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LIVRE   IX 


LB  LENDEHAIN  DE  LA  RËVOLDTION 
DU   10   AOUT  1703. 


Nous  l'aTODS  dit  au  début  de  cet  ouvrage,  et  nous 
aurons  souvent  occasion  de  le  redire,  despotisme  et  dé- 
magogie ont  entre  eux  mille  points  de  ressemblance. 
Presque  toujours  même  origine  :  l'ignorance,  la  peur  et 
la  bassesse  ;  mêmes  moyens  :  le  mensonge,  la  violence 
et  rintimidation  ;  mêmes  résultats  :  l'abaissement  des 
cœurs  et  l'écrasement  des  volontés.  Tant  qu'ils  n'ont  pas 
réussi  à  absorber  toutes  les  forces  vives  d'une  nation,  les 
despotes  et  les  démagogues  prennent  grand  soin  de  dé- 
guiser leur  nature  et  leurs  tendances,  ils  se  glissent  dans 
l'ombre  vers  la  proie  qu'ils  convoitent.  Mais  dès  que. 
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par  ruse  ou  par  violeoce,  ils  l'ont  saisie,  ils  changent  de 
laogage  en  changeant  d'attitude,  ils  remeltenl  en  hon- 
neur les  ma\imes  qu'ils  ont  poursuivies  de  leurs  plus 
ardentes  invectives;  ils  adopleiit  les  pratiques  qu'ils  ont 
flétries  le  plus  énergiquement. 

Nous  n'écrivons  pas  l'histoire  du  despotisme  ;  peut-être 
un  jour  nous  sera-t-il  donné  de  dévoiler,  dans  un  autre 
ouvrage,  les  mystères  qui  ont  entouré  les  origines  d'au- 
tres pouvoirs  qui,  eux  aussi,  donnant  un  éclatant  dé- 
menti à  leur  programme,  se  sonl  hâtés  de  confisquer  à 
leur  profit  la  souveraineté  populaire. 

Aujourd'hui  c'est  la  démagogie  que  nous  avons  a  mon- 
trer telle  qu'elle  apparut  le  lendemain  de  son  triomphe 
aux  yeux  de  nos  pères  lerriûés.  Jamais  elle  ne  s'est  plus 
complètement  incarnée  que  dans  la  commune  insurrec- 
tionnelle du  10  août.  Jugeons-la  jionc  sur  les  actes  de 
cette  commune  fameuse.  Voyons  comment  les  envahis- 
seurs de  rUôlel-de-Ville  comprirent  et  praliquèrenl  la 
liberté.  Sachons  ce  qu'ils  firent  des  conquêtes  de  1789. 

Eux  et  leurs  amis  n'avaient  eu  jusqu'alors  à  la  bouche 
que  les  mots  d'humanité  et  de  philanthropie  ;  ils  ne  ces- 
saient de  se  proclamer  les  hommes  sensibles  par  excel- 
lence. A  peine  vainqueurs,  ils  ne  parlent  plus  que  de 
meurtres  et  de  vengeances. 

Ils  avaient  épuisé  leurs  anathèmes  à  flétrir  la  maxime 
célèbre  :  La  fin  juslifîe  les  moyens.  Cette  maxime  devient 
leur  unique  symbole  de  foi,  depuis  qu'ils  l'appliquent  à 
ce  qu'ils  appellent  le  salut  public^. 

t.  Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  conslaler  sur  ce  point  noire 
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Soit  pour  attaquer,  soil  pour  se  défendre,  ils  avaieut 
toujours  invoqué  le  grand  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Aussitôt  que  le  trône  constitutionnel  de  Louis  XVI 
est  renversé,  la  commune,  au  moyen  de  ses  corailés 
de  surveillance,  institués  à  l'Hôtel-de-Ville  et  dans 
chacune  des  quarante-huit  sections  parisiennes,  organise 
le  plus  formidable  espionnage  qui  Jamais  ait  existé  en 
aucun  temps  et  dans  aucun  pays.  Elle  attribue  le  droit 
d'opérer  des  arrestations  on  masse  à  des  subalternes  qui 
demain  délégueront  leurs  prétendus  pouvoirs  à  des  subal- 
ternes plus  infimes  et  plus  misérables  encore;  elle  remplit 
les  anciennes  prisons  au  point  de  les  faire  déborder,  elle 
en  ouvre  de  nouvelles  qui  bientôt  déborderont  îi  leur 
tour,  jusqu'à  ce  que  le  massacre  les  vide. 

Combien  d'applaudissements  avaient  accueilli  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante  qui  avaient  déclaré 
individuelle  la  responsabilité  des  fautes  et  des  crimes  !  La 
commune  propose  de  se  saisir  h  titre  d'otages  des  en- 
fants de  ceux  qu'à  tort  ou  à  raison  elle  poursuit  de  ses 
vengeances;  empruntant  aux  tyrans  du  moyen  Age  leurs 
odieuses  pratiques,  elle  va  jusqu'à  emprisonner  des 


complel  accord  avec  un  écrivain  donl  nous  sommes  si  souvent  obligé 
de  combattre  les  assertions  et  les  doctrines.  M.  Louis  Blanc,  en  ter- 
minant son  Hiitoire  de  la  Révolution,  p.  601  du  tome  XH,  s'écrie  : 
•  Il  était  réservé  â  la  Convention  de  léguer  aux  générations  futures 
un  exemple  i  jamais  mémorable  du  danger  de  ce  sophisme,  plein  de 
meurtres .'  Le  Siilut  du  peuple  est  ta  suprême  loi.  —Je  dis  sophisme; 
car  le  salut  du  peuple,  en  Tait,  signifie  toujours  le  salul  de  telle  ou 
telle  nation  dans  telle  ou  telle  circonstance,  et,  certes,  il  n'est  pas  de 
nation  dont  le  salut  vaille  qu'on  lui  sacrilie  un  seul  des  principes  qui 
sont,  pour  l'humanité,  d'un  intérêt  permanent,  invariable,  étemel.  ■ 


^dby  Google 


4  HISTOIRE   DE   LA  TERREUR. 

femmes,  pour  forcer  les  maris  à  se  livrer  eux-mêmes. 

Le  droit  de  pétition  avait  été  proclamé  un  droit  sacré; 
il  avait  été  revendiqué  avec  une  audace  sans  pareille 
par  les  démagogues  avant  le  20  juin  et  le  10  août; 
ils  en  avaient  abusé  pour  envahir  la  salle  de  l'Assemblée 
nationale,  interrompre  les  plus  importantes  discussions 
et  violer  le  domicile  royal.  Maintenant  la  commune 
proscrit  en  masse  les  signataires  de  pétitions  qu'elle 
qualifie  d' anti-civiques  ;  elle  les  sii^ale  aux  ven&;eaDces 
populaires,  les  prive  de  leurs  droits  électoraux  et  les 
déclare  indignes  de  remplir  aucune  fonction^. 

La  liberté  de  conscience  avait  été  inscrite  dans  la  con- 
stitution avec  l'assentiment  universel;  la  commune  sol- 
licite l'emprisonnement  et  la  déportation,  bientôt  elle 
ordonnera  le  meurtre  en  masse  des  ecclésiastiques,  aux- 
quels OQ  ne  peut  reprocher  d'autre  crime  que  de  n'avoir 
pas  voulu  prêter  un  serment  que  leur  conscience  ré- 
prouve. 

La  déclaration  des  droits ,  la  constitution  et  les  lois 
pénales  avaient  assuré  aux  accusés  la  liberté  absolue  de 
la  défense;  pendant  la  Constituante  et  la  Législative,  les 
orateurs  de  la  démagogie  n'avaient  pas  cessé  de  tonner 
contre  les  commissions  extraordinaires,  contre  les  cham- 
bres ardentes ,  dont  la  création  momentanée  avait  signalé 
les  plus  mauvais  jours  du  despotisme  royal.  Les  nou- 
veaux souverains  de  Paris  enlèvent  aux  prévenus  la 
faculté  de  se  faire  défendre  par  des  avocats  autres  que 


4.  Arrël^  du  H  août  1792.  Histoire  parlementaire  de  Bucbez  et 
Roux,  tomeXYll,  p.  U- 
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ceux  qui  auront  obtenu  de  leur  bon  plaisir  un  certiticat 
de  civisme*.  Us  exigeât  l'institution  immédiate  de  tribu- 
naux extraordinaires  qui  ne  seront  astreints  à  aucune 
des  formes  protectrices  que  les  lois  nouvelles  ont  con- 


Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  la  première  des  libertés, 
puisqu'elle  est  la  sauvegarde  de  toutes  les  autres, 
qu'en  fait  la  commune?  Par  un  seul  arrêté,  elle  sup- 
prime tous  les  journaux  royalistes,  et  ordonne  l'arresla- 
lion  de  leurs  rédacteurs,  comme  empoisonneure  de-l'opi- 
Dion  publique.  Ne  respectant  pas  plus  l'inviolabilité  de 
ia  propriété  que  celle  de  la  pensée  humaine,  elle  con- 
fisque les  presses  et  caractères  qui  servaient  à  la  publi- 
cation de  ces  feuilles;  elle  les  distribue  gratuitement 
aux  écrivains  réputés  patriotes,  et  ceux-ci  ne  rou- 
gissent pas  de  s'enrichir  des  dépouilles  de  leurs  en- 
nemis ^. 

Les  despotes  populaires  s'arrêteront-ils  au  moins  de- 
vant le  secret  des  lettres,  pour  lequel  l'Assemblée  con- 
stituante avait  montré  un  respect  si  scrupuleux?  Non. 
Ils  n'ont  pas  même  la  pudeur  des  gouvememente  ab- 
solus qui  voilent  de  certaines  ombres  ces  honteuses 
pratiques.  En  plein  soleil,  des  délégués  municipaux  en- 
vahissent les  bureaux  de  la  poste,  arrêtent  le  départ  des 
courriers,  ouvrent  toutes  les  correspondances. 

On  avait  proclamé  comme  la  plus  sûre  garantie  de  la 


t.  ArrëléduSI  août. 

S.  Arrêté  du  1S  août.  Histoire  parlementaire  de  Bûchez  el  Roui, 
tomeXTII,  p.  St. 
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liberté  !a  division  des  pouvoirs.  Iji  commune  les  usurpe 
et  les  concentre  tous  entre  ses  mains;  elle  suspend  les 
autorités  aux({uelles  elle  est  hii>rarchiqnement  subor- 
donnée, elle  appelle  journellement  à  sa  barre  les  mi- 
nistres, les  magistrats,  les  administrateurs  qui  n'ont 
aucun  compte  à  lui  rendre. 

En  vain  lui  objecterait-on  qu'elle  viole  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple,  élevé  par  ses  amis  à  la  hau- 
teur d'un  dogme?  Elle  affecte  de  voir  le  peuple  fran- 
çais dans  le  peuple  de  Paris,  et  le  peuple  de  Paris 
dans  le^  quelques  milliers  d'émeutiers  qui  l'ont  installée 
à  l'Hôtel-de-Ville  et  qu'elle  conserve  il  ses  ordres  et  à 
sa  solde.  Pourquoi  tiendrait'-elle  compte  du  vœu  des 
trente-six.  mille  autres  communes  de  France?  N'est-elle 
pas  la  commune  initiatrice,  et,  par  cela  même,  n'esl- 
elle  pas  exclusivement  souveraine? 

Elle  ne  regarde  plus  l'Assemblée  nationale  que  comme 
une  chambre  d'enregistrement.  Au  lieu  du  fouet  de 
poste  de  Louis  XIV,  c'est  une  pique  à  la  main  qu'elle 
vient  dicter  ses  volontés  aux  représentants  de  la  nation. 
Malheureusement  elle  sera  aussi  servilement  obéie  par 
eux  que  le  grand  despote  le  fut  par  les  parlements. 

L'abaissement  progressif  de  l'Assemblée  législative,  sa 
défaillance  et  sa  retraite  continue  devant  les  envahisse- 
ments de  la  démagogie  triomphante,  tels  sont  les  carac- 
tères distinctifs  de  ta  période  dans  laquelle  nous  alloDS 
entrer.  Jamais  historien  n'aura  eu  à  soulever  les  voiles 
d'une  époque  aussi  tachée  de  sang  et  de  boue;  mais  s'il 
n'est  pas  de  récit  plus  aflligeant  à  écrire,  il  n'en  est  pas 
de  phisutileà  méditer.  Puissent  nos  lecteurs,  en  nous 


^dby  Google 


LIVRE    IX.  7 

suivant  au  milieu  de  (aol  de  hoDtes  et  de  crimes,  ne 
pas  prendre  )a  nature  humaine  en  horreur,  et,  comme 
nous,  ne  jamais  désespérer  de  Ir  liberté. 


Dès  le  11  août  au  matin,  l'Assemblée  législative  eut  à 
s'occuper  du  sort  des  infortunés  qui  étaient  venus  cher- 
cher un  asile  dans  son  sein. 

Pour  sauvegarder  la  vie  de  la  famille  royale,  on  ne 
trouve  d'autre  parti  à  prendre  que  de  la  faire  ramener 
dans  la  loge  du  Logographe  et  de  lui  infliger  le  supplice 
que  déjà,  la  veille,  pendant  vingt  heures,  elje  avait  subi. 

Les  Susses,  qui  avaient  accompagné  la  famille  royale 
et  s'étaient  laissé  désarmer  par  ordre  de  Louis  XVI, 
avaient  passé  la  nuit  dans  l'église  des  Feuillants  ;  mais  il 
est  diOicile  de, les  y  garder  plus  longtemps,  car  la  popu- 
lace, amassée  dans  les  rues  environnantes,  ne  cesse 
de  demander  qu'on  les  lui  livre.  La  prison  de  l'Abbaye 
est  d'abord  désignée  pour  tous,  mais  bientôt  on  se  ravise. 
Comme  on  est  déjà  parvenu,  depuis  vingt-quatre  heures, 
à  obtenir  de  quelques-uns  d'entre  eux  des  dépositions 
qui  paraissent  charger  plusieurs  de  leurs  chefs,  on 
divise  les  prisonniers  en  deux  catégories  :  les  olficiers 
et  les  sous-officiers  sont  envoyés  à  l'Abbaye,  les  simples 
soldats  dirigés  sur  le  palais  Bourbon  *. 


1.  Le  palais  Bourbon  avait  clé  habité  jusqu'à  rémigration  par  It» 
princea  de  Condé;  il  ne  comprenait  pas,  i  beaucoup  près,  les  cou- 
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Avant  leur  départ,  l'Asseublée  nationale  rend  un  dé- 
cret par  lequel  elle  déclare  : 

cQue  les  oITicierg  et  soldats  suisses  et- toutes  autres 
personnes  qui  sont  mises  en  état  d'arrestation  par  le 
peuple  sont  et  demeureront  sous  la  sauvegarde  de  la  loi 
et  des  vertus  du  peuple  français; 

«  Qu'une  cqur  martiale  sera  organisée  pour  juger  sans 
désemparer  les  officiers  et  soldats  suisses  dont  elle  a  dé- 
crété la  translation  dans  tes  prisons,  et  que  les  officiers 
qui  doivent  composer  cette  cour  seront  nommés  par  le 
commandant  général  provisoire  de  la  garde  nationale*.  » 

La  commune  est  chargée  de  promulguer  immédiate- 
ment ce  décret  par  tous  les  carrefours  et  places  de  Paris  ; 
elle  le  commente  dans  une  adresse  qui  indique  assez  la 
résolution  bien  arrêtée  des  ultra-révolutionnaires  de  ne 
faire  grâce  à  aucun  de  leurs  ennemis.  Suivant  la  logique 
des  partis,  ces  ennemis  étaient  coupables,  puisqu'ils 
étaient  vaincus. 

a  Peuple  souverain,  <>  —  proclamait  la  municipalité  en 
trois  phrases  d'un  effrayant  laconisme  — ,  «  suspends  ta 
vengeance,  la  justice  endormie  reprendra  aujourd'hui  ses 
droits  ;  tous  les  coupables  vont  périr  sur  l'échafaud  *.  » 


sIruclioDg  actuelles,  qui  Turent  élevées  sous  le  premier  empire  et  les 
gouverDcmenls  poatërieurs. 

1.  Collection  des  Lois,  année  1791,  lome  X,  p.  1!8. 

S.  Cbabot  s'était  chargé  de  conduire  sains  et  saufs  les  prigonDJors 
dirigés  sur  la  prison  de  l'Abbaye,  il  avait  répondu  «  sur  sa  léte  de  la 
moindre  égralignure  qui  pourrait  leur  être  faile».  Cet  ei-capucin, 
qui  avait  oublié  son  vœu  d'humilité  chrétienne ,  n'aimait  pas  que  ses 
moindres  Tails  et  gestes  passassent  inaperçus;  il  prenait  la  peine  do 
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L'Assemblée  était  encore  occupée  de  la  translation  des 
prisonniers  suisses,  quand  le  maire,  que  depuis  près  de 
vingH|uatre  heures  elle  niaodait  à  sa  barre ,  se  pré- 


rédiger les  certificats  de  courage  et  d'éloquence  qu'il  se  faisait  déli- 
vrer, puis  leâ  déposait  lui-même  sur  le  bureau  du  président.  Nous 
Bvom  retrouvé  ceux  qu'il  rédigea  et  déposa  le  H  août  179S.  Ile  sont 
entièrement  écrits  de  sa  main. 

■  M.  François  Chabot,  dépulé  ï  l'As^mblée  nationale,  commissaire 

nommé  par  elle  pour  protéger  les  oQlciers  et  soldats  suisses  mis  en 
élat  d'arrestation  à  la  suite  de  la  journée  d'hier,  a  fait  conduire  en  sa 

présence  etdes  officiers  municipaux  de  Paris  et  de  Neuîlly fsuivcnt 

les  noms  de  quinze  Suisses  dont  neuf  sont  qualifiés  do  caporaux,  ser- 
gents et  fourriers),  lesquels  ont  été  re^us  à  ladite  prison  de  l'Abbaye 
dans  la  soirée  de  ce  jour  par  te  concierge  de  ladite  prison ,  dont  la 
signature  sert  de  décharge  aux  personnes  chargt^s  do  leur  conduite. 
t  Bon  pour  décharge, 

«  Signé  .'  Lavahuire,  commis-greDîer. 

Au  dos  est  écrit  : 

•  Nous  certifions  qu'aucune  insulte  n'a  été  faite  aux  quinze  prison- 
niers dans  leur  roule  et  qu'ils  ont  été  conduits  sains  et  sauves  aux 
prisons  de  l'Abaye  et  que  le  peuple  a  été  frapé  de  tout  ce  que 
M.  Chabot  lui  a  dit  sur  lo  respect  dà  aux  personnes,  aux  propriétés. 
à  la  loi  et  au  droit  des  gens. 

<t  Sigtté :  Fbancois  Crabot,  député;  Gérard,  maire;  Gardol, 
officier  municipal  de  Paris  ;  Bouhjot  ;  Robi:ht  Picolbt, 
otficier  municipal  de  Neuilly;  Alt.eman,  Noll.  « 


Ces  denaiers  noms  sont  ceux  de  deux  malheureux  Suisses  qui 
bisaient  partie  du  convoi.  Iâis  noms  des  quinze  Suisses  amenés  par 
Chabot,  le  H  août  au  soir,  se  retrouvent  tous  sur  les  listes  mortuaires 
dressées  h  l'Abbaye  après  les  mas.'y'icres  de  septembre. 

On  envoya  successivement  au  palais  Bourbon  les  Suisses  qui  étaient 
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seDte  enfÎD  devant  elle  et  vieot  constater  par  sa  présence 
que  ceux,  qu'il  décore  du  nom  de  «  collègues  »  ont 
enfin  consenti  à  le  mettre  en  liberté*. 


restés  pour  garder  lee  casernes  de  Rueii  et  de  Courbevoie  et  tm 
Suisse."  isolés  qui  se  trouvaient  en  résidenr«  fortuite  dans  d'autres 
communea.  Nous  avons  eu  entre  les  mains  les  comptes  présentés  par 
les  fournisseurs  chargés  de  la  nourriture  des  Suisses  du  palais  Bour- 
bon; ces  prisonniers  étaient  cent  douze  le  premier  jour;  quelques 
jnurs  après  leur  nombre  montait  il  deux  cent  quarante-six.  Un  décret 
du  30  août  ayant  autorisé  les  officiers,  sous-offiriers  et  soldats,  ser- 
vant dans  les  régiments  suisses  à  rester,  s'ils  le  préréraient,  au  service 
de  France  avec  leurs  grades,  mais  à  charge  par  eux  de  prêter  le  ser^ 
ment  du  10  août,  la  plupart  des  Suisse»  du  palais  Bourbon  u^rent  de 
cette  faculté.  Aussi  la  commune  ne  les  désigna-t-el!e  pas  aux  sicaires 
qu'elle  envoya,  le  1  septembre,  h  l'Abbaye. 

On  trouvera  à  la  fin  de  co  volume  une  nol«  sur  ditTérenles  particu- 
larités relatives  aux  régiments  suisses  qui  faisaient  partie  de  l'armée 
fronçaise  ot  qui  furent  licenciés  en  vertu  du  décret  du'  30  août  précé- 
demment cité. 

1.  Le  malheureux  Pétion,  qui  avait  lui-même  demandé,  le  10  août 
au  malin,  è  Être  mis  en  quasi -arrestation,  trouvait  que  l'on  était  bien 
lent  h  venir  le  délivrer.  Il  lui  tardait  naturellement  de  jouir  des  fruits 
d'une  victoire  à  laquelle  sa  coupable  abstention  avait  si  fort  contribué. 
Le  billet  suivant,  qu'il  adressait  aux  commissaires  de  la  commune 
insurrectionnelle  et  que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  retrouver,  montre 
combien  peu  ses  complices  se  souciaient  de  lui,  depuis  qu'ils  n'avaient 
plus  besoin  de  s'abriter  sous  les  plis  de  son  écharpe  populaire: 

B  L'Assemblée  nationale,  messieurs,  a  rendu  hier  un  décret  pour 
lever  la  consigne  établie  à  la  mairie.  Depuis  ce  temps,  la  consigne 
n'est  point  encore  levée,  puisqu'on  ne  veut  pas  me  laisser  sortir; 
cependant  nous  devons  tous  obéir  aux  décrets  de  l'Asscmblôe.  Je 
vous  prie  en  conséquence,  messieurs,  de  vouloir  bien  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  je  puisse  me  rendre  librement  où  mes 
devoirs  m'appelleront,  et  particulièrement  a  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale.  » 
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Plusieurs  ofliciers  mtmicipaux  aci'oaipagDeDt  PétioD. 
«  Législateurs,  s'écrie  emphaiiquement  l'un  d'eux,  les 
amis  du  peuple  viennent  rendre  aux  amis  du  peuple 
l'ami  du  peuple  *  !  »  Puis  Pétion  débile  des  phrases  aussi 
banales  que  pompeuses,  où  il  promet,  au  nom  de  ia 
nouvelle  commune,  obéissance  complète  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Pour  prix  de  cette  obéissance, 
que  l'on  jurait  tout  haut,  mais  que  l'on  se  réservait  tout 
bas  de  pratiquer  le  moins  possible,  l'Assemblée  s'em- 
presse d'accorder  à  la  municipalité  de  Paris  un  subside 
de  850,000  francs  par  mois.  Il  était  destiné  à  couvrir, 
dit  le  décret,  les  frais  de  ia  police  militaire  établie  près 
des  bureaux  de  la  mairie ,  et  devait  remonter  au  1"  jan- 
vier 1792  !. 

A  quoi  servit  cette  somme  de  près  de  six  millions 
ainsi  allouée  à  la  municipalité  comme  une  sorte  d'in- 
demnité d'entrée  en  campagne,  et  sans  qu'elle  efil  besoin 
d'en  rendre  compte?  Dieu  seul  le  sait! 

Au  sortir  de  l'Assemblée,  Pétion  se  rend  à  l'Hôtel-de- 
Ville  et  adresse  à  ses  terribles  collègues,  qui  le  tenaient 
enchartre  privée  quelques  heures  auparavant,  les  adjura- 
tions les  plus  pathétiques  '  pour  qu'ils  restent  toujours 
dans  la  ligne  de  la  sagesse  et  de  la  modération.  Ap- 


1.  Moniteur,  page  949. 

I.  Moniteur,  pagn  930. 

3.  Nous  avons  retrouvé  la  minule  de  la  lettre  que  Péiion  adressa 
aux  commissaires  de  la  commune  insurrectionnelle  pour  récapituler 
les  conseils  qu'il  leur  avait  donnés  de  vive  voix,  quand  il  avait  paru 
un  instant  parmi  eux ,  mais  sans  o?er  reprendre  la  présidence  de  l'as- 
semblée qui  lui  appartenait  cependant  de  plein  droit.  En  lisant  ces 
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plaudi,  acclamé  comme  autrefois,  le  premier  magistrat 
de  Parts  se  figure  n'avoir  rien  perdu  de  sa  popularité. 
Mais  combien  il  se  trompe  !  Durant  sa  courte  captivité,  * 
à  moitié  volontaire,  d'autres  chefs  se  sont  intronisés  à 
sa  place.  Ils  lui  conservent  encore  l'apparence  du  pou- 
voir, mais  ils  en  ont  accaparé  la  réalité.  Le  maire  nomi- 


conseils,  on  se  prend  à  rire  de  pilio  pour  celui  qui  les  donnait  s'il 
pouvait  s'imaginer  un  instant  qu'ils  seraient  écoutés  : 

'  ■  Messieurs  et  collègues, 
u  L'intérêt  publicet  votre  gloire  exigent  que  vous  conduisiez,  avec 
fermeté  et  prudence,  jusqu'à  son  [erme,  la  grande  entreprise  que  vous 
avez  si  courageusement  commencée.  Je  vais  dire  la  vérité,  à  des 
hommes  dignes  de  l'entendre.  Les  premiers  moments  exigeaient 
beaucoup  de  célérité  dans  les  mesures.  Ceux  actuels  permettent  plus 
d'examen  et  de  discussion.  L'essentiel  n'est  pas  de  beaucoup  faire. 
mais  de  bien  faire;  avec  l'enthousiasme  on  fait  de  grandes  choses, 
mais  c'est  avec  la  raison  qu'on  les  conserve,  avec  la  justice  qu'on 
les  fait  chérir.  Il  ne  faut  pas  croire  que  toute  idée  civique  doive  de- 
venir b  l'instant  l'objet  d'un  arrêté,  et  que  le  vœu  particulier  d'une 
section  doit  être  transformé  en  Volonté  communale.  Nous  devons  vou- 
loir tout  ce  qui  est  bien ,  mais  il  faut  distinguer  ce  que  nous  avons 
le  droit  de  faire  par  nous-mêmes  d'avec  ce  qui  est  hors  de  nos  pou- 
voirs. Nous  sommes  dans  cette  circonstance  heureuse  que  l'Assemblée 
nationale  veut  le  salut  du  peuple  et  se  montre  avec  énergie.  Elle  e^l  tou- 
jours prête  dès  lors  à  consacrer  tous  ies  moyens  de  prospérité  publique 
qu'on  lui  présentera.  C'est  donc  avec  elle,  c'est  sous  son  é^ide  qu'il 
faut  marcher;  prenons  dans  nos  assemblées  une  attitude  impo^nte; 
ayons  le  calme  du  courage  et  la  dignité  des  hommes  libres,  oublions 
notre  amour-propre  pour  ne  penser  qu'à  l'amour  du  bien  public. 
Pourvu  que  le  bien  se  fasse,  qu'importe  qui  l'a  faitT  Tout  nous  an- 
nonce le  dénouement  le  plus  heureux;  la  liberté  est  â  nous.  Elle  est  h 
nous  tout  entière  si  nous  savons  la  suivre  dans  ses  développements 
et  la  conserver.  Les  commissiiires  de  92  tiendront  dans  l'histoire  une 
place  aussi  honorable  que  les  électeurs  de  89.  « 
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nal  peut,  s'il  lui  platt,  prononcer  des  harangues,  rédi- 
ger des  circulaires  et  des  adresses,  recueillir  même  des 
applaudissements;  il  ne  dirige,  il  n'inspire  plus  rien. 
Robespierre,  du  coin  obscur  de  la  salle  oii  les  regards 
des  spectateurs  le  cherchent  et  le  découvrent  à  graud'- 
peine,  gouTeroe  désormais  ia  commune. 

On  ne  l'avait  tu  nulle  part,  ni  dans  la  nuit  du  9  au 
10  août,  ni  dans  !a  matinée  du  10.  Le  triomphe  de  la 
démagogie  une  fois  assuré,  il  avait  paru  le  soir  dans 
ia  salle  des  Jacobins  et  y  avait  reçu  les  hommages  de 
ses  séides*.  Le  lendemain  matin,  il  s'était  fait  nom- 
mer par  sa  section  (celle  des  Picpies,  ci-devant  de  la 
place  Vendôme)  membre  de  la  nouvelle  commune.  Du- 
rant les  six  semaines  que  Robespierre  siégea  à  l'Hôtel- 
de- Ville  (du  11  août  au  22  septembre),  la  présidence 
fut  occupée  par  un  grand  nombre  de  membres,  la  plu- 
part assez  obscurs';  jamais  le  célèbre  tribun  ne  con- 
sentit à  prendre  le  fauteuil.  Il  remplit  des  missions  tem- 
poraires, mais  n'accepta  aucune  chai^  permanente.  S'il 
ne  dffluandait  pas  mieux  que  d'aller  intimer,  au  nom  de 
la  commune,  à  l'Assemblée  législative,  des  ordres  qui 
n'admettaient  pas  de  réplique,  il  tenait  surtout  à  con- 
server sa  liberté  d'action ,  et  ne  voulait  ^tre  enchaîné  à 
aucune  fonction ,  quelque  brillante  qu'elle  fût.  Il  com- 

1 .  Jownal  du  Club  des  Jacobins,  n*  CCXXXXVII. 

!.  La  présidence  fut  eiercée  pendant  la  période  du  40  août  au 
IS  septembre  à  titre  déBuilif  ou  provisoire  par  Huguenin,  Lullier, 
Harie^oseph  Chéaier,  Xavier  Audouin,  Léonard  Bourdon,  fioula, 
Truclion.  Les  ordres  et  arrêtés  manuscrits  que  nous  avons  eus  entre 
les  maios  portent  tanlél  l'une,  tantôt  l'autre  de  ces  signatures. 
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mençait  ainsi  à  mettre  eo  pratique  le  système  qu'il  sui- 
vit à  la  Convention  :  restant,  sur  les  bancs  de  l'Assemblée 
ou  au  Cotuilé  de  satut  public,  dans  une  espèce  de  pé- 
nombre d'où  il  pouvait  tout  voir  sans  élre  vu,  tout  en- 
tendre sans  être  obligé  de  parler,  et,  comme  l'araignée, 
tissant  avec  patience  les  toiles  perfides  dans  lesquelles 
tous  les  moucherons  révolutionnaires  devaient  venir  suc- 
cessivement se  faire  prendre  et  se  faire  é^or^er. 


III 

Lorsque  le  canon  du  10  août  tonnait  encore,  la 
Législative  s'était  hâtée  de  faire  appel  au  peuple  français 
et  d'annoncer  la  convocation  d'une  Convention  natio- 
nale. Le  11,  sur  le  rapport  de  Guadet,  elle  vote  les 
décrets  nécessaires  pour  consommer  la  suspension  du 
pouvoir  exécutif  et  déterminer  les  formes  de  l'élection 
des  membres  de  la  nouvelle  assemblée. 

La  distinction  des  Français  en  citoyens  actifs  et  non 
actifs,  établie  par  la  Constitution  de  1791 ,  est  supprimée  ; 
mais  on  conserve  l'élection  à  deux  degrés.  Pour  être 
électeur  du  premier  degré,  il  suffira  d'être  Français,  âgé 
de  vingt  et  un  ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant  de  son 
revenu  ou  de  son  travail  et  de  ne  pas  être  en  état  de 
domesticité.  Les  assemblées  primaires  doivent  nommer 
le  même  nombre  d'électeurs  et  les  électeurs  le  même 
nombre  de  députés  que  lors  des  élections  de  1791  pour 
la  Législative.  Les  assemblées  primaires  sont  convoquées 
pour  le  dimanche  26  août,  et  les  assemblées  électorales 
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pour  le  dimanche  suivant.  2  septembre.  Les  (tépulés  élus 
devroot  être  réunis  à  Paris  le  20  septembre. 

A  ses  décrets  sur  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  et 
la  convocation  de  la  Convention  nationale,  la  Lé^slative 
joint  un  exposé  de  motifs  dans  lequel  elle  croit  devoir 
expliquer  «  à  la  Dation,  à  l'Europe,  à  la  postérité,  com- 
ment ,  placée  entre  le  devoir  de  rester  fidèle  à  ses  ser^ 
ments  et  celui  de  sauver  la  patrie,  elle  a  voulu  les  rem- 
plir tous  deux  à  la  fois...  »  Elle  refait  donc  l'histoire  des 
trois  derniers  mois  sous  la  dictée  des  Jacobins  victorieux, 
blâmant  ce  qu'elle  a  loué,  glorifiant  ce  qu'elle  a  con- 
damné, et,  tout  en  insinuant  qu'on  lui  a  forcé  la  main 
sur  la  question  de  la  suspeusion  ou  de  la  déchéance  du 
pouvoir  royal,  qui  ne  devait,  dit -elle,  être  décidée 
qu'après  un  examen  mûr  et  réfléchi ,  elle  proclame  la 
légitimité  de  l'insurrection  qui  a  brisé  le  trône  et  la  tient 
elle-même  asservie. 

Sans  prononcer  encore  le  nom  de  la  République,  l'As- 
semblée s'étudie  à  écarter  d'elle  le  soupçon  d'une  arrière- 
pensée  favorable  au  maintien  de  la  monarchie*.  En 

i.  La  commune  plus  encore  que  la  Législative  cberchail  à  efTacer, 
dans  tes  formules  et  les  monuments,  jusqu'aux  derniers  vestiges 
de  b  royauté.  Elle  changeait  les  unes  et  mutilait  les  autres.  Ainsi . 
elle  substituait  le  mot  de  citoyen  à  celui  de  monsieur  dans  tous 
actes  otticiels,  engageait  les  diverses  autorités  k  suivre  son  exemple 
pt  ordonnait  la  suppression  de  toute  marque  distinclivo.  Ainsi,  elle 
dfeidait  que  de  I'hiuiibuse  b^volutioti  dd  10  aout  devait  com- 
nwDcer  une  ère  nouvelle,  et  datait  ses  arrAtés  de  t'tm  I"  de  l'Éga- 
UU.  Ainsi  elle  faisait  abattre  les  statues  de  Louis  XIV  et  de  Henri  IV, 
Iviser  les  bustes  de  Necker,  de  La  Fayette  et  de  Bailly,  et  ordonnait 
la  démolition  des  portes  Saint-Martin  et  Saint-Denis.  (Ces  dfux  dei^' 
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vaÎD,  le  11,  UD  mODtagDard,  Guérin,  lui  rappclle-l-il 
qu'elle  doit  nommer  le  gouverneur  du  Dauphin  ;  en 
vain,  le  12,  des  pétilionaaiœs  insistent-ils  pour  que 
l'héritier  du  trône  soit  sépanî  de  sa  famille  et  pourvu 
d'une  garde  particulière  :  elle  s'obstine  à  ne  pas  délibérer 
sur  ces  diverses  propositions  et  borne  ses  efforts  à  ré- 
sistera l'insistance  de  plus  en  plus  vive  de  la  commune 
qui,  maltresse  absolue  de  Paris,  entend  rester  seule  gar- 
dienne de  la  personne  du  monarque. 


oiers  monumenis  Tureni  sauvé»  par  l'heureuse  iolervention  du  lilté- 
rateur  Dussaulx.) 

Voulant  se  ditrérencier  do  plus  en  plus  de  la  Commune  légale,  dont 
elle  avait  usurpé  tes  pouvoirs,  olla  prescrivail  à  chaque  section  dp  se 
faire  représenter  dans  son  sein  par  six  commissaires  au  lieu  de  Iroîs, 

Le  saoliedrio  démaj^ogique  compta  dès  lors  288  membres;  il  Tallut 
trois  jours  pour  le  conaplëter,  car  quelques-unes  des  sections  ne  nom- 
mèrent leurs  délégués  que  le  11  et  même  le  13  août. 

Il  est  curieux  d'étudier  jour  par  jour  les  modifications  successive- 
ment  apportées  par  la  commune  insurrectionnelle  dans  les  qualiSca- 
tions  qu'elle  croît  devoir  so  donner.  Le  10,  tes  usurpateurs  s'Intitulent 
commissaires  de  la  majorité  des  sections  réunis  avec  pleins  pouvoirs 
pour  sauver  la  chose  publique;  le  11,  assembler;  générale  des  com- 
missaires réunis  des  diverses  sections  de  la  capitale,  formant  lu  majo- 
rité de  la  commune;  le  1ï,  assemblée  générale  des  représentants  de 
la  commune  de  Paris  réunis  pour  le  saiul  public.  Le  13 ,  voyant  déjà 
leurs  pouvoirs  contestés  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  et  voulant 
s'affirmer  eux-inènies,  ils  finissent  par  prendre  le  litre  de  ■  Conseil 
général  de  la  commune.  ■ 

Les  nominations  faites  par  tes  sections  le  11,  le  1S  et  le  13  août 
n'amenèrent  à  l'Ilôtel-de-Ville  que  Irès-peu  d'individus  ayant  déjà  ou 
devant  plus  lard  acquérir  une  certaine  célébrité.  Dans  cette  foule, 
nous  ne  trouvons  à  citer  que  Robespierre,  Chaumetie,  Méhée  Ris, 
Deslournelles,  Billautl-Varennes,  Pache,  Choderlot-Laclos ;  encore 
«es  deux  derniers  n'y  panirenl-ils  qu'un  instant. 
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La  famille  royale  était  toujours  aux  Feuillants,  con- 
trainte de  passer  ses  journées  dans  la  loi^e  du  Logographe, 
ses  nuits  dans  quatre  petites  chambres  de  l'ancien 
couvent.  On  avait  permis,  dans  les  premiers  moments, 
aux.  femmes  de  la  reine,  de  madame  Elisabeth  et  des 
deux  enfants,  de  pénétrer  jusqu'aux  princeses  et  de 
leur  oflrir  les  soins  auxquels  elles  étaient  accoutumées. 
Mais,  dans  la  précipitation  de  leur  départ  des  Tuileries, 
le  roi  et  les  siens  n'avaient  emporté  ou  fait  emporter 
ni  bardes  ni  argent;  depuis,  tout  ce  qui  n'avait  pas 
été  pillé  avait  été  mis  sous  les  scellés.  La  pénurie  des 
augustes  captifs  devint  extrême ,  il  fallut  que  la  tendre 
piétë  de  quelques  amis  dévoués  vtnt  leur  fournir  les 
objets  les  plus  indispensables. 

Un  (^cier  des  cent-suisses  offrit  quelques  vêlements  à 
Louis  XVL  La  duchesse  de  Grammont  donna  du  linge 
pour  la  reine  et  les  princesses.  La  femme  de  l'ambassa- 
deur d'Angleterre,  la  comtesse  de  Gower-Sutberland, 
dont  le  flis  avait  le  même  âge  que  le  Dauphin  ,  envoya 
quelques  hardes  adaptées  à  la  (aille  du  pauvre  enfant. 
La  commisération  d'une  étrangère  vint  ainsi  en  aide 
au  dénûment  du  fils  de  tant  de  rois.  C'est  que  la 
moindre  marque  de  sympathie  donnée  à  cette  malheu- 
reuse famille  était  déjà  une  cause  de  suspicion  ;  elle  de- 
vint plus  tard  un  titre  de  proscription  pour  celui  qui  se 
la  permettait  ou  se  l'était  permise*. 


4,  M*"  Auguié,  l'une  des  femmes  de  chambre  de  la  reine,  remit, 
te  It  août,  à  Ha  ri  e-An  toi  nette,  vingt-cinq  louis  [od  avait  volé  i  la 
reine  sa  bourse  et  sa  montre  dum  la  traversée  de  la  lerrasse  des 
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Uoe  heure  après  l'occupation  des  Tuileries  et  le  mas- 
sacre des  Suisses,  la  commune  insurre<^tionnelle  avait 
envoyé  une  dépulation  à  l'Assemblée  pour  demander  que 
Louis  XVI  fût  mis  en  ëtat  d'arrestation.  A  celte  pétitioD 
l'AssemMée  avait  répondu  par  l'art.  9  du  décret  reodu 
sur  le  rapport  de  Vergniaud.  Cet  article  prescrivait  au 
département  de  Paris  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  préparer  au 
Luxembourg  un  logement  où  |e  roi  et  sa  Tainille  seraient 
mis  sous  la  garde  des  citoyens  et  de  la  loi. 

Le  département  s'empresse  d'exécuter  les  instructions 
qui  lui  sont  transmises.  Mais,  au  Luxembourg,  il  trouve 


Feuillants  à  la  sallo  de  l'Aï^soinbk'e).  Ouinze  moit;  aprt'^,  lors  du 
procès  de  l'inforiUDCO  princessp,  il  fut  question,  à  l'audience,  de  ces 
vingt-cint]  louis.  )lBrie-Antoini>tte,  sans  prévoir  le  danger  auquel  elif 
exposait  M""  Auguié,  Qt  connaître  par  quelle  per.-ionnc  et  dans  quelles 
circonstances  ils  lui  avaient  été  remis.  (Vuir  le  procès  de  la  reine, 
Hisloire  partemeiilaire  de  Duchez  et  Roux,  t.  XX(X,  p.  376;  par 
une  faute  d'impruasion,  le  nom  d'Auguié  est  détiguré,  il  est  écril 
Auguel.J  Cette  preuve  do  dévouement  coilla  la  vie  à  l'inrortunée 
M""  Auguié.  Le  Comité  de  sûreté  générale  lança  contre  elle  un  man- 
dat d'amener;  mais  au  moment  où  on  venait  l'arrêter,  elle  se  pré- 
cipita par  la  fenêtre  de  son  appartement  et  se  tua.  L'une  des  filles 
de  M"<*  Auguié  épousa  dix  ans  après  le  marécbal  Ney.  La  restau- 
ration De  parut  pas  se  souvenir  du  dévouement  et  de  la  mort  de  la 
mère  de  la  maréchale,  car  les  dédains  que  celle-ci  essuya  en  18li 
à  la  cour  rie  Louis  XV[II  ne  contribuèrent  pas  peu,  dit-on,  à  eiaspé- 
rer  sourdement  l'âme  bouillante  du  prince  de  la  Moskowa,  et  h  le  jeter 
dans  l'effroyable  abîme  ouvert  par  sa  proclamation  de  Lons-le-Saul- 
nier.  Le  frère  de  Louis  XVI  et  la  Tille  de  Marie-Antoinette  auraient  dû, 
en  1SI6,  se  rappeler  loules  ces  circonslauces  ;  le  héros  de  la  cam- 
pagne de  Russie,  quelque  coupable  qu'jl  pût  être,  ne  serait  pas  tombé 
sous  des  balles  françaises. 
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les  scellés  qui  y  ont  été  apposés  au  aioment  du  départ 
du  comte  de  Provence  (20  juin  1791} .  L'Assemblée  n'en 
a  pas  plutôt  autorisé  la  levée  qu'une  nouvelle  difliculté 
se  préscDte,  suscitée  sous  main  par  la  commune.  La 
section  des  Quatre-Nations  vient  dénoncer  l'existence  de 
souterrains  sous  le  Luxembourg.  Pendant  qu'un  nou- 
veau décret  ordonne  la  vérification  du  fait ,  la  com- 
mune ,  qui  lient  essentiellement  à  ce  que  le  décret  du  10 
reste  inexécuté,  propose  tour  à  tour  l'abbaye  Saint- 
Antoine,  l'Evèché,  le  Temple,  et  fixe  enfm  son  choix 
sur  ce  dernier  monument,  que  la  captivité  de  Louis  XVI 
et  de  sa  famille  devait  rendre  si  célèbre.  Elle  envoie  l'en- 
trepreneur-patriote  Palloy  en  visiter  les  tours,  avec  trois 
municipaux,  Paris,  Lefèvre  et  Martin,  qu'elle  cbarge, 
d'ores  et  déjà,  d'y  conduire  le  roi.  En  réponse  à  l'ar- 
rêté plus  que  prématuré  que  viennent  de  prendre  les 
dominateurs  de  l'Hôtel-de- Ville,  la  commission  extraor- 
dinaire présente,  le  12  au  matin,  un  rapport  dans  lequel 
elle  étabbt  «  que  la  proposition  de  la  commune  doit 
être  rejetée,  parce  que  l'évasion  est  aussi  facile  au  Temple 
qu'au  Luxembourg.  L'hôtel  du  ministre  de  la  justice , 
place  Vendôme,  conviendrait  beaucoup  mieux  pour  l'ha- 
bitatioD  royale.  •>  En  conséquence,  il  est  décrété  que  le 
roi  et  sa  famille  seront  transférés  au  ministère  de  la  jusr 
tiœ,  qu'il  leur  sera  donné  une  garde  sous  les  ordres  et  la 
surveillance  du  maire  et  du  commandant  général;  enOn, 
que  jusqu'à  la  réunion  de  la  Convention,  500,000  fr. 
seront  affectés  à  la  dépense  de  la  maison  du  roi. 

Le  décret  est  formel.  Mais  la  commune  ne  se  tient  pas 
pour  battue.  Manuel  et  Pétion  accourent  à  la  barre,  envj- 
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roQDés  d'uDe  nombreuse  députation.  Le  procureur  syndic 
déclare  quela  niunicipalilé  ne  peut  répondre  de  la  sûreté 
du  roi  nulle  part  ailleurs  qu'au  Temple  «  isolé  et  entouré 
de  hautes  murailles.  »  Pétion,  accoutumé  à  prêter  sod 
appui  à  tout  ce  qu'avance  son  ami  et  son  confident,  con- 
firme ce  qu'a  dit  Manuel,  et,  de  guerre  lasse,  la  repré- 
sentation Dationale  subit  la  honte  de  revenir  avant  la  fin 
de  la  jouniée  sur  ce  qu'elle  a  solennellement  décrété  le 
matin. 

Son  nouveau  décret  «  confie  la  garde  du  roi  et  de 
sa  Tamille  aux  vertus  des  citoyens  de  Paris  d.  Seulement, 
par  un  reste  de  pudeur  et  pour  ne  pas  avoir  l'air 
d'obéir  aux  ordres  de  la  commune,  on  n'y  nomme 
pas  le  Temple;  on  se  contente  de  charger  les  repré- 
sentants de  la  municipalité  de  pourvoir  sans  délai  et 
sous  leur  responsabilité  au  logement  de  la  famille  royale; 
on  leur  ordonne  de  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté 
que  la  sagesse  et  l'intérêt  national  pourraient  exiger. 

lia  commune  se  hâte  de  célébrer  son  triomphe  en 
faisant  afficher  dans  tout  Paris  l'adresse  que  ses  commis- 
saires ont  présentée  à  l'Assemblée  nationale  et  le  décret 
que  l'Assemblée  s'est  laissé  arracher. 

Dans  la  soirée  du  13  août  s'elTectue  la  translation  de 
la  famille  royale  des  Feuillants  au  Temple.  Deux  voitures 
de  la  Cour  servent  à  ce  triste  voyage.  Comme  au  retour 
de  Varennes,  Pétion  monte  dans  le  carrosse  royal  ;  mais 
Barnave  n'est  plus  1^.  Quinze  mois  auparavant,  le  roi 
n'était  encore  que  moralement  prisonnier  ;  aujourd'hui, 
il  n'y  a  plus  de  doute  ni  d'illusion  possibles.  Le  cortège 
royal,  en  rentrant  à  Paris,  avait  été  accueilli,  le  25  juin 
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1791,  par  ud  profond  et  douloureux  silence;  le  13  août  , 

1792,  il  est  accompagné  par  les  vociférations  et  les 
huriements  d'une  populace  en  délire. 

Au  Temple ,  les  augustes  prisonniers  sont  reçus  avec 
une  insolence  calculée  par  les  délégués  aiunicipaux  ;  on  les 
dépose  provisoirement  dans  quelques  pièces  démeublées 
de  ta  petite  tour,  qui  servaient  autrefois  au  logement  du 
garde  des  archives  de  l'ordre  de  Malte  *. 

Le  soir,  les  commissaires  de  la  commune  reparais- 
sent à  la  barre  de  l'Assemblée  et  annoncent  «  qu'ils  ont 
procuré  à  Louis  XVI  et  à  sa  famille  tous  les  égards  dus 
au  malheur  et  surtout  à  un  roi,  et  qu'ils  ont,  de  concert 
avec  lui,  donné  tous  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit 
convenablement  et  commodément  logé.  » 

Ainsi  on  conservait  encore  dans  le  langage  officiel 
des  formes  qui  n'étaient  plus  observées  en  réalité  ;  mais 
l'Assemblée,  ainsi  que  la  commune,  ne  devait  pas 
larder  k  se  corriger  de  ces  condescendances  apparentes. 


Depuis  plusieurs  mois,  la  commission  extraordinaire 
avait  été  chargée  d'élaborer  une  lot  dite  de  police  géné~ 

1.  Nous  renvoyons,  pour  tous  tes  autres  détails  relatifs  aux  pre- 
mier jours  de  la  captivité  de  la  fiimille  royale  soit  aux  Feuillants 
toit  an  Temple,  à  l'ouvrage  si  intéressant  et  si  pathétique  que  M.  de 
Beauchesne  a  consacré  à  la  mémoire  de  Louis  XVII.  Nous  croyons 
devoir  nous  borner  h  donner,  à  la  Sn  de  ce  volume,  plusieurs  pièces 
officielles  qui  complètent  les  renseignements  recueillis  parH.de  Beau- 
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raie,  dont  le  but  avoué  était  d'ôter  la  police  politique 
des  mains  des  juges  de  paix,  suspects  de  royalisme,  pour 
la  transférer  aux  municipalités  qui  paraissaient  plus  dis- 
posées à  entrer  dans  les  voies  révolutioDnaires.  Déjà  le 
rapporteur  Gensonné  en  avait  fait  adopter  plusieurs 
articles  dans  les  premiers  Jours  d'aoât.  Le  11,  on  se  hâta 
de  voter  les  autres. 

L'art.  I  de  la  nouvelle  loi  confiait  aux  corps  municipaux 
la  recherche  des  crimes  contre  ia  sûreté  extérieure  et  in- 
térieure de  l'État.  L'art,  llinvitail  les  citoyens àdénoncer 
les  conspirateurs  et  suspects.  L'art.  III  donnait  aux  offi- 
ciers municipaux  le  pouvoir  de  s'assurer  du  corps  du  délit 
et  de  la  personne  des  prévenus,  s'il  y  avait  lieu.  En  vertu 
de  l'art.  VIII,  »  tout  dépositaire  de  la  force  publique, 
et  même  tout  citoyen  actif,  pouvaient  conduire  devant  la 
municipalité  un  homme  fortement  soupçonné  d'être 
coupable  d'un  délit  contre  la  sûreté  générale,  sauf  ta 
responsabilité  que  le  magistrat  et  le  simple  citoyen  en- 
courraient dans  le  cas  où  ils  auraient  agi  méchamment 
ou  par  envie  de  nuire. 

Les  municipalités  étaient,  II  est  vrai,  tenues  de  feire 
passer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  conseils  de 
district,  les  pièces,  procès-verbaux  ou  interrogatoires,  à 
l'appui  des  mandats  lancés  contre  les  citoyens.  Ces  pièces 
devaient  être  transmises  par  les  districts  aux  départe- 
ments et,  par  ceux-ci,  au  corps  législatif.  Mais  qui  ne  voit 
à  quelles  lenteurs  interminables  était  assujettie,  en  fait, 
cette  transmission  de  pièces  souvent  volumineuses,  qui, 
après  avoir  été  examinées  à  chaque  degré  de  la  hiérarchie 
administrative,  devaient  en  déhaitive  s'enfouir  daos  les 
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cartons  de  l'Assemblée  ?  En  réalité  c'était  abeadooner 
la  liberté  et  quelquefois  la  vie  des  citoyens  à  l'arbitraire 
des  préventions  aveugles,  à  la  violence  des  hain^  privées. 

Si  l'applicalioQ  d'une  pareille  loi  était  redoutable 
partout,  elle  ne  pouvait  qu'être  désaslreuse  à  Paris, 
où  elle  allait  être  confiée  à  une  municipalité  qui, 
n'ayant,  pour  se  perpétuer,  d'autre  ûtre  que  son  au- 
dace, devait,  par  cela  même,  user  et  abuser  de  tous 
les  pouvoirs  extraordinaires  remis  entre  ses  mains.  La 
Aitale  loi  était  à  peine  rendue  que  ceux  mêmes  qui 
en  avaient  été  les  promoteurs  s'aperçurent  de  quelle 
force  ils  venaient  d'armer  la  commune  de  Paris. 
Mais  ils  se  prirent  à  espérer  (jue  tout  pourrait  encore 
être  réparé,  s'ils  parvenaient  à  rendre  quelque  vie  au 
corps  intermédiaire  que  le  législateur  de  1791  avait 
placé  au-dessus  des  municipalités  pour  surveiller  leurs 
actes,  c'esl^à-dire  au  conseil  de  département.  Par  mal- 
heur, l'Assemblée  avait  elle-même  fortement  contribué 
à  saper  l'autorité  de  ce  corps,  lorsque  celui-ci,  ayant 
à  sa  tète  le  vénérable  duc  de  la  Rochefoucauld ,  était 
entré  en  lutte  avec  la  municipalité. 

Pour  rendre  au  département  de  Paris  une  force  nou- 
velle ,  on  pensa  qu'il  fallait  en  retremper  les  éléments 
dans  une  élection  populaire.  On  espérait  atténuer  ainsi 
les  conséquences  du  discrédit  moral  dont  on  avait  frappé 
ce  corps  intermédiaire  et  les  dangers  de  la  loi  qu'on 
venait  de  voter  si  inconsidérément.  Mais  à  quoi  ser- 
vent les  palliatifs  de  cette  espèce? 

L'expérience  de  nos  soixante-dix  années  de  révolution 
ne  l'a  que  trop  souvent  démontré.  Au  nom  du  salut  publid, 
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onimprovisedesloisou  même  des  coDSlitulions  qui  attri- 
buent à  un  homme  ou  à  un  corps  des  pouvoirs  exorbi- 
taots.  On  a  soin,  il  est  vrai,  d'entourer  l'exercice  de  ces 
pouvoirs  de  conditions  accessoires  qui  doivent,  dit-on, 
en  neutraliser  tous  les  périls;  mais,  une  fois  la  loi  ren- 
due, la  constitution  adoptée,  les  habiles  trouvent  moyen 
de  faire ,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  disparaître  ces 
conditions  accessoires,  ces  fameux  palliatifs,  dans  l'effi- 
cacité desquels  les  législateurs  ingénus  avaient  mis  toute 
leur  confiaDce.  Les  dispositions  principales  restent  seules 
et  deviennent  un  bel  et  bon  instrument  de  tyranuie.  C'est 
ce  qui  arriva  dans  cette  circonstance. 


Pour  la  formation  du  nouveau  conseil  de  département 
l'élection  à  deux  degrés  était  supprimée.  Chacune  des 
quarante-huit  sections  parisiennes  et  chacun  des  seize 
cantons  ruraux  devait  élire  directement  un  administra- 
teur départemental. 

Une  autorité,  à  laquelle  ils  seraient  obligés  de 
rendre  compte  des  arrestations  en  masse  jouraelle- 
ment  opérées,  oe  pouvait  convenir  aux  dictateurs  de 
l'Hôtel-de-Ville.  Elle  devait  être,  il  est  vrai,  nommée  au 
moins  en  grande  partie  par  les  sections  qu'ils  inspi- 
raient et  dominaient,  et  n'exercer  sur  leurs  actes  qu'une 
surveillance  illusoire.  N'importe!  en  droit,  si  ce  n'est  en 
fait,  un  contrôle  était  rétabli,  et  la  commune  insurrec- 
tionnelle entendait  rester  souveraine  absolue.  Sans  hé- 
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siter,  sans  perdre  un  ÎDStant,  elle  envoie  des  com- 
missaires aux  quaraDie-huit  sections  pour  les  inviter 
fraterDellemeot  à  suspendre  les  nominations  qu'elles 
s'apprêtaient  à  faire  conformément  à  la  nouvelle  loi.  Eu 
même  temps,  elle  charge  une  députation  conduite  par 
Robespierre  de  faire  savoir  aux  représentants  du  peuple 
que  le  dernier  décret  qu'ils  ont  rendu  déplaît  aux  sau- 
veurs de  la  patrie,  et  qu'ils  aient  à  le  retirer. 
.  «  Le  conseil  général  de  ta  commune,  dit  l'insolent  dé- 
magogue, nous  envoie  vei^  vous  pour  un  objet  qui 
intéresse  le  salut  public.  Après  le  grand  acte  par  lequel 
le  peuple  souverain  vient  de  conquérir  sa  liberté,  il  ne 
peut  plus  exister  d'intermédiaire  entre  le  peuple  et  vous. 
Le  peuple,  forcé  de  veiller  à  son  propre  salut,  a  pourvu 
à  sa  sûreté  par  ses  délégués.  Obligés  à  déployer  les  me- 
sures les  plus  vigoureuses  pour  sauver  l'État,  il  faut  que 
ceux  qu'il  a  choisis  lui-même  pour  ses  magistrats  aient 
toute  la  plénitude  de  pouvoir  qui  convient  au  souverain; 
si  vous  créez  un  autre  pouvoir  qui  domine  ou  balauce 
l'autorité  des  délégués  immédiats  du  peuple,  alors  la 
force  populaire  ne  sera  plus  une,  et  il  existera  dans  la 
machine  de  votre  gouvernement  un  germe  éternel  de 
division  qui  fera  encore  concevoir  aux  ennemis  de  la 
liberté  de  coupables  espérances.  Il  faudra  que  le  peuple, 
pour  se  délivrer  de  cette  puissance  destructive  de  la  sou- 
veraineté, s'arme  encore  une  fois  de  la  vengeance  !... 

u  Quand  te  peuple  a  sauvé  la  patrie,  quand  vous  avez 
ordonné  une  ConvenlioD  nationale  qui  doit  rous  rem- 
placer, qu'avez-vous  autre  chose  à  faire  qu'à  satisfaire 
son  vœu?  Grai^ez-vous  de  vous  reposer  sur  la  £ 
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du  peuple,  qui  veille  sur  le  salut  de  la  patrie,  qui  ne  peu/ 
être  sauvée  tfue  par  lui?  Conservez-DOus  les  moyens  de 
sauver  la  lilierté;  c'est  aiosi  que  vous  partagerez  la  gloire 
des  héros  conjurés  pour  le  bonheur  de  l'humanité;  c'est 
ainsi  que,  près  de  finir  votre  carrière,  vous  emporterez 

avec  vous  les  bénédictions  d'un  peuple  libre n 

A  ces  paroles  menaçantes,  les  tribunes  applaudissent, 
les  représentants  se  taisent.  Thuriot,  demande  formelle- 
ment qu'alin  de  rétablir  l'harmonie  entre  la  représen- 
tation nationale  et  la  commuoe  de  Paris,  le  décret,  rendu 
-  le  matin ,  soit  immédiatement  rapporté.  Lacroix  pro- 
pose un  moyen  terme  qui,  suivant  lui,  semble  tout  conci- 
lier. H  II  suffit,  dit-il,  que  le  Directoire  du  département 
n'exerce  sa  surveillance  sur  les  actes  de  la  municipa- 
lité qu'en  ce  qui  concerne  les  contributions  publiques, 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés,  les  domaines  na- 
tionaux, et  autres  objets  d'administration  générale,  u 

Si  le  fond  était  complètement  abandonné,  la  forme  était 
au  moins  respectée,  c'est  tout  ce  que  voulait  la  pusilla- 
nime Assemblée,  qui  adopte  sans  mot  dire  la  proposition 
de  Lacroix.  Sera-ce  le  dernier  sacrifice  demandé  à  sa 
dignité,  à  ses  convictions,  à  sa  conscience?  Non,  car  une 
fois  engagé  dans  celte  voie,  jamais  celui  qui  sent  sa  force 
ne  se  lasse  d'exiger;  jamais  celui  qui  avoue  sa  faiblesse 
ne  se  lasse  de  céder*. 


1 .  Il  nous  parait  indispensable  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs le  texte  tnâme  de  la  loi  du  13  août,  qni  donne  la  mesure  de 
l'abaiesemeDt  dans  lequel  était  tombée  la  Législative  devant  aa  tonle* 
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VI 

L'A^emblée  avait  décrété,  comme  nous  l'avons  vu, 
la  formation  d'une  Cour  martiale  pour  juger  les  auteurs 
de  ce  qu'on  appelait  les  crimes  du  10  août.  Mais  cette 
Cour  n'était  évidemment  compétente  que  pour  connaître 
des  actes  qui  se  rattachaient  d'une  manière  intime  et 
directe  aux  faits  militaires  de  cette  journée.  L'Assemblée 
l'avait  si  bien  com{)ris  ainsi  que,  le  13,  elle  renvoyait 
devant  la  haute  Cour  d'Orléans  Bamave,  Alexandre 
Lameth  et  les  anciens  ministres  Duportail  *,   Duporl- 


puissante  rivale.  On  croirait,  en  en  lisant  les  considérants,  qu'elle  a 
été  rédigée  por  Robespierre  lui-même. 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  indispensable  dans 
I  les  circonstancee  actuelles  de  simplifier  la  marche  ordinaire  deg 

■  corps  administratifs  de  la  capitale,  de  débarrasser  celle  des  repré- 
I  sentants  de  la  commune  de  Paris  de  toutes  les  entraves  qui  peuvent 
t  suspendre  ou  retarder  l'exécution  des  mesures,  dont  la  célérité  seule 
(  peut  produire  l'effet  qu'on  en  attend,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que 
*  l'administra  lion  du  département  de  Paris  cessera  d'eiercer  sur  tous 

■  les  actes  de  sûreté  générale  et  de  police,  faiUi  par  les  roprésentants 
>  de  la  commune  de  Paris  la  surveillance  qui  lui  est  attribuée,  et  qu'à 
»  l'avenir,  pour  ces  objets,  les  représentants  de  la  commune  de  Paris 

■  correspondront  directement,  tant  avec  les  corps  législatifs  qu'avec  le 
«  pouvoir  etécutir.  - 

1.  Nous  avons  retrouvé  une  lettre  écrite  par  Duportail  au  moment 
même  oii  il  venait  d'apprendre  que  l'Assemblée  législative  l'avait 
mis  en  accusation.  Cette  lettre  montre  trop  bien  avec  quelle  résolu- 
tion sereine  el  même  enjouée  certains  hommes  accq>taient  les  redou- 


^dby  Google 


tS  HISTOIRE   DE   LA  TERREUR. 

Dutertre,  Bertrand  de  Molleville,  Montmorin  et  Tartié, 
que  semblaient  inculper  certains  papiers  trouvés  dans  le 
secrétaire  de  Louis  XVI,  et  dont  Gohier  fit  publiquement 
la  lecture. 

Le  ministre  de  la  guerre,  ou  plutôt  Clavière,  ministre 
desBnaoces,  qui,  en  l'absence  de  Servan,  tenait  l'intérim, 

doulables  conditions  de  cell«  époque  pour  quo  nous  n'en  doonioiiB 
pas  à  DOS  lecleure  les  principaux  TragmenU. 

I  Parif,  Is  >9  4D&t. 

I  Tu  auras  sans  doul«  été  bleu  surpris,  mon  cher  ami,  de  me  voir 
décréter  d'accusation  par  l'Assemblée,  je  ne  l'ai  pas  été  moins  que  loi, 
et  je  suis  encore  à  cherclier  ce  qui  peut  y  avoir  donné  lieu...  L'As- 
semblée a,  dit-on  ,  pris  cette  résolution  sur  un  mémoire  trouvé  dans 
les  Tuileries,  par  lequel  il  parait  que  les  ministres,  joints  à  des 
membres  influeols  de  l'Assemblée  nationale,  avaient  des  intelligences 
avec  les  émigrés  ou  travaillaient  contre  la  Constitution,  etc.  I!  semble 
que  la  première  chose  que  l'Assemblée  eût  à  faire  était  de  faire  com~ 
paraître  les  ex-ministres  et  do  voir  s'ils  reconnaissaient  le  mémoire , 
s'il  était  signé  d'eux,  etc.  Alors,  quand  on  en  serait  venu  à  moi,  je 
leur  aurais  apprisque  j'ignorais  parfaitement  tous  ces  bits,  que  je  n'ai 
eu  aucune  espèce  de  part  11  aucun  travail ,  aucun  plan  de  l'espèce 
indiquée,  que,  s'il  y  a  eu  des  conférences  sur  ces  objets,  je  n'en  ai 
jamais  été.  Je  les  aurais  défiés  de  trouver  jamais  un  mot  de  mon  écri- 
ture ou  signé  de  moi,  qui  confirmât  leurs  soupçons,  et  j'aurais  défié 
qui  que  ce  fAt  de  m'inculper  de  celle  manière  avec  quelque  ombre  de 
vraisemblance.  Ils  auraient  apparemment  trouvé  alors  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  accusation  ;  mais  il  était  bien  plus  court  de  trancher  ainsi 
qu'ils  l'ont  fait 

Si  je  dois  élre  jugé  et  que  je  le  sois  par  un  tribunal  éclairé,  équi- 
table et  libre,  je  n'ai  rien  à  craindre.  Je  sortirai  même  avec  honneur 
de  cette  épreuve...  Si  mon  sort  vient  à  dépendre  d'un  tribunal  tout 
différent,  eh  bien  1  il  faut  considérer  cet  accident  comme  d'être  mas~ 

sacré  par  des  brigands on  court  ce  danger  dans  les  forêts,  cela 

n'empftcbe  pas  de  voyager  gaiement. 
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avait  été  chargé  de  s'occuper  de  la  formation  de  la 
Cour  martiale.  Mais  bientôt  il  vint  avertir  la  commis- 
sion extraordinaire  qu'il  ne  pouvait  obtenir  de  Saaterre 
la  désignation  des  officiers  qui  devaient  composer  cette 
Cour,  et  dont  le  choix  avait  été  confié  au  commandant 
enchefdelagardeoaLionaleet  de  la  force  armée  de  Paris. 
La  commune  insurrectionnelle,  en  effet,  se  souciait  fort 
peu  d'une  cour  martiale  dont  l'action  eût  été  limitée 
aux  faits  de  guerre  proprement  dits.  Ce  qu'elle  vou- 
lait, c'était  la  création  d'un  tribunal  extraordinaire  qui, 
revêtu  de  pouvoirs  généraux  et  jouissant  d'une  juridic- 
tion illimitée,  pût  devenir  le  docile  instrument  de  ses 
vengeances.  Comme  un  décret  ampliatif  de  celui  du  11 
devait  régler  toutes  les  formes  à  suivre  par  la  Cour  mar- 
tiale, elle  attendait  la  promulgation  de  ce  deuxième 
décret  pour  dénoncer  aux  colères  des  ultra-ré  vol  utioo- 
naires  la  timidité  et  les  irrésolutions  de  sa  rivale.  Mais 
bientôt  elle  s'impatiente,  et,  le  ili  au  matin,  elle  envoie 
deux  commissaires  réclamer  de  l'Assemblée  nationale  une 
décision  immédiate  :  Si  le  décret  n'est  pas  rendu, 
disent-ils,  notre  mission  est  de  l'attendre*.  «  La  Mon- 

1 .  Ces  commissaires  étaient  porteurs  de  l'arrël^  dont  la  teoeuc  suit  ; 

■  UNICIPAUTÉ  DE  PABI3 

•  14  aottl  1-m. 

■  L'Assemblée  a  nommé  MM.  Boursier  et  Destournelles ,  commis- 
saires,  pour  se  rendre  sur-le-champ  ii  l'Assemblée  nationale  h  l'effet 
de  demander  qu'il  soit  donné,  à  la  commune  de  Paris,  connaissance 
du  décret  relatif  à  la  Cour  martiale. 

Il  Signé  :  Chbnibb  ,  président  ;  Tallien, 
secrétaire.  <i 
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tagne  elle-même  se  rt^rie  contre  laot  d'insoleace.  Pour 
prouver  jusqu'où  va  la  mauvaise  volonté  de  la  commune , 
Hérault-Séchelies  annonce  que  la  commission  extraordi- 
naire a  prié  les  délégués  municipaux  de  venir  se  con- 
certer avec  elle  pour  s'occuper  des  dilficuliés  sou- 
levées par  Sanlerre,  mais  que  les  délégués  n'ont  pas 
cru  devoir  se  rendre  dans  son  sein.  Néanmmns  Thuriot, 
qui  sert  toujours  d'organe  aux  vœux  secrets  de  la  com- 
mune, s'empresse  de  demander  «  que  l'Assemblée  rap- 
porte le  décret  qui  ordonne  la  formation  de  I9  Cour 
martiale  et  que  tout  ce  qui  a  trait  aux  conspirations  de  la 
Cour  soit  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires.  Comme  il  y 
a  des  jurés,  ajoute-t-il,  qui  n'ont  pas  la  conSaoce  de  la 
nation,  je  demande  que  vous  autorisiez  chacune  des 
quarante-huit  sections  à  nommer  deux  jurés  d'accusation 
et  deux  jurés  de  jugement*.  » 

Les  propositions  de  Thuriot  sont  votées  en  principe. 
L'Assemblée  pouvait  croire  que  la  commune  serait 
satisfaite  puisqu'elle  lui  avait  accordé  l'abolition  de  la 
Cour  martiale,  avant  même  qu'elle  eût  été  formée,  et 
l'élection  de  nouveaux  jurés  par  les  sections  pari- 
siennes. Il  n'en  fut  rien.  En  instituant  de  nouveaux 
jurés  pour  les  crimes  du  iO  août,  c'est-à-dire  en  fai- 
sant juger  les  vaincus  de  cett«  journée  par  les  préten- 
dus vainqueurs,  on  laissait  le  soin  de  diriger  les  débats 
aux  tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  aux  tribunaux 
criminels  établis  par  la  loi  du  39  septembre  1791. 
Ces  tribunaux  étaient  naturellement  tenus  de  suivre  les 

4.  Séance  du  44  août  au  matin.  Monilevr,  p.  96K. 
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formes  établies  par  cette  loi  :  jury  d'accusation,  jury  de 
jugement,  recours  en  cassation,  droit  de  récusation,  délai 
accordé  pour  faire  entendre  les  témoins,  etc.  Or.  ces 
bibuoaux  criminels,  établis  depuis  un  an,  au  nombre  de 
six  à  Paris,  composés  de  juges  élus  sous  le  régime 
constitutionnel  étaient  suspects  aux  ultra -révolution- 
naires. Il  fallait  donc  ne  pas  en  rester  là  et  tirer  les  cod- 
séquences  des  prémisses  posées  par  Thuriot. 

Le  1 5  août  au  matin,  Robespierre  se  présente  à  la  barre 
de  l'Assemblée,  suivi  d'une  nombreuse  dépulation.  Au 
nom  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  liberté,  il  déclare 
qu'il  ne  sulOt  pas  de  punir  les  crimes  commis  dans  la 
journée  du  iO,  mais  qu'il  faut  étendre  la  vengeance  du 
peuple  sur  tous  les  conspirateurs.  »  Les  plus  coupables, 
ajoute  le  tribun  municipal,  n'ont  pas  paru  dans  cette 
journée,  et,  d'après  la  loi  que  vous  venez  de  rendre,  il 
serait  impossible  de  les  punir.  Ces  hommes  qui  se  sont 
couverts  du  masque  du  patriotisme  pour  tuer  le  patrio- 
tisme, ces  hommes  qui  alTectaient  le  langage  des  lois  pour 
renverser  toutes  les  lois,  ce  La  Fayette,  qui  n'était  peut- 
être  pas  à  Paris,  mais  qui  pouvait  y  être*,  ils  échappe- 
raient donc  à  la  vengeance  nationale  ?... 

t .  Robespierre  est  tout  entier  dans  ce  discours  et  surtout  dans  cette 
phrase  :  «  La  Fayeiie  n'était  pas  à  Paris,  mais  il  pouvait  y  être,  s 
—  Le  Tittur  tribunal  révolutionnaire  est,  lui  aussi,  tout  entier  dans  les 
dÉpositioas  proposées  par  l'orateur.  Ainsi,  on  peut  le  dire,  le  nom  de 
Robespierre  se  retrouve  inscrit  en  caractères  san^ilants  dans  toutes 
les  phases  de  l'histoire  du  tribunal  révolutionnaire;  c'est  lui  qui 
vint  en  apporter  la  première  pensée  k  l'Assemblée  législative  le 
IS  août  f79l,  lui  qui  le  lit  établir  le  10  mars  1793,  lui  qui  le  perfec- 
liOQn  le  n  prairial  an  II  [1t  mai  17U). 
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u  Vous  De  devez  pas  doanerau  peuple  des  lois  contraires 
à  son  vœu  unanime.  Débarrassez-nous  des  autorités 
conslituées  en  qui  nous  n'avons  pas  confiance,  effacez  ce 
double  degré  de  juridiction  qui,  en  établissant  des  len- 
teurs, assure  l'impunité.  Nous  demandons  que  les  cou- 
pables soient  jugés  par  des  commissaires  pris  dans  chaque 
section,  souverainement  et  en  dernier  ressort.  » 

Chabot  convertit  tout  de  suite  en  motion  les  demandes 
de  Rob^pierre.  A  la  voix  de  ces  deux  hommes  bien  di- 
gnes de  se  comprendre  et  de  s'appuj'er  mutuellement, 
l'Assemblée  décrète  le  principe  de  la  formation  d'une 
Cour  populaire,  et,  pour  son  application,  charge  la  com- 
mission extraordinaire  de  lui  faire  un  rapport  séance  te- 
nante. 

La  pétition  de  Robespierre  et  de  la  commune  se  trou- 
vait ainsi  renvoyée  à  Brissot  et  à  ses  amis.  Que  vont-ils 
faire  ?  Vont-ils  rédiger  en  articles  de  loi  les  volontés  des 
insurgés  derHôtei-de-Yille?  vont-ils  apporter  à  l'Assem- 
blée le  code  monstrueux  de  la  justice  expéditive  dont  le 
tribun,  déjà  leur  rival  et  bientôt  leur  bourreau,  vient  de 
tracer  le  programme  ?  Leur  orgueil  Si  révolte  à  tant 
d'humiliations.  Ils  croient  faire  preuve  de  courage  en 
n'accordant  à  l'impérieuse  commune  que  la  moitié  de  ce 
qu'elle  exige.  Les  deux  points  principaux  sur  lesquels  les 
commissaires  municipaux  avaient  insisté  étaient  la  sup- 
pression du  recours  en  cassation  et  l'élection  de  nouveaux 
juges  pour  diriger  les  débats.  La  commission  extraordi- 
naire se  résout  à  céder  sur  le  premier  point  et  à  résister 
sur  le  deuxième  ;  elle  consigne  son  adhésion  dans  un 
projet  de  décret,  et  son  refus  dans  un  projet  d'adresse. 
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LIVRE   IX.  33 

(|ue  Brissot  lit  dans  raprès-midi  même  du  15  aont. 

Les  Girondins  ne  s'apercevaient  pas  qu'ils  accordaient 
l'essentiel  et  refusaient  l'accessoire.  Car,  supprimer  le 
recours  en  cassation,  c'était  enlever  aux  accusés  la  plus 
sérieuse  des  garanties  stipulées  en  leur  faveur  par  la 
nouvelle  législation  ;  c'était  donner  un  démenti  formel 
à  tous  les  principes  qui  avaient  servi  de  base  à  la  rérorme 
de  nos  lois  criminelles  ;  c'était  ouvrir  la  voie  aux  préci- 
pitations les  plus  effroyables,  aux  violations  les  plus  fla- 
grantes de  la  loi. 

L'adresse  présentée  par  Brissot  est  noble,  éloquente 
Tuéme.  On  y  revendique  l'application  des  grands  prin- 
cipes au  nom  desquels  la  Révolution  française  s'est  faite  ; 
on  y  flétrit  «  les  chambres  ardentesque  quelques  hommes 
semblent  vouloir  emprunter  au  despotisme*.  »  Mais  en 
définitive,  quoique  approuvées  à  l'unanimité  par  l'As- 
semblée, imprimées,  aflichées,  expédiées  aux  sections. 
les  phrases  de  l'habile  publiciste  ne  produisent  aucun 
effet.  Pendant  que  la  population  parisienne  les  lit  avec 
indifférence,  le  décret,  qui  prive  les  accusés  du  plus  pré- 
cieux de  leurs  droits,  s'inscrit  au  Bulletin  des  lois  el 
devient  le  premier  chapitre  du  code  sanguinaire  qui , 
pendant  deux  ans,  doit  présider  aux  arrêts  de  la  justice 


t.  On  trouve  cette  adreeee  dans  le  Moniteur,  p.  969,  et  dans  VHis- 
loire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roui,  lome  XTU,  p.  86. 

t.  Le  considéranl  du  décret  du  15  août  qui  supprime  le  recours  en 
cassation  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  délits  commis  dans  la 
'joaroée  du  10  aoât  soot  an  trop  grand  nombre  pour  que  les  juge- 
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La  commune  aurait  pu  se  montrer  satisraite  de 
tant  d'abaégalion  ;  mais  elle  professait  cette  maxime 
que  rien  n'est  obtenu  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à 
obtenir.  Le  16,  elle  laisse  les  sections  nommer  les  dou- 
veaux  jurés  d'accusation  et  de  jugement  ;  le  17,  dès  le 
matin,  elle  envoie  à  la  barre  de  l'Assemblée  une  députa- 
lion  dont  l'orateur  fait  entendre  des  paroles  plus  insolentes 
«tcore  que  toutes  celles  qui  jusqu'alors  ont  été  pronoa- 
cées*. 

(I  Comme  citoyen,  comme  magistrat  du  peuple,  je  viens 

u  loents  auxquels  ils  donoeroot  lieu  puissent  produire  l'efTet  qu'en 

0  attend  la  société,  qui  est  celui  de  l'eiorapio,  si  ces  jugements  res- 

1  taient  sujets  à  cassation...» 

Quel  misérable  prélente  et  quelle  elfroyafole  logiquel 

^.  k  propos  de  ce  discours,  les  auteurs  de  V Histoire  parlemen- 
taire, tome  XV n,  p.  89,  soulôveat  deux  questions  :  1*  Quel  était 
l'orateur  du  17  août?  était-ce  Robespierre  ou  un  autre  officier  muni- 
cifialî  V  Faut-il  adopter  la  version  de  ce  discoure  donnée  par  le 
Moniteur  ou  celle  donnée  par  lo  Patriote  français,  laquelle  est  beau- 
coup plus  modérée? 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  retrouver  la  minute  luAme  dv 
discours  signée  de  t'oraleur  et  déposée  par  lui  sur  le  bureau  du  pré- 
sident. On  ne  peut  accuser  Robespierre  d'avoir  prononcé  cette  inso- 
lente harangue ,  peut-être  la  rédigea-t-il ,  c'est  ce  que  nous  ne  pou- 
vons dire;  mais  la  minute  est  signée  d'un  nom  fort  obscur,  celui  de 
VincentOllivault.ofScier  municipal.  Ce  Vincent  Ollivault  appartenait  à 
la  section  des  Quatre-Nations  {voir  l'Histoire  parlementaire,  t.  Wl, 
p.  MO).  Il  n'a  jamais  Qguré  dans  les  fastes  révolutionnaires  qu'en 
cette  circonstance  mémorable. 

Quant  au  discours  lui-même  il  renferme  et  les  phrases  données  par 
le  Hfotiiteur  et  celles  données  par  le  Patriote  français.  Ce  dernier 
journal,  qui  était  l'organe  des  Girondins,  a  pris  soin  de  &ire  dispa- 
raltre  les  passages  les  plus  violents,  afin  d'atténuer  la  gravité  de  la 
honteuse  débite  que  venaient  de  subir  se»  patrons. 
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vous  dédarev  que  ce  soir  k  mmuil  le  tocsin  sonnera,  la  gé- 
nérale battra,  et  le  peuple  tmU  entier  se  lèvera  pour  la 
seconde  fois. 

n  Eh  quoi  !  l'aristocratie  lèverait-«]Ie  encore  sa  této 
hideuse  au  milieu  de  vous?...  les  principes  de  justice 
sont-ils  donc  différents  pour  un  peuple  souverain  que 
pour  les  tyrans?... 

Il  Les  jurés  d'accusation  et  de  jugement  que  vous  avez  ■ 
décrétés  sont  organisés  ;  ils  sont  tout  prêts,  mais  il  n'y  a 
point  de  juges  pour  faire  l'application  de  la  loi  ;  le  tri- 
bunal criminel  a  perdu  la  confiance  du  peuple...  Je 
demande  que,  sans  désemparer,  vmts  décrétiez  (/u'il  sera  , 
Tiommé  un  citoyen  par  chaque  section  pour  former  à  l'in- 
stant un  tribunal  criminel... 

n  Je  demande  que  le  château  des  Tuileries  soit  le 
temple  d'où  la  justice  prononce  ses  décrets,  dus  à  la 
vengeance  du  peuple  souverain. 

«  Je  demande  que  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette,  si 
avides  de  sang,  puissent  s'en  rassasier  à  leur  aise  eu 
voyant  couler  celui  de  leurs  infâmes  complices. .. 

u  Vous  avez  promis  justice  au  peuple  français,  vous 
la  lui  rendrez  ;  il  l'attend ,  et  alors  il  verra  en  vous  les 
dignes  représentants  et  les  fidèles  interprètes  de  la  vo- 
lonté souveraine.  » 

De  pareilles  brutalités  ne  pouvaient  être  subies  sans 
qu'il  s'élevât  quelques  protestations  au  sein  de  l'As- 
semblée. Le  montagnard  Ghoudieu  lui-même  déclare  que 
l'adresse  rédigée  par  Brissot  suffit  et  que  nul  tribunal 
inquisilorial  ne  doit  être  institué  ;  Thuriot  lance  des  pa- 
roles d'indignation  dont  l'histoire  lui  doit  tenir  compte 
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au  milieu  des  défaillances  qui  ont  marqué  sa  carrière  po- 
litique. 

«  Il  ne  Taut  pas  que  quelques  hommes ,  qui  ne  con- 
naissent pas  les  vrais  principes,...  viennent  substituer 
leur  volonté  particulière  à  la  volonté  générale...  Je 
demande  que  le  Corps  législalif  se  montre  décidé  à 
mourir  plutôt  qu'à  soufTrir  la  moindre  atteinte  à  la  loi... 
J'aime  la  liberté,  j'aime  la  révolution  ;  mais  s'il  fallait 
un  crime  pour  l'assurer,  j'aimerais  mieux  me  poignar- 
der... La  révolution  n'est  pas  seulement  pour  la  France, 
nous  en  sommes  comptables  à  l'humanité.  » 
,  Belles  paroles,  mais  de  quel  effet  furent-elles  suivies? 
C'étaient,  hélas!  les  derniers  accents  d'une  résistance 
qui  allait  expirer.  Voici  venir,  en  effet,  une  députation 
des  citoyens  élus  la  veille  par  les  sections  pour  former 
les  jurys  de  jugement  et  d'accusation  : 

«  Vous  paraissez,  dit  l'orateur,  être  dans  les  ténèbres 
sur  ce  qui  se  passe  dans  Paris!..  Si,  avant  deux  ou 
trois  heures,  les  jurés  ne  sont  pas  en  état  d'agir,  de 
grands  malheurs  se  promèneront  dans  Paris.  » 

Devant  ces  menaces,  le  reste  d'énergie  dont  l'As- 
semblée semblait  encore  animée  un  instant  auparavant 
s'évanouit.  Hérault-Séchelles,  qui  avait  en  poche  un 
décret  tout  préparé  dans  le  sens  des  demandes  for- 
mulées par  la  commune,  se  présente  à  la  tribune,  et 
propose  de  créer  un  tribunal  nouveau  pour  les  crimes 
commis  dans  la  journée  du  10  août,  en  laissant  subsister 
à  côté  de  lui  les  anciens  tribunaux  criminels  qui  conti- 
nueraient k  connaître  des  crimes  et  délits  ordinaires. 
«  De  cette  manière,  ose-t-il  dire  sans  rougir,  on  ne  por^ 
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lera  aucune  atteinte  à  la  rigueur  des  principes  et  aux 
droits  éterDellement  sacrés  de  la  liberté.  » 

L'Assemblée  était  habituée  à  se  payer  de  Diots  sonores; 
elle  ne  cherche  pas  à  approfondir  ce  qui  est  au  fond  du 
projet  présenté  par  Hérault-Séchelles,  elle  l'adopte  en 
toute  hâte. 

Aux.  termes  de  ce  décret,  te  nouveau  tribunal,  qui  a 
gardé  dans  l'histoire  le  nom  de  tribunal  du  17  août,  était 
divLsé  en  deux  sections  et  comprenait  huit  juges,  huit 
suppléants,  deuK  accusateurs  publics,  sept  directeurs  de 
jury,  quatre  greffiers,  huit  commis-greffiers  et  deux  com- 
missaires nationaux.  Ces  deux  derniers  étaient  tes  seuls  • 
qui  dussent  être  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  provi- 
soire ;  tous  les  autres  fonctionnaires  étaient  électifs. 
On  n'osa  pas  cependant  les  faire  nommer  par  les  sec- 
lions  de  Paris,  comme  l'avaient  été  les  jurés;  car,  dans 
la  Constitution  que  l'on  voulait  toujours  avoir  l'air  de 
respecter,  une  disposition  formelle  portait  que  les  juges 
ne  pourraient  être  élus  directement,  mais  bien  par  un 
corps  électoral  composé  d'électeurs  du  second  degré,  ce 
coips  étant  réputé  présenter  plus  de  garanties  de  lumières 
et  d'expérience  que  les  assemblées  primaires.  On  tourna 
la  difficulté.  Le  décret  portait  que,  pour  la  formation 
du  corps  chargé  d'élire  les  fonctionnaires  du  nouveau 
tribunal,  chaque  section  de  Paris  nommerait  un  électeur 
à  la  pluralité  des  voix.  Quarante-huit  individus  au  plus 
étaient  ainsi  appelés  à  pourvoir  aux.  trente-sept  charges 
électives  de  la  nouvelle  cour  de  justice  ;  les  électeurs  ne 
manquèrent  pas  de  se  choisir  eux-mêmes  ou  au  moins 
de  désigner  leurs  amis  les  plus  intimes. 
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Le  premier  tribunal  révolutionnaire  était  créé.  C'était, 
dans  toute  la  force  du  terme,  une  véritable  chambre 
ardente,  formée  pour  servir  les  haines  et  les  vengeances 
des  puissants  du  jour.  D'un  seul  bond,  les  ultra-révolu- 
tionnaires avaient  franchi  tout  l'espace  qui  sépare  les 
principes  de  1789  des  pratiques  d'un  Louis  XI  ou  d'un 
Richelieu. 


Le  décret  du  17  aoîlt  consacrait  le  triomphe  de  la 
commune ,  il  ne  pouvait  donc  manquer  de  recevoir  une 
très-rapide  exécution.  D'une  part,  les  meneurs  de  l'HôteU 
de-Ville  voulaient  être  assurés  de  trouver,  dans  les  nou- 
veaux juges,  des  organes  fidèles  et  dévoués  de  toutes 
leurs  colères;  de  l'autre,  les  nouvelles  places  qui  venaient 
d'être  créées  n'étaient  pas  à  dédaigner  pour  la  cupidité 
et  l'ambition  des  conspirateurs  suballemes  qui  n'avaient 
pas  encore  été  pourvus  d'emplois  lucratiTs. 

L'Assemblée  avait  rendu  le  décret,  le  17  dans  la  ma- 
tinée. Sans  attendre  qu'il  ait  été  réguhèrement  promul- 
gué, encore  moins  que  les  sections  aient  été  légalement 
convoquées,  les  amis  des  dictateurs  parisiens  se  hâtent 
de  procéder,  dans  toutes  celles  qui  leur  sont  dévouées, 
au  choix  de  l'électeur  chargé  de  participer  à  la  nomina- 
tion des  membres  du  nouveau  tribunal. 

Le  nombre  de  citoyens  nécessaire  pour  valider  ce 
choix  n'étant  pas  indiqué,  le  simulacre  d'un  vote  émis 
par  une  infime  mincmté  suffît  pour  investir  de  tous 
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ies  pouvoirs  de  la  section  ud  atfidé  désigné  d'avance. 
Moins  de  douze  heures  après  la  décision  de  l'Assem- 
blée, trente-trois  électeurs,  nommés  plus  ou  moins 
régulièrement,  se  trouvent  réunis  à  l'Hôlel-de-Viile. 
Là.  sans  attendre  les  collègues  que  les  sections  non 
averties  pourront  leur  donner  lorsqu'il  ne  sera  plus 
temps,  ils  passent  la  nuit  à  procéder  aux  trente-sept 
scrutins  individuels  qui  doivent  pourvoir  chacuo  à  une 
des  nouvelles  places.  Le  18,  à  six  heures  du  matin, 
tout  est  terminé. 

Dans  la  journée  même ,  les  individus  nommés  pour 
faire  partie  de  ce  tribunal  si  étrangement  improvisé . 
sont  avertis  de  venir  prendre  possession  des  fonctions 
que  la  confiance  du  peuple  leur  a  conférées^.  A  cinq 
heures  du  soir,  le  maire  de  Paris  les  installe  au  palais 
de  justice  dans  la  grande  salle  dite  de  Saint-Louis^. 

Les  huit  juges  étaient  Osselin,  Mathieu,  Pépin-Des- 

1 .  Nous  avons  eu  entre  les  mains  )e  procès-verbal  d'élection  du  tri- 
bunal du  17 août;  il  constata:  1*  que  le  17  aodt,  à  dix  heures  du 
soir,  trente-ln>is  électeurs  se  trouvaient  réunis  dans  une  des  salles 
de  la  maison  commune,  et  que  les  trente-sept  élections  faites  par 
scrutin  spécial  et  individuel,  furent  terminées  le  18,  ii  six  heures 
du  matia.  Parmi  les  trente-trois  électeurs,  six  au  moins  s'élurent 
eux-mêmes  à  des  fonctions  dépendant  du  nouveau  tribunal,  savoir  : 
Osselin,  Dubail  et  Pépin -Desgrouettes,  comme  juges;  Perdrix, 
r.cmine  l'un  des  directeurs  du  jury.  Mulot  (d'Angers),  comme  juge 
suppléant,  i-t  Hardy,  comme  greffier.  Un  autre  des  huit  juges  élus  fut 
Uivan,  qui  assistait  k  l'élection  comme  substitut  du  procureur  de  la 
commune. 

t.  Aujourd'hui  la  grand'chambre  de  la  Cour  de  cassation.  Cetle 
salle  servit  non-seulement  aux  audiences  du  tribunal  du  17  août,  mais 
encore,  plus  lard,  à  celles  du  tribunal  révolutionnaire. 
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girouettes,  Lavau,  Vilain- Daubigny,  Dubail,  Coffînhal, 
Desvieux,  tous  Jacobios  émérites  '. 

Robespierre  avait  été  élu  premier  juge,  mais  il  refusa. 
Le  tribun  ne  voulait  h.  aucun  prix  quitter  en  ce  moment 
le  conseil  général  de  la  commune,  d'où  l'aurait  exclu 
son  acceptation.  Dans  l'intérêt  de  son  inQuence  future, 
il  n'avait  rien  à  gagner  et  beaucoup  à  perdre  en  se  con- 
finant dans  une  fonction  judiciaire.  Attaqué  quelques 
jours  après  à  raison  de  son  refus,  Robespierre  s'expliqua 
lui-même  dans  une  lettre  *  qu'il  s'empressa  de  rendre 
publique,  u  J'ai  combattu,  y  disait-il,  depuis  l'origine  de 
la  révolution,  la  plupart  de  ces  criminels  de  lêse-aation  ; 
j'ai  dénoncé  la  plupart  d'entre  eux...  je  ne  pourrais  être 
le  juge  de  ceux  dont  j'ai  été  l'adversaire,  et  j'ai  dû  me 
souvenir  que,  s'ils  étaient  les  ennemis  de  la  patrie,  ils 
étaient  aussi  les  miens  ^  !  »  —  Puis  il  ajoutait,  révélant 
ainsi  le  fond  de  sa  pensée  :  —  «  L'exercice  de  ces  nou- 


I.  A  la  &n  de  co  volume,  on  trouvera  plusieurs  pièces  relatives  h  la 
Tormation  du  tribunal  du  17  août,  et  nota  m  mon  l  :  les  procès- verbaux 
d'installation  du  jury  d'accusation  et  du  tribunal;  une  lettre  du 
fameux  Jacques  Rouk,  prêtre  apostat  et  officier  municipal,  qui,  au 
moment  de  conduire  Louis  XVI  à  l'écharaud ,  refusa  de  recevoir  le 
teislament  de  rinFortuné  monarque.  Dans  cette  lettre,  il  se  plaint  il 
Danton,  ministre  de  la  justice,  d'avoir  été  écarté  de  la  liste  des  jurés 
qui  devaient  siéger  auprès  du  nouveau  tribunal. 

S.  Lettre  insérée  au  Afonileur  àans  le  n"  du  28  août,  p.  1033. 

3.  Robespierre  aurait  dû  se  souvenir  de  cette  solennelle  proreSSÎOD 
de  foi  lorsque,  quatre  mois  plus  l^rd,  il  fut  appelé  à  prononcer  sur  le 
sort  du  malheureux  Louis  XVI,  dont  il  avait  été  l'adversaire  con- 
stant, l'ennemi  acharné;  mais  les  contradictions  et  les  palinodies  ne 
coulaient  rien  à  ce  tribun,  que  certains  écrivains  vantent  sans  cesse 
pour  l'inflexibilité  de  ses  convictions. 
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velles  fonctions  était  iocompatible  avec  celles  de  repré- 
sentant de  la  commune...  ]esuisresté  au  poste  où  j'étais, 
C(H)iraincu  que  c'était  là  ou  Je  devais  actuellement  servir 
la  paUie.  » 

L'inslalIatioQ  du  tribunal  du  17  août  fut  marquée  par 
une  ridicule  comédie  digne  d'une  époque  où  l'on  savait 
d^à  si  bien  pratiquer  l'art,  perfectioané  depuis  i)  est 
vrai,  de  masquer  sous  les  dehors  d'une  responsabilité 
dérisoire  le  despotisme  le  plus  absolu.  Les  Juges,  Jurés, 
accusateurs  publics,  grefTiers,  etc.,  après  avoir  recon- 
duit le  maire  et  la  municipalité,  s'arrêtèrent  sur  le  seuil 
du  palais,  et  là,  s'avançant  sur  une  estrade,  ils  pro- 
noncèrent la  formule  sacramentelle,  déterminée  par  un 
arrêté  spécial  de  la  commune  : 

«  Peuple,  Je  suis  un  tel  de  telle  section,  demeurant 
en  tel  endroit  :  avez-vous  quelque  reproche  à  me  faire 
avant  que  J'aie  le  droit  de  Juger  les  autres?  » 

Comme  on  le  pense  bien,  personne  ne  se  présenta 
pour  contester  le  civisme  de  ces  juges.  Puisant  une  nou- 
velle force  dans  cette  confirmation  solennelle,  ils  rentrent 
dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  et  se  hâtent 
d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  la  demande  d'une 
loi  destinée  à  agrandir  le  cercle  de  leurs  attributions,  à 
accélérer  la  procédure  et  à  restreindre  encore  plus  le 
droit  de  défense  des  aœusés. 

L'Assemblée  s'empresse  de  faire  droit  à  leur  réclama- 
tion, et  un  nouveau  décret,  en  date  du  19,  vient  com- 
pléter celui  du  17 . 

Sous  prétexte  que  les  délais  légaux  ralentissaient  ie 
cours  de  la  Justice  sans  être  favorables  à  t'accuse,  celui- 
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ci  ne  devait  dormais  avoir  commuoicatioD  de  la  liste 
des  témoins  que  pendant  douze  heures  au  Heu  de  vingt- 
quatre.  L'interrogatoire  préalable  devant  un  juge  délégué 
ad  hoc  était  supprimé.  Ou  n'avait  besoin  que  de  demander 
à  l'accusé  s'il  avait  un  défenseur,  et  de  lui  en  donner  un 
d'offîce,  s'il  n'en  avait  pas.  Il  ne  lui  était  laissé  que  trois 
heures  pour  présenter  ses  récusations  de  jurés.  Enfin, 
le  délai  légal  de  trois  jours  entre  l'arrêt  et  l'exécution 
était  aboli. 

Le  tribunal  du  17  août  était  prêt  à  agir,  il  ne  restait 
plus  qu'à  pourvoir  à  l'exécution  de  ses  arrêts.  La  com- 
mune avait  encore  pris  les  devants  sur  ce  point  ;  pré- 
voyant que  la  guillotine  ne  tarderait  pas  à  fonctionner, 
elle  s'était  empressée  d'arrêter,  le  16  août  <>  que  le  crime 
devait  être  puni  là  où  il  avait  été  commis  ;  que  les  délits 
attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple  ayant  éclaté 
dans  le  château  des  Tuileries,  les  jugements  du  nouveau 
tribunal  seraient  exécutés  sur  la  place  du  Carrousel.  » 

L'incendie  du  10  août  avait  commencé  à  déblayer  le 
terrain;  le  marteau  des  démolisseurs  fit  bien  vite  le  reste 
de  la  besogne,  et  l'on  put  établir  la  terrible  machine  en 
face  du  palais  dévasté. 

Le  premier  dont  elle  abattit  la  léte,  fut  un  malheureux 
maître  d'écriture,  ex-employé  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration de  la  garde  nationale,  Collenot  d'Angremont, 
jiœusé  d'embauchage  pour  le  compte  de  la  cour.  Il  fallait 
beaucoup  de  bonne  volonté  pour  transformer  ce  pauvre 
diable  en  chef  de  complot,  mais  on  avait  parlé  bien  haut 
de  conspirations;  il  était  nécessaire  de  trouver  à  tout 
prix  des  conspirateurs. 
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Quoi  de  plus  commode  que  de  masquer  ses  propres 
trames  en  les  altribuanl  h  ceux  mêmes  qui  viennent  de 
s'y  laisser  prendre  ?  Dans  l'histoire  de  nos  révolutions , 
on  a  TU  plus  d'une  fois  les  vainiiueurs  imputer  et  faire 
expier  aux  vaincus  les  crimes  que  seuls  ils  avaient 
commis. 

L'exécution  du  malheureux  Collenot  d'Angremont  eut 
lieu  le  21  août,  à  dix  heures  du  soir,  à  la  lueur  sinistre 
des  flambeaux  ;  triste  inauguration  de  l'échafaud  révolu- 
tionnaire ! 


Pendant  que  les  deux  seuls  pouvoirs  restés  en  présence 
après  la  chute  du  trône  constitutionnel  de  I^uis  XVI  se 
livraient,  chaque  jour  et  sur  chaque  question,  à  une  lutte 
acharnée,  que  se  passait-il  dans  le  reste  de  la  France 
et  surtout  aux  armées,  toutes  alors  placées  sur  l'extrême 
frontière  en  présence  des  troupes  de  la  coalition? 

La  nouvelle  de  la  révolution  du  10  août  avait  été  reçue 
avec  stupeur  dans  un  grand  nombre  de  départements. 
Plusieurs  conseils  généraux  hésitèrent  à  promulguer  des 
décrets,  adoptés  évidemment  sous  la  pression  de  l'émeute, 
puisqu'ils  étaient  en  contradiction  formelle  avec  ceux  que 
l'Assemblée,  libre  encore,  avait  rendus  quelques  jours 
auparavant. 

Les  résistances  départementales  ont  à  peine  été  si- 
gnalées par  les  historiens  qui  nous  ont  précédé,  parce 
que,  sauf  celle  de  Sedan,  elles  laissèrent  peu  de  traces,  et 
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que  les  promoteurs  eurent  soin,  après  leur  insuccès, 
de  faire  disparaître  les  documents  qui  les  auraient  inuti- 
lement compromis.  Cependant,  d'après  certaioes  indica- 
tions éparses  dans  le  Moniteur  lui-même,  il  est  facile 
de  s'apercevoir  que  la  révolution  du  10  août  ne  fut 
pas  acceptée  dans  toute  la  France  avec  cette  unanimité 
dont  parlent  certains  écrivains. 

A  Metz,  le  conseil  géoéral  de  la  Moselle  délibéra 
durant  plusieurs  jours  sur  la  question  de  savoir  si  les 
décrets  rendus,  les  10  et  11  août,  par  l'Assemblée  légis- 
lative pouvaient  être  promulgués  avant  d'avoir  été  revê- 
tus des  formes  prescrites  par  la  Constitution  *,  c'est-à- 
dire  signés  du  roi ,  qu'ils  suspendaient ,  et  de  ses  mi- 
nistres, qu'ils  remplaçaient. 

A  Nancy,  à  Rouen,  les  corps  constitués  ne  se  mon- 
trèrent pas  moins  hésitants. 

A  Amiens,  te  conseil  général  de  la  Somme  déclara, 
le  12  août,  qu'U  ne  reconnaissait  aucun  caractère  officiel 
aux  divers  actes  qui  lui  avaient  été  envoyés  au  nom 
du  président  de  l'Assemblée  s. 

A  Strasbourg,  te  maire  Dietrich,  une  grande  partie 
du  conseil  général  de  la  commune  et  le  conseil  général 
du  département  montrèrent  la  plus  grande  répugnance  à 
exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  ^. 


1.  Voir  la  dépêche  lue  par  Merlin  de  Thionville,  et  datée  de  Metz, 
le  15  août.  Monileur,  p.  972. 

i.  Voir  la  dénoociation  queSaladin,  l'un  des  députés  de  la  Sofume, 
porla  contre  cet  arrêté.  Monileur,  p.  978. 

3.  Voir  la  lettre  des  commissaires  de  l'Assemblée  à  l'armée  du 
Rhin,  signée  Carnot,  Prieur  et  Ritlor.  Moniteur,  p.  40iî. 
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Le  conseil  général  du  Haut-Rhin  lança  une  adresse 
ainsi  conçue  : 

«  La  patrie  est  dans  le  plus  grand  danger;  mais 
Louis  XYI  est  bon  et  juste ,  il  recouvrera  la  confiance 
publique.  Nous  maintieudrons  la  royauté  et  défendrons 
l'Assemblée  nationale  et  le  roi  constitutionnel.  L'ennemi 
est  à  nos  portes.  Ayez  du  calme,  du  courage.  Ralliez- 
vous  autour  de  nous  *.  n 

Le  conseil  général  de  l'Indre,  dans  une  adresse  en  date 
du  12  août ,  déclara  «  que  sa  profonde  douleur  ne  lui 
permettait  pas  de  sonder  les  vrais  motifs  de  la  loi  du 
10  août,  mais  qu'il  regardait  comme  essentiel  d'iu- 
struire  les  districts  et  les  municipalités  de  l'état  actuel 
du  gouvernement  et  du  danger  imminent  de  la  chose 
publique  2.  » 

L'Assemblée  législative  comprit  qu'il  fallait,  par  des 
mesures  de  vigueur,  couper  court  à  ces  hésitations  avant 
qu'elles  ne  se  transformassent  en  protestations  éclatantes. 
E^e  manda  à  sa  barre  le  procureur  général  du  déparle- 

i,  Monikur,  p.  981.  Nous  avons  retrouvé  une  lettre  du  gânéral 
d'Harambure,  qui  commandait  dans  le  Haut-Bhin .  Nous  la  donnons  à 
la  fin  de  ce  volume;  elle  f^it  connaître  quels  élaient  les  véritables 
Eentiments  de  ce  département,  et,  on  peut  le  dire,  d'une  grande 
partie  de  l'Est.  Elle  est  d'autant  plus  remarquable  que  celui  qui,  dans 
es  moment,  se  rendait  ainsi,  auprës  du  général  d'Harambure,  l'inter- 
prcle  des  vœux  du  déparlement  du  Haut-Rhin,  était  Bewbell  qui, 
élu  à  la  Convention  un  mois  plus  tard,  vota  la  mort  du  roi,  et,  par  u 
gage  donné  à  la  République,  acquit  le  droit  de  faire  partie  de  la  pre- 
mière formation  du  Directoire,  où  il  représenta  constamment  la  fac- 
tion jacobine. 

S.  Registre  des  délibérations  du  pouvoir  exécutif;  séance  du 
»  aoAt  479S. 


ilizedby  Google 


U  HISTOIRE  DE  LA  TEBKEUB. 

ment  de  la  Seine-Inférieure,  qui  viat  s'excuser,  et  pro- 
mit ,  au  nom  du  conseil ,  une  obéissance  aveugle  aux 
ordres  de  la  représentation  nationale  *■. 

Elle  agit  de  même  contre  le  maire  de  Strasbourg, 
Dietrich  '.  Mais  celui-ci,  après  avoir  apaisé  les  troubles 
que  sa  destitution  avait  suscités,  ne  crut  pae  devoir  imi- 
ter le  procureur  général  de  la  Seine-Inférieure,  et  se 
déroba  pendant  plusieurs  mois  aux  poursuites  de  ses 
ennemis. 

L'Assemblée  ordonna  que  le  procureur  général  syndic 
et  le  président  du  directoire  de  la  Moselle  fussent  amenés 
à  Paris  par  la  gendarmerie,  de  brigade  en  brigade; 
eoGn,  sur  la  proposition  de  Lacroix,  elle  renvoya  de- 
vant le  tribunal  criminel  du  département  le  président , 
le  procureur  général  et  le  secrétaire  du  département  de 
la  Somme. 

Par  une  coïncidence  digne  de  remarque,  plusieurs  des 
principaux  cbefs  de  la  démagogie  dans  les  déparlements 
se  trouvaient  à  Paris,  au  moment  de  la  révoluticm  du 
10  août.  Depuis  longtemps  en  lutte  avec  les  autorités 
constitutionnelles,  ils  étaient  venus  se  plaindre  à  l'As- 
semblée des  prétendues  persécutions  dont  ils  avaient  été 
victimes.  Naturellement  ils  avaient  cherché  des  prolec- 
teurs et  des  appuis  parmi  les  meneurs  du  club  de  la  rue 
Saiot-Honoré,  et  s'étaient  fort  mêlés  aux  conciliabules 
qui  avaient  préparé  l'insurrection.  Parmi  eux  étaient 
Philibert  Simond,  vicaire  de  l'évâque   constitutionnel 


t.  Séance  du  16  août.  Moniteur,  p.  970. 
!.  Moniteur,  p.  979. 
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de  Strasbourg  ;  Anthoioe,  maire  de  Metz,  et  Ghâlier, 
o6Bcier  munidpal  de  LyoD.  Dietrïch  avait  fait  expul- 
ser de  Strasbourg  Simoud  à  cause  de  ses  menées  dé- 
magogiques. Anthoioe  et  Ghâlier  avaient  été  suspendus 
par  les  conseils  généraux  de-  la  Moselle  et  de  Rhône-et- 
Loire  à  raison  de  faits  fort  graves  dont  ils  s'étaient  ren- 
dus coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Après  le  10  août,  les  trois  patriotes  persécutés  chan- 
gent d'attitude.  Solliciteurs  la  veille,  ils  devleonent  ac- 
cusateurs le  lendemain.  Ils  ne  demandent  plus  justice, 
ils  exigent  vengeance. 

L'Assemblée,  qui  n'a  rien  à  refuser  aux  démagogues 
parisiens,  se  montre  aussi  complaisante  pour  ceux  des 
départements. 

Le  11  août,  elle  rend  Anthoine  à  ses  fondions  el 
casse  le  directoire  de  la  Moselle  qui  l'a  destitué. 

Le  16,  c'est  sur  la  dénonciation  de  Simond  qu'elle 
mande  à  sa  barre  et  suspend  te  maire  de  Strasbourg. 

Le  même  jour  Châlier,  dont  Chabot  et  Fauchet  chan- 
tent les  louanges,  est  réintégré  avec  honneur  dans  ses 
charges  municipales.  Il  devait,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard,  y  déployer  de  nouveau  toute  son  audace  dé- 
magogique, attirer  sur  Lyon  d'épouvantables  malheurs 
et  acquérir  une  effroyable  célébrité. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Roland,  s'empresse  de  com- 
pléter les  mesures  prises  par  l'Assemblée  en  faisant  pro- 
noncer par  le  conseil  exécutif  provisoire,  non-seulement 
la  destitution  des  trois  conseils  généraux  de  la  Moselle, 
de  la  Somme  et  de  Rhône-el^Loire,  mais  encore  celles 
d'un  grand  nombre  d'autres  directoires  et  conseils  de 
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départemeots  qui,  après  le  20  juin  et  même  après  le 
10  août ,  avaient  manifesté  des  sentiments  constitu- 
tionnels *. 


On  se  le  rappelle,  te  10  août  au  soir,  l'ÂssemUée  na- 
tionale  avait  nommé  douze  commissaires  chargés  d'aller 
immédiatement  faire  reconnattre  par  les  armées  la  révo- 
lution accomplie  à  Paris.  Il  fallut  viugl-quatre  heures 
pour  rédiger  et  copier  les  pièces  dont  ils  devaient  être 
porteurs. 

Leurs  instructions  furent  préparées  par  la  commis- 
sion extraordinaire  réunie  au  comité  mititaire.  Afia 
que  la  variété  des  versions  ne  rendît  pas  trop  palpahles 
les  mensonges  qu'il  était  indispensable  de  répandre,  il 
importait  que  les  douze  commissaires  fussent  pourvus 
d'un  récit  uniforme.  Mais,  paratt-it,  il  ne  fut  pas  pos- 
sible de  trouver  dès  l'abord,  parmi  les  législateurs,  une 
mémoire  assez  complaisante,  une  plume  assez  habile 
pour  rédiger  le  récit  des  événements  qu'il  s'agissait 
d'expliquer  et  de  faire  accepter.  D'ailleurs,  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  rédiger  le  bulletin  de  la  bataille,  si 
ce  n'est  aux  vainqueurs  eux-mêmes?  Qui  pouvait  mieux 
que  la  commune  insurrectionnelle  et  le  maire  Fétion,  son 
docile  instrument,  faire  connaître  aux  armées  les  détails 
de  la  fameuse  journée?  Les  commissaires  s'adressèrent 

1 .  Voir  lee  deux  rapports  de  Roland,  inmitew,  p.  966  et  996. 
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donc  à  la  commune  et  au  maire  pour  ceue  rédaction  dif- 
ficile*. 

Un  récit  tout  fait  leur  ayant  été  envoyé  de  l'hôlel  de 
ville  et  leurs  instructions  étant  complétées ,  les  douze 
commissaires  partirent  dans  la  nuit  du  11  au  12  août 
dans  quatre  directions  différentes  (Nord,  Nord- Est,  Rhin 
et  Hidi) .  Ils  étaient  autorisés  à  suspendre  provisoirement 
et  à  faire  arrêter  tous  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires, même  les  généraux  d'armée  si  les  circonstances 
l'exigeaient. 

De  tous  ces  généraux,  le  plus  suspect  au  pai'ti  vain- 


1.  Nous  donnons  ce  récit  à  la  Bn  du  volume,  il  servit  de  thème 
ï  celui  beaucoup  plus  développé  qui  fut  la  à  l'Assemblée  par  Condor- 
cet  le  12  août  et  qui  sa  trouve  au  Mimileur,  p.  960.  Voici  le  texte 
mAme  de  la  lettre  que  les  commissaires  écrivirent  à  Pétion  dana  cette 
circonstance  : 

■  L'Assemblée  nationale,  monsieur  le  maire,  vient  de  nommer 
douze  commissaires  chargés  de  se  rendre  dans  les  différentes  armées. 
aBu  de  détruire  les  projets  des  malveillants,  et  pour  que  les  armées, 
lorsqu'elles  apprendront  les  événements  de  ce  jour  et  les  mesures 
que  le  Corps  légitJalir  vient  de  prendre,  restent  Gdéles  au  poste  oti  la 
patrie  les  a  placées  pour  la  sûreté  générale  de  l'empire. 

■  Les  commissaires  nommés  pensent  que  rien  ne  serait  si  dangi^ 
reax  que  de  rendre  compte  de  cette  journée  d'une  manière  contradic- 
toire; eu  conséquence,  vous  êtes  prié  de  faire  rédiger  demain  matin  de 
boone  heure  une  relation  succincte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  capi- 
tale aujourd'tiui.  Quant  à  ce  qui  regarde  ic  Corps  légisktir,  il  sufGra 
de  prendre  un  extrait  de  son  procès- verbal. 

c  Nous  sommes  bien  fraternellement,  monsieur  le  maire,  etc. 

■  Les  commissaires  :  Dubois-Dubay,  Camot,  Delmas,  Cousiard, 
Debellegarde,  Peraldi,  Antonelle. 

■  Paru,  la  10  agOt  l'W,  «n  IV,  i  dix  hcnia  at  demis  du  soir.  ■ 
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queur  étail,  à  bon  droit,  La  Fayette*,  doot  le  quartia^ 
général  se  trouvait  dans  ce  moment  établi  sous  les  murs 
de  Sedan.  Les  trois  commissaires  qui  avaient  dans  leurs 
circonscriptions  son  corps  d'armée  étaient  Kersaint,  An- 

1 ,  La  Fayette  élait  tellement  suspect  aui  yeuï  dn  parti  victorieHK, 
que  celui-ci  n'allendil  pas  pour  faire  éclater  ses  soupçons  les  pre- 
mières nouvelles  des  é^éuemenls  de  Sedan.  Nous  avons  vu  Robes- 
pierre, parlant  au  nom  de  la  cotninune,  dénoncer,  le  15  août,  La 
Fayette  à  l'Assemblée.  Dès  le  14.  le  conseil  exécutif  consignait  le 
témoignage  de  ses  soupçons  sur  le  registre  de  ses  délibérations. 

d  Secotuie  séance ,  H  août  179%. 

a  MM.  Roland,  ministre  de  l'intérieur; 

Clavière,  miDiglre  des  contributions  et,  par  intérim,  da  la 
guerre; 

Danton,  minisire  de  la  justica; 

Honge,  ministre  de  la  marine; 

Lebrun ,  ministre  des  affaires  étrangères. 
«  Étant  tous  assemblés  en  l'hôtel  du  ministre  de  la  justice  à  sept 
heures  du  soir,  lecture  a  été  faite  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  10  août,  qui  ordonne  que  des  commissaires  pris  dans  son  sein  se 
rendront  dans  les  armées. 

«  Le  conseil  a  considéré  que  l'instruction  jointe  à  ce  décret  autorise 
les  commissaires  à  faire,  à  l'égard  des  généraux  et  ofGciers  des  armées, 
toutes  les  dispositions  nécessaires,  à  les  suspendre  ou  k  les  remplacer 
suivant  c«  que  pourront  exiger  les  circonstances;  que  le  droit  qui 
appartient  au  conseil  exécutif  de  destituer  et  de  nommer  les  géné- 
raux ne  peut,  en  ce  moment,  s'exercer  concurremment  avec  le  même 
pouvoir  délégué  auxdits  commissaires;  que  cependant  le  conseil  étant 
convaincu  de  la  nécessité  de  destituer  du  commandement  de  l'armée 
du  Nord  le  général  La  Fayette,  lequel  a  manifestement  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation ,  en  conséquence  le  conseil  arrête  qu'il  ne  surseoit 
à  prononcer  déGnitivemenl  la  destitution  de  M,  Motier  La  Fayette 
que  jusqu'au  moment  oit  les  commissaires  auront  donné  nouvelle  de 
leur  arrivée  à  l'armée  commandée  par  ce  général.  ■ 
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toneUeet  Péraldi.  Leur  mission  conipreDatit  l'iospectiOD 
des  troupes  postées  entre  Maubeuge  et  Bitche,  ils  avaient 
à  visiter  successivement  La  Fayette  et  Luckner.  lis  prirent 
la  route  directe  de  Sedan  ;  leur  première  étape  fut  le  camp 
de  SoissoDS,  dont  on  avait  tant  parlé  depuis  deux  mois. 
Ils  devaient  s'assurer  du  nombre  et  de  la  situation  des 
volontaires  déjà  rassemblés. 

Pendant  qu'ils  s'y  arrêtent,  transportons-nous  à  Sedan, 
et  voyons  ce  qui  s'y  passe.  I^  Fayette  avait  reçu  les 
premières  nouvelles  de  l'insurrection  parisienne  par  un 
de  ses  officiers  qui  était  parvenu,  le  soir  même  du  10, 
à  franchir  le  mur  d'enceinte  de  la  capitale  et  était  ac- 
couru en  toute  hâte  lui  rapporter  les  événements  dout  il 
avait  été  témoin.  Pendant  une  nuit  entière,  il  fut  seul 
dans  son  armée  à  savoir  que  le  peuple  était  maître  aux 
Tuileries,  et  le  roi  suspendu  de  ses  fonctions. 

Quelles  avaient  éte,  pendant  cette  nuit,  les  pensées 
de  l'illustre  général ,  également  attaché  aux  droits  de  la 
nation  et  aux  prérogatives  de  la  couronne  dont  il  avait, 
comme  tent  d'autres,  rêvé  rharmonieux  concert?  Ira- 
t-il  courber  silencieusement  la  tête  devant  l'orage  qui 
vient  de  briser  la  couronne  de  Louis  XVI?  Doit- il 
trahir  la  confianoe  dont  soixante-quinze  Directoires  de 
département  lui  ont  donné  le  glorieux  témoignage  en 
adhérant  à  la  conduite  qu'il  a  tenue  lors  des  événe- 
ments du  mois  de  juin?  Peut-il  faire  abstraction  du 
vote  de  l'Assemblée  législative  qui ,  le  8  août ,  lorsqu'elle 
jouissait  encore  de  son  libre  arbitre,  s'est  refusée  à  le 
livrer  aux  accusations  jacobines  et  lui  a  donné  implici- 
tement à  entendre  qu'Ole  comptait  sur  lui  et  sur  son 
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aroiée  pour  le  jour  de  la  crise  déjà  immiaente  et  prévue? 
Mais,  d'autre  part,  lui  est-il  possible  de  diriger  sur  Paris 
les  troupes  qui  couvrent  ta  Trontière  la  plus  menacée  et 
de  dégarnir  1^  premières  places  fortes  devant  l'eDDemi 
qui  s'avance?  Comment  songer  à  établir  la  moindre  en- 
tente entre  lui  et  les  chefs  de  la  coalition  étrangère,  au 
moment  où  ils  accourent  pour  mettre  à  ex.écutioD  les 
effroyable  menaces  du  manifeste  de  Brunswick?  Peut-il 
UD  instant  espérer  que  ces  chefs,  qui  s'apprêtent  îi  en- 
vahir la  France  dans  le  dessein  hautement  avoué  d'y 
rétablir  le  pouvoir  absolu ,  consentiront  à  s'arrêter ,  sur 
sa  demande,  et  à  respecter  ta  frontière  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  eu  le  temps  de  rétablir  le  trône  constitutionnel  ? 
Lui  était-il  donc  réservé  de  donner  le  signal  de  la  guerre 
civile?  IVIais  quoi,  ce  signal,  est-ce  lui  qui  te  donne? 
N'esl-il  pas  parti  des  rangs  de  ceux  qui ,  à  main  armée, 
ont  envahi  les  Tuileries?  Parce  que  la  populace  de  Paris 
s'est  emparée  de  la  demeure  royale,  parce  qu'elle  dicte 
ses  volontés  à  la  représentation  nationale,  faut-il  ta 
laisser  jouir  tranquillement  de  son  triomphe  ?  N'est-il  pas 
plutôt  de  son  devoir,  à  lui ,  le  généra)  de  la  Constitution, 
et,  quand  il  en  est  temps  encore,  de  faire  une  dernière 
tentative  pour  dégager  la  France  des  étreintes  mortelles 
de  la  démagogie?  La  France,  la  vraie  France  qui  veut 
l'ordre  et  la  liberté,  ne  l'appelle-t-elte  pas,  n'étend-elle 
pas  vers  lui  ses  bras  suppliants? 

Ces  questions  et  mille  autres  du  même  genre  se  heur- 
taient tumultueusement  dans  l'âme  de  La  Fayette,  comme 
elles  devaient  s'agiter  dans  la  conscience  de  tous  ceux 
qui,  le  10  août  1792,  se  trouvaient  avoir  entre  les 
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maÎDs  la  moindre  parcelle  de  la  puissance  publique. 

Jamais,  depuis  le  commencement  de  la  Réroîution,  les 
foQctioaoaires  civils  ou  militaires  de  tous  les  ordres 
n'avaient  eu  à  délibérer  avec  eux-mêmes  dans  des  cir- 
constances plus  ditTiciles  et  plus  délicates.  De  toutes  les 
phases  que  la  Révolution  française  avait  eues  à  traver- 
ser, celle,  dans  laquelle  elle  entra  le  10  août,  était  la 
première  où  les  lois  reconnues  par  la  nation  entière 
eussent  été  brisées  par  la  force  brutale.  La  convocation 
des  états  généraux,  le  serment  du  Jeu-de-Paume ,  la 
réiinion  des  ordres,  la  prise  de  la  Bastille,  la  transla- 
tion de  la  famille  royale  à  Paris,  l'espèce  d'emprisonne- 
ment moral  qui  en  avait  élé  la  conséquence,  l'adoption 
de  la  Constitution  civile  du  clergé,  l'acceptation  du  pacte 
de  1791  avaient  élé  des  événements  d'une  portée  im- 
mense; mais  ils  avaient  tous  été  couverts  par  l'assenti- 
ment plus  ou  moins  spontané,  plus  ou  moins  sincère  du 
pouvoir  royal. 

Le  monarque  était  resté  sur  son  trône ,  acceptant  suc- 
cessivement 1*  modifications  qui  avaient  été  apportées 
à  l'autorité  absolue  qu'il  avzH  reçue  des  mains  de  ses 
prédécesseurs.  Les  fonctionnaires  publics,  civils  et  mili- 
taires ,  pouvaient  donner  leur  démission,  si  ces  modifi- 
cations ne  leur  convenaient  pas,  et  rentrer  dans  la  vie 
privée.  Mais,  s'ils  demeuraient  à  la  place  où  la  confiance 
da  roi  les  avait  mis,  ils  n'avaient  aucun  drait  de  refuser 
obéissance  it  des  mesures  législatives  que  Louis  XVI 
lui-même  avait  revêtues  de  sa  sanction.  Le  10  aoiit, 
drcHts  anciens,  pacte  nouveau,  tout  était  brisé,  tout  était 
remis  en  question  ;  ceux  qui  avaient  juré  la  Constitution 
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de  1791  pouvaient-ils  se  croire  déliés  de  leur  serment  par 
ce  fait  seul  cjue  le  roi  était  prisonnier,  et  que  quelques 
milliers  d'émeutiers  régnaient  dans  Paris  par  la  lerreur? 

Nous  avons  souvent  entendu  des  partisans  dévoués  de 
la  liberté  blâmer  le  général  La  Fayette  d'avoir  voulu 
opposer  quelque  résistance  aux  décrets  que  les  com- 
missaires de  la  Législative  avaient  été  chargés  de  lui 
porter. 

Un  tel  reproche  implique  forcément  le  dogme  de 
l'obéissance  passive,  noo  plus  aux.  wdres  d'un  gou- 
vernement régulièrement  établi  et  auquel  on  a  prêté 
serment  (ce  que  nous  ne  pourrions  même  admettre 
qu'avec  certaines  restrictions),  mais  aux  ordres  d'un 
gouvernement  quelconque,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appré- 
cier la  nature  de  ces  ordres  ou  la  qualité  de  ceux  qui  les 
ont  signés. 

Nous  disons  qu'un  fonctionnaire  civil  ou  militaire 
ne  doit  pas  obéir  à  toutes  les  instructions  qu'il  peut  rece- 
voir d'un  gouvernement,  même  régulier,  auquel  il  a  prêté 
serment.  Le  refus  du  comte  d'Orthez  de  laisser  exécuter 
le  massacre  de  la  Saint-Barlbélemy,  dans  la  ville  dont 
la  garde  lui  était  confiée,  a  consacré  les  légitimes  limites 
de  l'obéissance.  Mais,  si  ces  instructions  émanent  d'un 
gouvernement  qui  a  renversé  violemment  celui  auquel 
on  a  prêté  serment,  d'uo  gouvernement  qu'on  ne  recon- 
naît pas,  qu'on  aurait  honte  de  reconnattre,  que  doit 
faire  le  fonctionnaire  public?  Il  n'a  que  deux  partis  à 
prendre  :  s'éloigner  en  laissant  à  d'autres  le  soin  d'ac- 
complir les  ordres  qui  lui  ont  été  transmis,  ou  faire  usage 
de  la  portion  de  la  puissance  publique  qu'il  "a  entre  les 
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maÎDS,  pour  résister  à  la  révolution  ou  à  l'usurpation 
qui  vient  de  B'imposer. 

Que  les  esprits  boooéles  y  réfléchissent  donc  à  deux 
fois,  avant  de  blâmer  la  conduite  teuue  par  La  Fayette  et 
Ira  magistrats  des  Antennes  en  août  1793. 

Le  despotisme  et  la  démagogie,  deux  noms  que  nous 
ne  cesserons  pas  d'accoler  ensemble,  parce  qu'ils  signi- 
fient la  même  chose  sous  une  dénomination  diiîérente , 
s'accommodent  fort  bien  de  la  théorie  du  succès  amnis- 
tiant ou  légitimant  les  moyens.  Suivant  cette  théorie,  la 
France  a  dû  se  soumettre,  sans  mot  dire,  au  10  août, 
plus  tard  au  31  mai,  au  18  fructidor,  au  18  brumaire, 
à  tODles  les  autres  usurpations  violentes  auxquelles  la 
populace  ou  la  soldatesque  ont,  à  tour  de  rôle,  prêté 
leur  appui  depuis  soixante-dix  ans.  Mais  tes  libéraux 
sincères  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  qu'un  respect  fort 
ntédiocre  pour  les  faits  accomplis.  Ils  se  reconnaissent 
toujours  le  drcHt  d'en  discuter  sévèrement  la  moralité.  Ils 
détestent  les  surprises  et  ne  se  prosternent  pas  devant 
tous  les  gouvernements  dont  l'avènement  leur  est  an- 
noncé, comme  autrefois ,  par  des  courriers  de  cabinet, 
comme  aujourd'hui,  par  le  frémissement  d'un  lil  élec- 
trique. 

Le  10  août  fut  une  surprise.  Cette  vérité  pourrait  être 
contestée,  si  ce  fait  restait  isolé  dans  l'histoire  de  nos 
révolutions,  si  depuis  nous  n'avions  pas  été  les  témoins 
et  les  victimes  de  plusieurs  surprises  semblables,  dont 
les  conséquences  ont  été  aussi  durables  et  souvent  aussi 
funestes  que  celles  du  10  août  1792.  Mais  celle-ci  était 
la  première  que  ta  nation  eût  à  subir.  On  pouvait  donc 
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espérer  qu'elle  ne  racceplerait  pas.  C'est  cette  espérance 
qui  dicta  la  conduite  de  La  Fayette.  Il  ue  savait  pas  tout 
ce  qu'on  peut  faire  supporter  aux  Français,  quand  on 
sait  les  tromper  d'abord,  les  terrifier  ensuite.  Sa  tenta- 
tive de  l'ésistance  avorta ,  mais  il  eut  droit  et  raison  de 
la  faire. 


X 


La  Fayette  fait  la  première  confidence  de  ses  projets 
au  maire  de  Sedan,  M.  Desrousseaux,  avec  lequel  il  se 
trouvait  en  contact  journalier  pour  tous  les  besoins  de 
son  armée.  Aussitôt  qu'il  s'est  assuré  du  concours  de  ce 
magistrat  courageux  et  dévoué,  il  écrit  une  lettre  offi- 
cielle à  la  municipalité.  Il  y  expose  «  que  le  représentant 
du  pouvoir  exécutif  étant  prisonnier,  le  pouvoir  législatif 
étant  asservi,  les  chefs  du  pouvoir  militaire  devaient  se 
mettre  à  la  disposition  des  autorités  administratives  qui 
subsistaient  encore  et  jouissaient  de  la  plénitude  de  leur 
liberté  ;...  que  dans  le  département  des  Ardennes,  où  se 
trouvait  le  quartier  général  de  son  armée,  la  première 
de  ces  autorités  était  le  conseil  général  séant  à  Mézières, 
mais  que ,  vu  l'urgence  des  circonstances  et  en  attendant 
qu'il  put  recevoir  ses  ordres,  il  se  mettait,  lui  et  son 
armée,  à  la  disposition  du  pouvoir  civil  le  plus  rapproché 
(le  lui.  11 

Au  reçu  de  cette  communication,  le  conseil  de  la  com- 
mune de  Sedan  est  réuni  exiraunlinairement  par  les 
soins  du  maire  et,  le  jour  même  (13  août),  il  prend  nn 
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arrêté  par  lequel  il  déclare  :  «  Qu'il  est  informé  que  l'As- 
semblée l^slalive  a  suspendu  le  roi,  mais  qu'il  ne  peut 
reconnaître  la  légalité  de  ce  décret,  car  cet  acte  est  en 
contradiction  manifeste  avec  la  Constitution  que  tous  les 
Français  ont  juré  de  maintenir-,  que  cette  Constitution 
veut  un  roi  dans  la  dynastie  régnante  héréditairement  et 
de  mâle  en  mâle;  qu'elle  a  bien,  il  est  vrai,  prévu  pour 
le  pouvoir  exécutif  des  cas  de  suspension  et  d'abdication, 
mais  qu'aucune  de  ces  dispositions  n'est  applicable  au 
roi  régnant  ;  que  l'Assemblée  qui  a  rendu  le  décret  de 
suspension  u'a  pu  agir  ainsi  qu'étant  privée  de  la  liberté 
nécessaire  pour  délibérer;  que  dès  lors,  âdèle  à  son 
serment,  U  persiste  dans  la  résolution  de  maintenir  la 
Constitution  dans  toute  son  intégrité,  et  décide  qu'il  sera 
envoyé  immédiatement  au  conseil  de  département  une 
députation  pour  le  prier  de  prendre  les  mesures  qu'il 
croira  les  plus  promptes  et  les  plus  effîcaces  pour  con- 
server intact  le  dépôt  de  la  Constitution'.  » 

Le  conseil  du  district  de  Sedan  adhère  par  un  arrêté 
encore  plus  vigoureux  à  la  délibération  que  vient  de 
prendre  la  municipalité.  La  Fayette  ayant  ainsi  obtenu 
le  concours  des  deux  corps  administratifs  qui  siègent 
dans  la  ville  où  il  réside,  se  hâte  d'écrire  au  conseil  gé- 
néral du  département  des  Ardennes;  il  lui  énumère 
les  motifs  de  la  conduite  qu'il  se  propose  de  tenir  et 
t'avertit  de  l'arrivée  prochaine  des  commissaires  pris 

(.  Les  quatre  membres  de  la  municipalité  sedanaise  qui  forent 
chargés  de  porter  k  Mézières  rexpédiiion  de  cet  arrêté  pour  le  faire 
revêtir  de  l'approbalion  du  conseil  général  du  département  fureii 
MM.  DeerousseauT,  Ëduuard  Bécbet,  Legardeur  atoé  et  Ternaut. 
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dans  le  sein  de  l'Assemblée  et  chargés  par  elle  de  taire 
exécuter  les  décrets  ■  que  te  défaut  de  sanction  royale 
frappe  d'une  complète  oullité.  »  —  a  La  ConBtitut.)on, 
ajoute-t-iU  a  déclaré  que  les  troupes  de  ligne  ne  peuvent 
agir  dans  l'intérieur  du  royaume  que  sur  une  réquisition 
des  corps  administratifs.  Je  viens  me  ranger  sous  les 
ordres  de  la  seule  autorité  civile,  constitutionDeUe  et 
incontestable  à  laquelle  je  puisse  légalemrat  m'adresser 
dans  ce  moment*.  » 

Le  conseil  général  des  Ardeones  avait,  quelque  temps 
auparavant,  soutenu  par  une  adresse  énergique,  la  péti- 
tion du  général  La  Fayette  contre  les  menées  jacobines. 
Il  n'hésite  donc  pas  à  adhérer  aux  principes  exposés 
dans  la  lettre  du  général  et  dans  les  arrêtés  pris  à  Sedan. 
Il  ordonne  n  qu'il  soit  sursis,  dans  toute  l'étendue  du 
département,  à  la  publication  de  la  loi  dn  10  août  por- 
tant suspension  provisoire  du  pouvoir  exécutif,  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  général  ait  pu  connaître  et  appréder 
les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  suspension^,  n 

Pendant  ce  temps ,  La  Fayette  publie  un  ordre  du 
jour  à  ses  troupes,  dans  lequel  il  leur  recommande  «  de 
se  rallier  en  bons  citoyens  et  en  braves  soldats  autour  de 
la  Constitution,  qu'ils  ont  juré  de  défendre  jusqu'à  la 
mort*.  » 

A  tous  les  généraux  sous  ses  ordres,  notamment  à 

1.  Le  texte  dn  la  lettre  du  {généra!  La  Fnyelte  au  conseil  général 
des  Ardenoes  ae  trouve  au  Moniteur,  p.  99t. 

t.  Tous  ces  arrêtas  n'ont  jamais  été  publiés.  On  les  trouvera  à  la  fin 
de  ce  volume. 

3.  Cet  ordre  du  jour  se  trouve  au  Moniteur,  p.  978. 
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Dillon,  qui  esta  Pont-sur-Sainbre,  et  à  Dumouriez,  qui 
commande  le  camp  de  Maulde,  près  de  Sainl-Amaod, 
il  prescrit  d'imiler  sa  coaduite ,  leur  envoie  sa  lettre  à 
la  municipalité  de  Sedan,  l'arrêté  pris  par  celle-ci,  et 
enSn  leur  ordonne  de  faire  renouveler  à  tous  les  régi- 
ments placés  sous  leurs  ordres  .le  serment  de  fidélité  k  la 
Constitution  de  1791,  serment  qui  comprenait  nominati- 
Tement  la  nation,  ia  loi,  le  roi. 

Au  moment  même  où  toutes  ces  mesures  étaient  prises, 
les  trois  commissaires  de  l'Assemblée  lé^stative quittaient 
Soisscws  et  Reims  (dans  la  nuit  du  12  au  13) ,  travers 
saient  Rethel  et  Mézières,  où  ils  ne  s'arrêtaient  que  quel~ 
ques  iuBtants,  et  arrivaient  aux  portes  de  Sedan  (là.  août 
an  matin) .  Aussitôt  qu'ils  s'y  présentent,  ils  sont  arrêtéii 
et  conduits  dans  la  salle  où  le  conseil  général  de  la  com- 
mune siégeait  en  permanence.  Ils  déclinent  leurs  noms 
et  qualités,  déposent  sur  le  bureau  les  passe-ports  et  la 
commission  dont  ils  sont  porteurs.  Mais  la  municipalité, 
eiameo  Tait  de  ces  papiers,  «  se  refuse  à  reconnaître  les 
pouvoirs  dont  veulent  se  prévaloir  les  soi-disant  com- 
missaires, parce  qu'au  moment  où  ils  leur  ont  été  con- 
férés, l'Assemblée  nationale  était  sous  la  pression  d'une 
horde  factieuse,  parce  que  d'ailleurs  le  décret  qui  prononce 
ia  suspension  du  roi  viole  de  la  manière  la  plus  outra- 
geante la  Constitution ,  parce  que  l'Assemblée  législative 
se  fera  sans  doute  un  devoir  de  révoquer  un  acte  aussi 
monstrueux  aussitôt  qu'elle  ne  sera  plus  sous  le  glaive 
des  assassins,  parce  qu'enlîn,  si  les  soi-disant  commis- 
saires étaient  députés  ainsi  qu'ils  se  qualiGent,  ils  n'au- 
raient pas  accepté  une  mission  destructive  de  la  Coosti- 
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tutioD,  une  mission  qui  tend  à  tromper  le  peuple,  à 
soulever  l'armée  et  à  lui  retirer  les  braves  généraux  qui 
la  commandent.  >>  Et  aussitiït  elle  arrête  «  qu'il  y  a  lieu 
de  retenir  en  otages  ces  soi-disant  commissaires  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  notoire  que  le  roi  et  l'Assemblée  nationale 
sont  libres  et  n'ont  plus  rien  à  craindce  de  leurs  oppres- 
seurs*. B 

Les  trois  députés  sont  conduits  aussitôt  au  château  de 
Sedan  et  remis  h  la  garde  du  colonel  Sicard,  que  La 
Fayette  avait  chargé  de  cette  mission  périlleuse.  Puis,  la 
municipalité  foit  alTicher  sur  tous  les  murs  de  la  ville 
une  adresse  à  ses  concitoyens,  dans  laquelle  elle  les  met 
en  garde  contre  les  faux  bruits  qui  pouvaient  être  semés, 
et  leur  rappelle  «  que  l'union  parfaite  qui  règne  entre 
tous  les  habitants  de  Sedan,  et  qui  fait  leur  force,  doit 
encore  se  resserrer,  s'il  est  possible,  dans  les  moments  de 
crise  et  de  calamité  où  l'on  se  trouve  '.  » 

Toutes  ces  mesures  sont  expédiées  immédiatement 
aux  conseils  du  district  de  Sedan  et  du  déparlement  des 
Ardennes,  desquels  ils  reçoivent  une  pleine  et  entière 
approbation. 

La  première  nouvelle  de  ces  événements  arrive  k 
Paris,  le  17  au  matin,  de  plusieurs  côtés  à  la  fois  *.  Elle 


t.  Le  Moniteur,  p.  980,  donne  l'arrêta  de  la  commune  de  Sedan. 
Nous  avons  comparé  sa  version  avec  le  texte  original  de  cet  arrêté,  il 
ne  présente  avec  lui  que  des  différences  inaigniQantes. 

S.  Le  Monileur.  p.  980 ,  contient  une  analyse  do  cette  proclama- 
tion. Elk'  se  trouve  in  extenso  dans  les  pièces  jnstiGcativee  de  ce 
volume. 

3.  Une  lettre  datée  de  Valenciennes,  le  15  août,  et  signée  par  les 
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cause  aaturellemeol  l'agilatioa  la  plus  vive  dans  la  ville 
et  au  sein  de  l'AsGemblée  nationale.  Le  jour  méoie, 
Vergniaud  vient  proposer,  au  nom  de  la  commissiMi 
extraordinaire,  un  décret  qui  est  immédiatement  adopté. 

L'arrestation  des  commissaires,  les  arrêtés  de  la 
commune  et  du  district  de  Sedan,  et  ceux  du  Directoire 
du  département  des  Ardennes,  sont  réputés  actes  de 
rébellion,  attentats  à  la  liberté,  à  la  souveraineté  du 
peuple  et  à  l'inviolabilité  de  ses  représentants.  En  con- 
séquence: 

a  1*  Les  administrateurs  du  département  desÂrdennes 
et  du  district  de  Sedan,  les  officiers  municipaux  et  les 
commandants  delà  Torce  publique  de  cette  ville  sont  dé- 
clara personnellement  responsables  de  la  sûreté  et  de  la 
liberté  des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  ; 

a3*Les  quatorzeadministrateursette  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  des  Ardennes  qui  ont  con- 
couru à  l'arrêté  du  15,  et  le  maire  de  Sedan,  seront 
mis  en  arrestation  et  traduits  à  la  barre  de  l'Assemblée; 

u  2''  Trois  nouveaux  commissaires.'pris  dans  le  sein  de 
l'Assemblée,  sont  envoyés  immédiatement  dans  les  Ar- 
dennes ^  et  autorisés  à  y  requérir  la  force  publique  pour 
assurer  ta  liberté  de  leurs  fonctions  ; 

Il  /i°  Seront  considérés  comme  infômes  et  traîtres  à  la 


iToIs  cotnmissaires  ii  l'armée  du  Nord,  enoonce  l'arrestation  de  leurs 
trois  collègues  opérée,  le  14  au  ma^D,  à  Sedan.  On  voit  avec  quelle  ra- 
pidité cette  nouvelle  avait  Tranchi  les  cinquante  lieues  qui  séparent  ces 
deux  villes. 

1.  Ces  trois  nouveaux  commissaires  furent  Isnard,  Quinelte  et 
Baudin  [de»  Ardennes). 
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patrie  les  officiers  civils  et  militaires,  et  les  ciloyeas  qui 
refuseraient  d'obéir  à  la  réquisition  de  ces  commis- 
saires *.  » 

Ces  premières  mesures  parurent  bientfit  iusuffisaoles. 
Les  nouvelles  qui  arrivaient  à  chaque  instant  du  camp 
de  La  Fayette  exaspéraient  de  plus  en  [rfus  les  Monta- 
gnards. Les  motions  tes  plus  violentes  éclataient  contre 
le  général  et  les  constitutionnels  qui,  quelques  jours  au- 
paravant, avaient  pris  sa  dérense. 

<•  Le  décret  qui  a  absout  La  Fayette,  s'écriait  Chabot, 
est  la  seule  cause  de  l'iosurrection  qui  a  lieu.  »  Et  se 
tournant  vers  la  droite,  il  ajoutait  :  «  Oui,  c'est  vous  qui 
l'avez  faite,  cette  insurrection;  c'est  l'absolution  de  La 
Fayette  qui  a  fait  répandre  le  sang  aux  Tuileries  ;  vous 
êtes  couverts  du  sang  de  vos  concitoyens  !  »  Bazire  pro- 
posait que  la  tête  du  général  fût  mise  à  prix,  et  qu'il  fût 
permis  à  tout  citoyen  de  lui  courir  sus. 

Le  lendemain,  IS,  Léonard  Robin  et  Charlier  deman- 
daient que  tous  les  citoyens  de  la  commune  de  Sedan, 
les  officiers  et  généraux  actuellement  dans  celte  ville,  et 
même  les  soldats  faisant  partie  des  bataillons  de  volon- 
taires ou  des  troupes  de  ligne,  fussent  responsables  sur 
leurs  têtes  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  trois  commissaires 
arrêtés.  Merlin  proposait  de  décréter  que  tous  les  mem- 
bres du  conseil  général  de  la  commune  de  Sedan  qui 
avaient  signé  la  délibération,  dont  le  texte  venait  de  par- 
venir à  l'Assemblée  législative  étaient  compris  dans  les 
mesures  déjà  prononcées  contre  le  maire  de  cette  ville, 

* .  .Voniteur,  p.  976. 
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c'esL-à-dire  devaieot  être  arrêtés  et  traduits  à  la  barre. 
Toutes  ces  motioûs  furent  coup  sur  coup  transformées 
en  décrets  *.  Le  19,  l'Asseoiblée  décréta  d'accusation 
«  Motier  La  Fayette ,  ci-devaut  général  de  l'armée  du 
Nord,  comme  prévenu  du  crime  de  rébellion  contre  la 
loi,  de  conspiration  contre  la  liberté  et  de  trahison  envers 
la  nation ,  »  défendit  en  même  temps  aux  corps  admi- 
Distratifs,  municipalités  et  autres  fonctionnaires  publics 
«  de  lui  pi-êter  assistance,  d'obéir  à  ses  réquisitions,  et  à 
tous  dépositaires  de  fonds  publics,  de  rien  payer  sur  ses 
ordoonaoces  sous  peine  d'être  déclarés  complices  de  ré- 
bellion *.  » 

I.  Monilaw,  p.  978  at  980.  Collection  dee  lois,  1791,  tome  X, 
p.  U1  et  (74. 

1.  En  m6nie  temps  que  l'Aeseinblée  législative  décrétait  d'accusa- 
tion le  général  de  l'armée  du  nord ,  sou  Comité  de  sûreté  générale 
lincait  un  mandat  d'amener  contre  M™  de  La  Fayetle,  qu'il  supposait 
«1  Havre  prête  à  e'embarquor  pour  l'Angleterre.  Nous  croyons  devoir 
donner  le  texte  mente  de  cet  ordre  : 

<■  Le  Comité  de  silreté  générale  de  l'Assemblée  nationale, 

■  Considérant  que  le  commandement  de  l'armée  du  Nord  a  été  retiré 
iM.Ï^  Fayette  par  le  pouvoir  eiéculif  provisoire,  et  conBé  â  H.  Du- 
moDriez,  que  H.  La  Fayette  a  eu  ordre  de  se  rendre  de  suite  auprès 
du  pouvoir  exécutif  pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  qu'il  n'a 
point  obéi  à  ces  ordres  et  demeure  au  contraire  k  la  tête  de  son 
armée  el  arrête  tous  les  courriers  qu'on  lui  envoie  ;  considérant  que 
H.  La  Fayette  vient  d'être  mis  en  état  d'accusation ,  et  que  diverses 
pièces  annoncent  une  désobéissance  formelle  de  la  part  de  H.  La 
fayetteaui  précédents  décrets  du  Corps  législatif,  qu'il  a'^t  à  craindre 
qu'il  n'égare  les  soldats  qui  l'entourent  et  les  porte  à  des  o^itréinilés 
miisibles  au  bien  public;  ce  qui  nécesitile  des  otages  à  la  îialirm, 
tapabtet  ou  de  conduire  M.  La  Fayette  à  l'obéissance  aux  lois  ou 
dt  répondre  de  set  fait»  dont  le  cas  contraire  ;  coosidérant  aussi 
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XI 

Pendant  ce  temps,  La  Fayette,  fidèle  au  plan  qu'il 
s'était  tracé ,  ne  déplaçait  aucun  de  ses  balailtoos,  ne 
faisait  aucune  démonstration  militaire  dans  la  direc- 
tioD  de  Paris.  Il  mettait  toutes  ses  espérances  dans  le 
mouvement  moral  dont  il  avait  donné  le  signal  et  qu'il 


qu'il  existe  de  violents  soupçons  d'un  complot  de  cooduire  le  roi 
au  Havre,  où  plusieurs  généraux ,  entre  autres  MM.  La  Fayette  et 
Lameth,  se  sont  fait  précéder  par  leurs  f(>Dime9,  ce  qui  pourrait 
exposer  ces  dernières  h  la  vengeance  du  peuple;  ron.'tdérant  eniin 
que  l'Assemblée  nationale  n'a  donné  le  droit  su  Comité  de  sAreté 
générale  de  faire  arrêter  les  personnes  suspectes  que  pour  bâter  de 
toutes  manières  le  salut  public,  et  qn'un  otnge,  tonant  de  près  à 
M.  La  Fayette,  parait  de  toute  nécessité  dans  les  circonstances 
actuelles  ; 

(  Le  Comité  requiert  la  force  publique  et  tous  citoyens  en  état  de 
réquisition,  de  saisir  et  arrêter  au  Havre  ou  partout  ailleurs,  la  dame 
La  Fayette  et  de  la  faire  conduire  de  brigade  en  brigade  à  Paris  avec 
ses  enfants  et  domestiques  qui  seront  avec  elle,  pour  y  demeurer  en 
otage  jusqu'à  nouvel  ordre;  invite  les  citoyens,  qui  l'arrêteront  et 
conduiront,  d'user  de  tous  les  ménagements  dus  au  sexe  et  à  une 
femme  b  qui  il  n'e^l  attribué  aucun  délit  personnel  et  de  veiller  à  sa 
sdreté  et  à  ce  qu'il  ne  lui  soit  fait  aucune  inculte,  par  lous  les  moyens 
possibles,  et  de  mettre  ses  papiers  sous  le  scellé  pour  les  remettre  en 
cet  état  au  Comité. 

<■  Fait  au  (kimité  de  sûreté  générale,  etc.,  le  t9  aoât  1791,  l'an  IV 
de  la  liberté. 

tSignf:  Vardon,  GaANGENEUVE,  Razirg,  secrélaire 
du  Comité  de  sûreté  générale.  » 

M"  de  La  Fayette  était  tranquilleroent  à  sa  terre  de  Chavaniac,  en 
Auvergne,  pendant  qu'on  la  cherchait  au  Havre.  C'est  là  qu'elle 
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espérait  voir  se  propager  jusqu'aux  extrémités  de  la 
Fraoce.  Il  avait  adressé  à  chacun  des  membres  de  l'As- 
semblée législative,  à  tous  les  Directoires  de  départe- 
ment, ainsi  qu'aux  principales  municipalités  du  royaume, 
les  actes  par  lesquels  les  autorités  des  Ârdennes  avaient 
déclaré  ne  plus  reconnaître  les  décrets  émanés  d'une 
Assemblée  placée  sous  les  poignards  des  assassins.  Il 
supposait  que  les  députés  de  la  droite  sauraient  se  sous- 
traire h  la  surveillaDce  des  nouveaux  dominateurs  de 
Paris  et  viendraient  se  grouper  autour  de  lui  pour  for- 
mer une  assemblée  que  bientôt  te  pays  entier,  à  la  voix 
de  ses  autorités  départementales ,  reconnaîtrait  comme 
sa  seule  représentation  légitime.  Par  malheur,  aucune 
des  prévisions  du  général  ne  devait  se  réaliser.  Si,  le 
premier  jour,  les  troupes  directement  placées  sous  ses 
ordres  avaient  accueilli  ses  proclamations  arec  enthou- 
siasme, celles  qui  occupaient  des  cantonnements  éloi- 
gnés de  Sedan  s'étaient  montrées  froides  et  même  hos- 
tiles aux  exhortations  que  ses  lieutenants  leur  avaient 


fut  arrêtée,  amende  dans  lea  prisona  du  Puy  M  de  Ik  ik  Paris. 
Elle  fat  providentiellemeat  épargnée  par  la  bâche  révolutionnaire, 
tandis  que  sa  grand'mère,  la  maréchale  de  Noail1«s,  sa  mère,  la 
ducbeade  ffAyen,  sa  sœur,  la  vicomtesse  de  Noailles,  périssaient  sur 
l'échafaud.  Quelques  mois  après  le  9  thermidor,  un  ordre  du  Comité 
de  s&reté  générale  (13  piuviâse  an  III)  signé  Barmand,  Vardon,  Le- 
gcndre  et  Boudin,  ordonnait  sa  mise  en  lil>erté.  Elle  en  proSta  pour 
aller  immédiatement,  avec  ses  deux  filles,  partager  A  Olmiltz  la  capti- 
vité du  général ,  donnant  ainsi  au  monde  un  magnifique  exemple 
d'amour  conjugal,  pendant  que  son  époux  en  donnait  un  non  moins 
grand  décourage  civique,  en  refusant  d'acheter  sa  liberté  par  le  sacri- 
fice de  ses  convictions. 
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transmises  de  sa  part.  Une  partie  de  ses  troupes  étant 
canijH-es  dans  l'Aisne,  La  Fayette  avait  cru  devoir 
s'adresser  au  Directoire  de  ce  diipartcment  pour  obte- 
nir de  lui  les  mêmes  ordres  que  coilx  qui  lui  avaient 
été  donnés  par  celui  des  Ardennes.  La  Fayette  coraptail 
d'autant  plus  sur  le  succès  de  cette  démarche,  que  le 
Conseil  général  de  l'Aisne  avait  naguère  signé  et  publié 
«ne  adresse  très-vive  contre  les  événements  du  20  juin, 
s'était  même  approprié  le  fameux  arrêté  du  déparle- 
ment de  la  Somme,  et  avait,  lui  aussi,  envoyé  à 
Paris  des  délégués  cbargés  de  veiller  à  la  sîjrelé  de  la 
personne  royale. 

Néanmoins,  les  administrateurs  du  département  de 
l'Aisne  ne  crurent  pas  devoir,  après  le  10  août,  persé- 
vérer dans  la  ligne  de  conduite  qu'ils  avaient  paru  dis- 
posés à  adopter  après  le  30  juin.  Loin  de -taire  bon 
accueil  aux  appels  du  général  de  ta  Constitution,  ils 
ordonnèrent  »  à  tous  les  gardes  nationaux  d'arrêter  La 
Fayette  partout  où  ils  le  trouveraient  et  de  le  détenir 
sous  bonne  et  sûre  garde ,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  eût  décidé  à  quel  tribunal  il  devrait  être  en- 
voyé. B  Ils  enjoignirent  en  même  temps  à  la  force  publique 
de  se  saisir  du  colonel  Langlois  *,  qui  était  venu  leur 
porter  les   lettres   du    général,    et   s'empres.-èrent  de 


i.  L'ordre  d'arrostalion  lancé  contre  le  colonel  Langlois  par  le 
déparlement  de  l'Aisne  ne  fut  pas  cxéciilé.  grâce  ï  nous  ne  savons 
quelle  circonstance.  Le  colonel  |iiit  rejoindre  son  général  et  lui  rendre 
compte  de  l'insuccès  de  sa  nii«ion.  Nous  voyons  cet  officier  figurer 
parmi  ceux  des  amis  lie  La  Fayette  qui  Turent  arrêtés  le  19  août  aui 
avaDt-pwt<>s  autrichien^. 
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Iransnicllre  une copiede  leurs (li5cisionsau  général  Dillon, 
([iii  avait  des  troupes  cantonnées  dans  leur  département*. 

Dillon  avait  obéi  aux  ordres  que,  dès  le  12,  il  avait 
reçus  de  son  supérieur.  Il  avait  fait  prê(er  à  ses  troupes 
léseraient  de  fidélité  à  la  constitution  de  1791,  à  la  loi, 
à  la  nation ,  au  roi;  il  leur  avait  même  adressé  un  ordre 
du  jour  très-vif  contre  les  événements  du  10  août  et  leurs 
auteurs'.  Mais  l'arrêté  du  département  de  l'Aisne  le 
fit  réfléchir,  il  se  rétracta  aussitôt  et  rompit  toute  com- 
munication avec  son  général  en  chef. 

A  Metz,  Luckner,  sur  le  concours  duquel  La  Fayetle 
croyait  pouvoir  compter,  se  contenta  de  pousser  des 
gémissements  contre  les  attentats  du  10  aoilt  et  d'entre- 
mêler son  jargon  allemand  de  phrases  k  double  entente 
sur  les  Jacobins.  Mais  il  n'agissait  pas  et  paraissait  ne 
pas  vouloir  agir.  D'ailleurs,  l'ancien  maire  de  Metz, 
Anthoinc,  était  revenu  porteur  du  décret  qui  le  réintégrait 
dans  ses  fonctions  et  qui  cassait  le  Conseil  général  de  la 
Moselle.  Tout  projet  de  résistance  constitution neile  était 
donc  annihilé  de  ce  côté.  De  toutes  parts  les  nou- 
velles étaient  désastreuses  pour  La  Fayette  et  ceux  qui 
avaient  résolument  embrassé  son  parti.  Partout  on  pa- 
raissait se  n-signer  à  se  soumettre  au  fait  accompli. 


1.  La  lettre  du  général  La  Fayelle  au  département  de  l'Aisne,  et 
l'arrèlé  de  ce  Directoire,  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  obtempérer, 
KO  trouvent  à  la  page  Q9Ï  du  Moniteur. 

i.  Cet  ordre  du  jour  du  général  Dillon  se  trouve  au  Mimileur, 
p.  9()9.  Il  fut  ejivoyé  à  l'Assemblée  par  le  général  Dumouriez,  qui  était 
alors  pliicé  sous  leâ  ordres  de  Dillon,  et  auquel  celui-ci  l'avait  tait 
passer. 
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Notre  pays  est  toujours  le  même.  Sous  le  noureau 
comme  sous  l' ancien  régime,  après  comme  avant  la  Ré- 
volution, on  semble  reconnaître  à  Paris  seul  le  droit  de 
donner  un  mot  d'ordre  à  la  France. 

Le  jour  même  où  l'Assemblée  te  décrétait  d'accusa- 
tion (19  août) ,  La  Fayett«  apprenait  par  les  rapports 
de  son  état-major  que  les  soldats  placés  sous  ses  ordres 
immédiats  étaient  près  d'en  venir  au\  mains.  Les  uns 
entendaient  le  défendre  à  tout  prix  ;  les  autres  parais- 
saient disposés  à  le  livrer  pieds  et  poings  liés,  comme  ils 
y  étaient  conviés  par  l'arrêté  du  département  de  l'Aisne. 
Le  malheureux  général  ne  pouvait  plus,  dès  lors,  se 
maintenir  dans  l'attitude  de  résistance  légale  qu'il  avait 
adoptée.  Pour  épargner  à  sa  propre  armée  la  terrible 
épreuve  d'une  lutte  intestine,  il  n'avait  qu'un  parti  à 
prendre  :  se  dérober,  lui  et  ses  amis  les  plus  compro- 
mis, au  décret  de  proscription  qu'il  ne  pouvait  conoatu^ 
encore,  mais  qu'il  devait  Tacilement  prévoir. 

Avant  de  partir,  il  prit  les  précautions  militaires  les 
plus  minutieuses,  afin  que  les  troupes  restassent  en  sûreté 
dans  les  positions  qu'elles  occupaient.  Désirant  ausa 
mettre  à  couvert  la  responsabilité  des  magistrats  qui 
s'étaient  associés  à  sa  cause,  il  rédigea  une  réquisition 
antidatée,  dans  laquelle  il  se  constituait  seul  coupable  de 
tout  ce  qui,  depuis  le  10  août,  avait  été  dit  et  fait  autour 
de  lui  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  législative*. 

Puis,    sous  le  prétexte  d'exécuter  une  reconnais- 


1.  Cette  réquiaitioD,  datôa  du  13  aoAt,  se  trouve  fc  la  page  1 000  du 
jVoNJtew-. 
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sanœ,  il  se  dirigea  sur  Bouilloo ,  point  extrême  de  la 
TroDlière  ;  là  il  renvoya  sod  escorte  et  ses  ordonnances, 
et  adressa  à  ta  miinicipalité  de  Sedan  et  à  son  armée 
des  lettres  d'adieu  nobles  et  tristes,  où  seré  (lètent  les 
sentiments  douloureux  dont  son  âme  était  agitée^. 

La  Fayette  et  ses  amis  comptaient  gagner  la  Hollande, 
et  de  làTAngleterre  ou  l'Amérique;  maisà  Rochefort,  pe- 
tite ville  dépendant  alors  de  l'évèché  de  Liège  et  située, 
par  conséquent,  en  pays  neutre,  ils  furent  arrêtés  par  les 
avant-postes  autrichiens-  Le  général  Moitelle ,  qui  aurait 
dû  les  accueillir  comme  d'illustres  proscrits,  leur  déclara 
qu'ils  étaient  prisonniers  de  guerre. 

Au  moment  ou ,  en  France ,  la  démagogie  les  pour- 
suivait comme  les  vils  esclaves  d'un  despote,  et  où  sur 
la  terre  étrangère  les  suppôts  du  despotisme  les  punis- 
saient d'avoir  été  les  promoteurs  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  les  généraux  et  officiers  constitu- 
tionnels tombés  entre  les  mains  des  lieutenants  de  Bruns- 
wick ne  renièrent  pas  leur  foi  politique.  Dans  une  pro- 
testation digne  et  ferme  ils  consignèrent  le  témoignage 
de  leur  dévouement  inébranlable  à  la  cause  de  la  liberté, 
et  attachèrent  un  ineffaçable  stygmate  au  front  de  la 
puissance  qui  violait  en  eux  le  droit  des  gens. 

1  Rochefort,  19  août. 

u  Les  soussignés,  citoyens  français,  arrachés  par  un 

1.  La  loUre  à  la  municipalilé  do  Sedan  Tut  imprimée  dans  le  Moni- 
teur te  lendemain  du  jour  où  elle  parvint  à  l'Assemblée  [séance 
rfu24  août,  p.  1000).  Les  adieux  de  La  Fayette  !i  son  armée  ne  furent 
imprimés  que  beaucoup  plus  tard,  sous  la  rubrique  de  Bruxelles. 
[Slonileur  du  10  septembre  179S,  p.  1119.) 
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concours  impérieux  de  circoostaDces  extraordiaaires  au 
bonheur  de  servir,  comme  ils  n'oal  cessé  de  le  faire,  la 
liberté  de  leur  pays,  u'ayaot  pu  s'opposer  plus  long- 
temps aux  violations  de  la  Coostitutioa  que  la  voloolé 
nationale  y  a  établie,  déctareat  :  qu'ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  militaires  ennemis ,  et  moins  en- 
core comme  cette  portion  de  leurs  compatriotes  que  des 
intérêts,  des  sentiments  ou  des  opinions,  absolument  op- 
posées aux  leurs,  ont  portés  à  se  lier  avec  les  puissaoces 
en  guerre  avec  la  France,  mais  comme  des  étrangers 
qui  réclament  un  libre  passage  que  le  droit  des  geos  leur 
assure  et  dont  ils  useront  pour  se  rendre  promptement 
sur  un  territoire  dont  le  gouvernement  ne  soit  pas  ac- 
tuellement en  état  d'hostilité  contre  leur  patrie  *.  » 

Les  généraux  autrichiens  s'efforcèrent  à  plusieurs 
reprises  de  tirer  du  général  La  Fayette  et  de  ses  com- 
pagnons des  renseignements  sur  ta  situation  et  la  force 
des  armées  françaises;  mais  ils  échouèrent  honteusement 
dans  leurs  tentatives.  Les  prisonniers  furent  conduits  à 
Namur,  et  de  là  à  Nivelles.  Dans  cette  dernière  ville, 


1.  par  un  reste  de  pudeur,  les  Jacobins  laissèrent  publier  cette 
pfotestaiioQ  qui  avuit  paru  d^os  la  Gazelle  de  Leyde,  le  30  ao&i. 
Elle  !W  retrouve  au  Mimiteur  du  S  septembro  1791,  et  e^l  signée  :  La 
Fayelte,  César  Latour-Haubourg ,  Alexandre  Larooth,  Lautnoy,  Du- 
roure,  Hasson,  Sicard,  Bureaux  de  Rnsy,  Victor  Latour-Haubourg, 
Victor  Guuvion,  Langiois,  Sîunville,  Y.  Roinceuf,  d'Agrain,  L.  Ro- 
mceur,  Curmci,  Gillet,  La  Colombe,  V.  Rumeuf,  Charles  Latour-Hau- 
Iwurg,  Al.  Darhlay,  Soubeyran,  Cadignan. 

Nous  avons  rassemblé,  i  la  fin  de  ce  volume,  lee  documents  que 
nous  avons  pu  recueillir  sur  lee  signataires  de  ce  monument  de  cou- 
rage et  de  loyauté. 
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OD  les  divisa  ea  iruis  cahîgories  :  les  oQiciers  (|iii  appar- 
tenaient et  avaient  toujours  appartenu  à  l'armée  ;  ceux 
qui  avaient  servi  dans  la  garde  nationale  ;  enfin  les 
quatre  anciens  membres  de  l'Assemblée  constituante, 
MM.  de  La  Fayette,  César  de  La  Tour-Maubourg,  Bu- 
reaux de  Pusy  et  Alexandre  Lametb*.  Les  premiers  fu- 
rent relâchés  avec  défense  de  rester  dans  le  pays  ;  les 
seconds  fiireQt  renfermés  dans  ta  citadelle  d'Anvers  et  en 


i.  Alexandre  Lameth  servait  dans  l'armée  de  La  Payetle,  mais 
dans  le  corps  qui,  sous  les  ordres  de  Dilloo,  occupait  les  bords  de  la 
Sambre.  il  avait  été  décrété  d'accusation,  le  15  août,  avec  Barnave  el 
plusieurs  des  ministres  de  Louis  XVI.  Les  gendarmes,  chargés  de  son 
arrestation,  l'avaient  été  chercher  à  Maubeuge,  à  Rocroy,  à  Mézières, 
où  il  s'était  rendu  pour  les  besoins  du  service  et  sans  savoir  le  sort 
qui  le  menaçait.  Dans  cette  dernière  ville,  lorsque  les  gendarmes 
eurent  exhibé  leur  passeport  et  les  ordres  dont  ils  étaient  porteurs,  la 
municipalité  refusa  de  leur  pr&ler  assistance  pour  une  mission  qu'elle 
déclara  illégale,  puisqu'elle  leur  avait  été  donnée  par  une  Assemblée 
qui,  contrairement  h  la  constitution,  avait  prononcé  la  suspension  du 
pouvoir  royal.  Grâce  i  ce  refus,  Alexandre  Lameth  put  rejoindre  le 
général  La  Fayette  à  Bouillon,  au  moment  où  celui-ci  s'apprêtait  à 
franchir  la  frontière,  {.Vonileur,  p.  4007.) 

Un  autre  ami  de  La  Fayette,  le  colonel  Daverhoult,  fut  moins  heu- 
reux. Nous  avous  eu  occasion  de  parler  du  courage  qu'il  déploya  h 
l'Assemblée  législative,  lors  des  événements  du  10  juin.  Peu  de  temps 
après,  il  avait  donné  sa  démission  et  était  allé  rejoindre  son  régi- 
ment qui  se  trouvait  dans  tes  environs  de  Sedan.  Dans  la  nuit 
du  1 9  août,  accompagné  d'un  seul  domestique,  il  cherchait  à  rejoindre 
Sun  général,  lorsque  dans  les  bois  du  Sugnion,  sur  le  chemin  de  Vri- 
gnes-air-Bois  k  Saint-Menge  et  h  une  lieue  de  la  Belgique,  il  se 
vit  poursuivi  par  des  douaniers-,  ne  voulant  pas  tomber  vivant  entre 
les  mains  de  ses  ennemis,  il  se  brûla  la  cervelle,  mais  ne  mourut 
pas  sur  le  coup  et  n'expira  que  quelques  jours  après  dans  un  village 
où  on  l'avait  transporté.  (.Vonifeur,  p.  1005.) 
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sortirent  au  bout  de  deux  mois.  Quant  aux  derniers, 
ils  furent  traités  avec  la  dernière  rigueur.  Remis,  oa  ne 
sait  pourquoi,  par  les  Autrichiens  au  roi  de  Prusse,  ils 
furent  déposés  successivement  dans  les  citadelles  de 
Wezel ,  de  Neïss  et  de  Glalz.  Lorsque  la  Prusse  St  à 
Bâle  (1795)  la  paix  avec  la  France,  cette  puissance 
remit  les  illustres  captifs  à  l'Autriche*,  qui  les  retint  pen- 
dant plus  de  deux  ans  encore  dans  les  prisons  d'Olmtitz. 
Ils  n'en  sortirent  qu'au  moment  des  préliminaires  de 
Campo-Formio  et  sur  les  instances  directes  et  formelles 
du  général  Bonaparte. 

Tout  le  monde  doit  être  d'accord  pour  qualifier  l'acte 
dont  La  Fayette  et  ses  compagnons  furent  rendus  victi- 
mes par  les  puissances  étrangères,  au  mois  d'août  1792. 
Ces  exilés  volontaires,  bien  qu'ils  fussent  oiBciers  de 
l'armée  française ,  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
des  prisonniers  de  guerre,  puisqu'ils  avaient  perdu  tout 
caractère  militaire,  en  résignant  d'eux-okêmes  leurs 
commandements.  Cependant,  par  ordre  de  leurs  souve- 


1.  En  janvier  1796,  od  échangea  contre  la  Qlle  de  Louis  XYI  les 
quatre  convenlioanels  livrés  par  Dumouriez,  Camus,  Quinette,  La- 
marque  et  Bancal,  i'ancien  raiDietre  de  la  guerre  Beuruoaville,  le  (a- 
meux  Drouet,  l'ancieo  maître  de  poste,  qui  avait  arrêté  Louis  XVf  k 
Vareones,  et  qui  était  tombé  entre  les  mains  des  Autrichiens;  enfin 
deux  minisires  plénipoteuliaires ,  Haret  et  SemonvilJe,  pris  sur  le 
territoire  suisse.  Le  gouvernement  Trançais  d'aloi^  ne  s'occupa  ni  de 
l.a  Fayette  ni  de  ses  amis,  et,  par  une  prétérition  calculée,  laissa 
l'Autricbe  exercer  tout  à  son  aise  contre  les  prisonniers  d'(Mintllz 
ces  incroyables  rigueurs  dont  on  trouve  le  récit  dans  les  Mémoires  de 
La  Fayette  et  dans  l'ouvrage  si  intéressant  dans  lequel  H.  Jntes 
Cloqueta  retracé  la  vie  privée  de  l'illustre  génénd. 
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niîDS,  les  généraux  de  la  coalUioD  les  qualifièrent  ainsi , 
tout  eo  ne  les  traitant  pas  comme  tâls.  On  ne  relâche  pas 
des  prisonniers  de  guerre  sans  échange  et  sans  condition. 
Or,  18  sur  21  des  compagnons  de  ha  Fayette  furent  mis 
en  liberté  soit  tout  de  suite,  soit  au  bout  de  deux  mois. 
On  rend  aux  officiers  pris  sur  l'ennemi  la  captivité  aussi 
douce  que  possible.  La  Fayette  et  ses  trois  amis  furent, 
durant  cinq  années,  traités  par  leurs  geôliers  prussiens 
et  autrichiens  avec  une  excessive  dureté.  Ou  les  laissa 
sans  livres,  sans  plumes  ni  papier,  sans  communication 
avec  le  dehors,  sans  nouvelles  de  leurs  familles.  C'est 
qu'en  réalité  ils  étaient  prisonniers  d'État.  Les  despotes 
européens  les  tenaient  pour  coupables  du  plus  grand  des 
crimes,  celui  d'avoir  voulu  établir  dans  leur  patrie  une 
liberté  sage  et  modérée,  et  de  n'avoir  renié  aucune  de 
leurs  convictions.  Cela  est  si  vrai  que  le  duc  de  Saxè- 
Teschen  fit  faire  au  général  La  Fayette,  dès  les  premiers 
jours  de  sa  captivité,  la  communication  suivante  : 

«  Puisque  le  chef  de  l'insurrection  française,  forcé  de 
s'expatrier  par  ce  même  peuple,  auquel  il  avait  appris  à 
se  révolter,,  est  tombé  dans  les  mains  des  puissances 
alliées,  on  le  gardera  prisonnier  jusqu'à  ce  que  son 
souverain,  dans  sa  clémence  ou  dans  sa  justice,  ait  décidé 
de  son  sort.  » 

Ainsi  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Autriche,  de 
leur  autorité  privée  et  contrairement  au  droit  des  gens, 
s'établissaient  les  vengeurs  des  querelles  particulières  du 
roi  de  France.  Croyant  servir  les  rancunes  qu'à  une 
autre  époque  la  reine  Marie-Antoinette  avait  pu  mani- 
fester contre  La  Fayette  et  certains  membres  de  l'Assem- 
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blée  constituante,  ils  s'instituaient  les  geôliers,  on  peut 
dire  les  bourreaux  de  ceux  qui  Tenaient  de  sacri&er  leurs 
grades,  leur  fortune,  leurs  familles,  leur  présent  et  leur 
avenir  à  la  défense  du  ti'ône  de  Louis  XV]  et  des  droits 
de  son  fils  *.  Il  faut  le  proclamer  hautement,  la  captivité 
de  La  Fayette  et  de  ses  amis,  dans  les  cachots  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche,  fut  une  des  plus  grandes  infamies 
de  cette  époque  où  l'Europe  se  croyait  tout  permis  con- 
tre la  Révolution  française.  Leur  délivrance,  stipulée  par 
le  victorieux  négociateur  de  Campo-Formio,  est  un  des 
actes  qui  lui  font  le  plus  d'honneur;  il  atteste  chez  le 
général  Bonaparte  une  généreuse  préoccupation  du  droit 
qui  manqua  trop  souvent  à  l'empereur  Napoléon. 


xn 

La  nouvelle  du  départ  de  La  Fayette  arriva  à  l'Assem^ 
blée  législative  dans  la  soirée  du  21.  Elle  délivra  de 
leurs  dernières  inquiétudes  ceux  qui  venaient  de  détruire 
la  constitution.   Lasource  qui,  quelques  Jo^rs  avant  le 


t.  Oo  ne  conçoit  pas,  mAme  dans  l'ordre  d'idées  oii  se  plaçait 
le  duc  de  Saxe-Teschen ,  beau-frére  de  Marie-Antoinelle,  les 
rigueurs  dont  on  usa  envers  Latour-Maubourg ,  qui ,  iore  du 
voyage  de  Varennes,  avait  spécialement  montré  un  tendre  respect 
pour  la  famille  royale,  et  aussi  envers  Alexandre  de  Lamelh,  qui, 
pendant  qu'on  l'arrâlait  à  Nivales  comme  rebelle  à  son  rot,  était 
décrété  d'accusation  pour  avoir  été  l'un  des  conseillers  intimes  de 
Louis  XVI.  LamRth,  il  est.  vrai,  fût  rplâché  après  deux  années  seu- 
lement de  captivité,  peu  avant  que  ses  compagnons  d'infortune  ne 
fussent  transférés  b  OlmUtï. 
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10  août,  avait  prononcé  contre  le  général  un  véritable 
réquisitoire,  demanda  aussitôt  que,  par  une  délibéra- 
tion solennelle,  le  nom  du  fugitif  fât  voué  à  l'exécration 
de  la  nation  française.  Merlin  du  Thionville,  allant  plus 
loin,  proposa  que  la  maison  de  La  Fayette  fût  rasée  et 
que,  sur  le  terrain  par  elle  occupé,  on  élevftt  une  colonne 
portant  une  inscription  qui  transmettrait  à  la  postérité 
le  souvenir  du  crime  *.  La  commune  de  Paris  ordonna  que 
le  coin  de  la  médaille  frappée  en  l'honneur  du  créateur  de 
la  garde  nationale  par  ordre  de  l'ancienne  municipalité 
fût  brisé  sur  l'échafaud  par  la  main  du  bourreau  >. 

La  section  Mauconseil  arrêta  que  te  drapeau  donné 
par  La  Fayette  au  ci-devant  bataillon  Saint-Jacques- 
l'Hdpital  serait  traîné  jusqu'au  Carrousel  et  brûlé  en 
grande  cérémonie  avec  un  mannequin  représentant  le 
traître.  Les  cendres  provenant  de  cet  auto-da-fé  devaient 
être  jetées  au  vent*. 

Les  commissaires  emprisonnés  à  Sedan  avaient  été 
rendus  à  la  liberté  dès  le  20  août  au  matin.  Ayant 
reçu  la  soumission  entière  et  complète  de  la  munici- 
palité et  aussi  celle  du  conseil  de  district  et  du  conseil 
général  du  département  des  Ardennes,  ils  écrivirent 
à  la  Législative  pour  la  prier  de  ne  pas  donner  suite 
aux  décrets  lancés  contre  ces  trois  corps  administratifs, 
venus  à  résipiscence.  Heureuse  d'avoir  triomphé  sans 
coup  férir,  l'Assemblée  se  rendit  aux  vœux  de  ses  com- 
missaires ^. 

).  Moniteur,^.  ^002.  —  î.  Moniteur,  p.  10(4. 

3.  RegistrK  des  délibératioDS  de  la  section  HaucooBeil  (IS  août). 

i.  Cette  affaire,  qui  paraissait  ainsi  complètement  lermiDée,  fui  re- 
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Les  autres  commissaires  expédiés  aux  armées  furent 
loÎD  de  trouver  les  mêmes  difficultés  dans  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission. 

Delmas,  Bellegarde  et  Dubois -Dubay  avaient  été 
chargés  de  visiter  les  corps  stationnés  sur  la  frontière 
entre  Dunkerque  et  Maubeuge.  Ils  se  dirigèrent  sur 
Cambrai  *  et  ValencieuDes.  Arrivés  dans  cette  dernière 
ville,  ils  appelèrent  à  eux  Arthur  Dillon  et  Dumon- 
riez  '. 

Dumouriez,  presque  aussitôt  après  sa  sortie  du  minis- 
tère, avait  été  dirigé  sur  le  camp  de  Maulde  qui  formait 
l'exti'êrue  gauche  de  l'armée  du  Nord.  Dès  son  arrivée, 
il  avait  cherché  à  se  rendre  indépendant  et  s'était  mis 
en  querelle  ouverte  avec  ses  supérieurs,  Dillon  et  La 
Fayette.  Pendant  que  ce  dernier  écrivait  au  ministre' 


prise  dix-huit  mois  plus  tard  (avril  1 794)  par  ordre  du  Comilé  de  sdretë 
géaérale  de  la  Convention,  Bans  qu'aucun  nouveau  fait  fût  venu  ea 
révdiler  le  souvenir.  Lea  municipnui  de  Sedan  et  les  admi nislratmirB 
du  département  des  Ardennes  furent  traduits  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire et  condamnés  i  mort.  Nous  consacrons  à  la  ûa  du  volume 
une  note  â  ce  triste  épisode  de  l'histoire  do  la  Terreur. 

1.  Leur  première  lettre  ï  l'Assemblée  est  datée  du  13  août,  de 
Cambrai.  {J^oniteur,  p.  966.) 

I.  Dumouriez  était  placé  sous  les  ordres  de  Dillon,  son  ancien  de 
grade,  comme  lieulenant  général. 

3.  La  Fayette  déclarait,  avec  assez  de  raison,  qu'il  ne  pouvait  avoir 
sous  ses  ordres  un  général  que,  dans  sa  lettre  du  t6  juin,  il  avait 
nommé  «  le  plus  vîl  des  intrigants  b  ;  il  se  plaignait  également  que 
l'étendue  de  son  commandement  n'eût  pas  de  limites  bien  déterminées, 
ce  qui  l'exposait  h  devenir  tout  à  coup,  au  moins  moralement,  res- 
ponsable des  décisions  d'un  général  qui  pouvait  impunément  contre- 
venir à  ses  ordres. 
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pour  être  débarrassé  de  lui,  Dumouriez  écrivait  à 
rÂEsemblée  pour  dénoncer  La  Fayette.  Il  était  encou- 
ragé, excité  dans  cette  conduite  par  l'un  des  plus  auda- 
cieux chefs  du  parti  montagnard.  Goutfaon,  atteint  de- 
puis plusieurs  années  d'une  paralysie  complète  des 
jambes,  était  venu,  un  mois  avant  le  10  aoilt,  prendre 
les  eaux  de  Saint-Amand,  très-voisines  du  camp  de 
Maulde,  et  s'était  empressé  de  s'aboucher  avec  t'ex- 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Louis  XVL 

Au  fond .  tes  Montagnards  n'en  voulaient  pas  trop  à 
Dumouriez. 

N'avait-il  pas  contribué  plus  que  tout  autre,  le  14 
juin,  à  la  chute  des  Girondins,  ceux  de  tous  leurs 
adversaires  qu'ils  haïssaient  le  plus?  D'ailleurs  Dumou- 
riez n'élait-il  pas  allé  aux  Jacobins  se  coiffer  du  bonnet 
rouge?  N'avait-il  pas  montré  en  mainte  circonstance 
qu'il  n'avait  ni  principes,  ni  scrupules?  N'en  était-ce 
pas  assez  pour  mériter  le  pardon  et  même  la  faveur  des 
ultra-révolutionnaires? 

Dumouriez  n'espérait  plus  rien  de  la  Cour,  avec  la- 
quelle il  avait  complètement  rompu  après  sa  sortie  du 
ministère  ;  il  était  donc  tout  préparé  à  se  jeter  dans  de 
nouvelles  aventures.  Aussi,  à  la  première  nouvelle  du 
10  août,  n'bésita-t-il  pas  à  se  prononcer  hautement  pour 
la  révolution  accomplie  et  à  promettre  à  l'Assemblée 
législative  l'appui  de  son  épée. 

Dumouriez  avait  commencé  sa  carrière  politique  sous  les 
auspices  du  Girondin  Gensonné,  qui  l'avait  accompagné 
dans  sa  mission  en  Vendée  (1791).  Il  avait  maintenant 
pour  répondant  auprès  des  Montagnards  l'un  de  leurs 
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(oryphées,  Couthon^.  L'avLsé  général,  ayant  ainsi  des 
amis  dans  les  deux  partis  qui  commençaient  à  se  dessiner 
et  allaient  bientôt  se  disputer  le  pouvoir,  espérait  ma- 
nœuvrer assez  habilement  pour  arriver  au  but  de  son 
ambition  :  devenir  avant  un  an  Tarbitre  des  destinées 
de  la  France. 

Dillon,  aussitôt  après  avoir  reçu  les  d(-{)è(.^hes  do  La 
Fayette,  avait,  comme  nous  l'avons  vu,  lancé  un 
ordre  du  jour,  par  lequel  il  semblait  vouloir  associer  sa 
fortune  à  celle  de  son  cbef.  Cette  proclamation,  datée 
de  Pont-sur-Sambre,  avait  été  envoyée  aux  officiers 
commandant  les  places  de  Valenrienncs,  de  Landrecios 
et  de  Maubeugc.  Les  colonels  et  adjudants  généraux 
Chazot,  Selmicder,  Foissac  et  Lanoue  l'avaient  fait  lire 
sur  le  front  de  leurs  baladions,  puis  avaient  attendu  pour 
agir  les  ordres  ultérieurs  du  général  Dillon.  Mais  l'alti- 
tude prise  par  le  directoire  du  département  de  l'Aisne 
et  l'arrivée  des  trois  commissaires  à  Valenciennos  avaient 
fort  ébranlé  celui-ci  dans  ses  résolutions  premières. 
Mandé  par  les  commissaires  de  l'Assemblée,  il  leur 
écrivit  qu'il  était  retenu  dans  son  camp  par  les  mouve- 
ments inquiétants  de  l'ennemi,  mais  qu'il  ne  larderait 
pas  à  répondre  à  leur  appel.  Bientôt,  apprenant  que  Du- 
mouriez  se  déclarait  pour  la  révolution  et  que  les  troupes 
avaient  assez  froidement  reçu  son  ordre  du  jour,  il  se 

1.  Nuus  avons  retrouvé  la  lettre  de  Coulhon  en  date  du  19  août  I79Î 
par  laquelle  il  se  porte,  pour  ainsi  dire,  garant  de  Dumouriez.  Le 
Moniteur  (p.  lOûî)  se  contente  do  l'analyse;  nous  avons  crii  que 
ccllo  pitco  no  devait  pas  èlrc  perdue  pour  l'histeire  et  nous  la  don- 
nons b  la  fin  de  ce  volume. 
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détermina  à  obéir  aux  injonctions  des  trois  commissaires. 
Delmas,  Bellegarde  et  Dubois-Dubay  ne  crnrentpas 
devoir  scruter  très-profondt^ment  sa  conduite  et  ses  in- 
tentions primitives  ;  mais,  pour  l'engager  plus  avant  dans 
la  nouvelle  voie  qu'il  paraissait  disposé  à  suivre,  ils  lui 
remireDl  une  réquisition  formelle  portant  «  qu'il  n'avait 
plus  à  obéir  aux  ordres  du  général  La  Fayette,  qu'il  ne 
devait  plus  correspondre  avec  les  généraux  des  autres 
armées  ni  détacher  aucun  corps  actuellement  sous  ses 
ordres,  a  Uillon  consentit  h  tout  ce  qu'on  exigeait  de  lui, 
se  mit  à  acclamer  le  nouveau  régime  avec  autant  d'en- 
thousiasme qu'il  en  avait  montré  deux  jours  auparavant 
a  suivre  les  inspirations  de  La  Fayette.  Gependaut  plu- 
sieurs copies  de  son  premier  ordre  du  jour  avaient  été  en- 
voyées directement  à  l'Assemblée*,  et  celle-ci  s'était  hâtée 
de  décréter  que  le  général  Dillon  avait  perdu  la  confiance 
de  la  nation.  A  cette  nouvelle,  Dillon  expédia  protesta- 
tions sur  protestations,  déclara  sous  toutes  les  formes  qu'il 
avait  été  abusé  par  La  Fayette,  qu'il  reconnaissait  ses 
torts  et  qu'il  saurait  les  réparer.  Mais  ce  fut  en  vain. 
L'Assemblée  ne  crut  pas  devoir  s'en  rapporter  à  lui 
pour  diriger  les  mesures  qu'elle  s'apprêtait  à  prendre 
contre  le  générai  rebelle.  Le  17  août,  le  jour  même  où 
les  commissaires  en  mission  ^  Valenciennes  remettaient 
à  Dillon  leur  réquisition  et  sa  nomination  provisoire  au 
grade  de  général  en  chef,  la  Législative  investissait  Du- 


I.  Voir  au  .Vonileur,  p.  975  et  995,  outre  la  leltre  de  Dumourioz 
citée  plus  haut,  p.  67,  les  lettres  de  la  municipalité  de  Landrecies  et 
■IndtstricldeDouai. 
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mouriez  du  commaDdemeot  de  tous  les  corps  d'année  ré- 
pandus sur  la  TroDtière,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Metz. 
On  laissa  Dillon  à  ta  (été  de  sa  division ,  mais  en  le  Bubor- 
donnant  à  Dumouriez.  Le  nouveau  général  en  chef  reçut 
sa  nomination  le  18  août  au  soir;  il  envoya  aussitôt  son 
lieutenant  Miaczinsky  prendre  le  commandement  des  trou- 
pes cantoonées  dans  le  département  des  Ardennes,  lui 
promettant  qu'il  irait  bientôt  le  rejoindre.  Puis,  il  adressa 
à  l'Assemblée  les  remerciements  les  pltts  chaleureux  pour 
la  confiance  qu'elle  daignait  lui  témoigner,  lui  jurant 
d'agir  vigoureusement  contre  le  général  et  les  autorités 
civiles  qui  avaient  osé  porter  une  main  coupable  sur  les 
représentants  de  la  nation,  revêtus  d'un  pouvoir  devant 
lequel  totU  devait  plier  ! 

Huit  mois  plus  tard  Dumouriez  Taisait  arrêter  les  com- 
missaires de  la  GooTeotion  presque  au  même  lieu  d'où 
il  datait  la  lettre  dans  laquelle  il  proclamait  l'invio- 
lable omnipotence  des  mandataires  de  l'Assemblée. 


XIII 

Gamot,  Goustard  et  Prieur  de  la  Côte^d'Or  avaient  été 
chargés  de  l'inspection  des  armées  depuis  Bilche  jusqu'à 
Besançon.  Ilsavaient  demandé  et  obtenu  qu'on  leur  ad- 
joignît un  député  de  l'Alsace,  Hitler,  que  sa  connaissance 
de  la  langue,  des  hommes  et  des  choses  du  pays  pouvait 
leur  rendre  tr^utile. 

Ils  allèrent  droit  au  quartier  général  de  Blron,  à  Wis- 
sembourg.  Quelques  années  auparavant,  brsqu'il  s'appe- 
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lait  Lauzun,  ce  général  avait  été  admis  dans  l'intimité  de 
la  reine;  depuis,  il  s'était  jeté  dans  les  bras  des  Jacobins. 
Oo  ne  pouvait  donc  pas  douter  de  son  empressement  à  se 
prononcer  en  faveur  de  la  révolution  du  10  août.  Mais 
certains  membres  de  soq  état-major  étaient  d'un  civisme 
assez  suspect,  comme  on  disait  alors.  C'est  pourquoi  dès 
leur  arrivée,  les  représentants  réunirent  tous  les  offi- 
ders  du  corps  d'armée  posté  à  Wissembourg,  leur  firent 
lire  à  haute  voix  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus  de 
l'Assemblée  et  posèrent  à  chacun  des  assistants  cette 
question  : 

«  Vous  soumettez-vous  purement  et  simplement  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale?  Oui  ou  non? 

n  Oui,  sans  restriction,  »  répondit  Biron.  —  Plusieurs 
des  officiers  supérieurs,  entre  autres  le  général  chef  d'élat- 
major  Victor  de  Broglie  et  le  chef  de  bataillon  du  génie 
CafFarelUDu  Falga,  fîrententendre d'énergiques  réserves. 
CafTarelIi  déclara  formellement  «  qu'il  ne  reconnaissait 
point  Tomnipotence  de  l'Assemblée  concernant  les  objets 
sur  lesquels  elle  s'était  récemment  prononcée,  la  suspen- 
sion du  pouvoir  exécutif,  l'emprisonnement  du  roi,  etc.; 
qu'il  était  résolu  à  agir  contre  les  factieux  de  toute  es- 
pèce ;  que  même  il  marcherait  contre  les  ennemis  inté- 
rieurs et  contre  Paris,  s'il  était  commandé.  » 

La  suspension  de  ces  deux  officiers  et  de  plusieurs 
autres  qui  suivirent  leur  exemple  fut  aussitôt  prononcée 
par  les  commissaires  *. 

1 .  On  troavera,  à  la  fin  de  ce  volume,  une  notice  eur  plusieurs  des 
officiera  su^eudiu  à  la  auiie  des  é\énen:ieDts  du  10  août.  La  plupart 
de  CM  officie»  rentrèrent  plus  tard  dana  les  rangitde  Ttirmée,  nolam- 
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Du  quartier  général  de  BiroD,  ceux-ci  se  dirigèrent 
vers  Lauterbourg  au  quartier  général  de  Kellermann  ; 
tous  les  officiers  s'y  soumirent  au  serment.  A  Landau, 
Custines  les  reçut  et  les  fit  recevoir  par  ses  troupes 
avec  enthousiasme.  11  n'y  eut  là  que  deux,  colonds  qui  se 
montrèrent  formellement  opposés  aux  décrets  du  10  août, 
MM.  Joseph  de  Broglie  et  de  Villantroy.  Ils  furent 
immédiatement  suspendus  de  leurs  fonctions  et  arrêta. 
M.  de  Villantroy  fut  remplacé  par  Houchard,  le  futur 
vainqueur  d'Hondschoote*.  —  Les  commissaires  de 
l'armée  du  Rhin  terminèrent  leur  voyage  en  passant 
par  Huningue  et  Besancon.  Dans  la  première  de  ces 
villes  ils  suspendirent  de  ses  fonctions  de  maréchal  de 
camp  l'ancien  constituant  Richelieu  d'Aiguillon  qui,  dès 

ment  CafEarelli  Du  Falga  que  les  commissaires  eux-mêmes  déclarèrent, 
dans  leur  rapport  (voir  le  Jlfoniteur,  page  987),  «jouir  d'une  répul^- 
tjon  distinguée  pour  son  mérite  personnel,  son  patriotisme  et  mËmc 
ses  principes  philosophiques.  >  On  sait  que  CafTarelli  Du  Falga  mou- 
rut pendant  l'eipéditioti  d'Egypte,  à  Saint- Jean-d' Acre,  dont  il  avait 
dirigé  1b  siège. 

Victor  de  Broglie  fut  moins  heureux.  Rentré  dans  la  vie  privée,  il 
fut  dénoncé,  dix-huit  mois  après,  au  Comité  de  sûreté  générale.  On 
réunit  contre  lui  les  témoignages  de  Carnot,  de  Prieur  (de  la  Côt&- 
d'Or)  et  de  Bitler  (le  quatrième  commissaire,  Coustard,  avait  lui-même 
péri  sur  l'échafaud  ),  et  sur  le  vu  de  ces  pièces,  le  tribunal  révolu^on- 
naire  le  condamna  à  mort,  le  9messidoraaII  (STjuin  179i).On  tron- 
vera,  i  la  Sn  de  ce  volume,  le  texte  même  de  la  déclaration  que  Yiclor 
de  Broglie  remit  le  16  août  entre  les  mains  de  Biron  et  les  trois  cer- 
tiScals  qui  furent  envoyés  au  Comité  de  sûreté  générale  par  Camot, 
Prieur  et  Ritler,  au  moment  mèrae  où  le  procès  de  Victor  de  Broglie 
s'entaoïa. 

i .  Voir  te  rapport  des  commissaires  près  de  l'armée  du  Rhin.  Mmi- 
Uur,  p.  iOii. 
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le  17  août,  s'était  joint  à  Victor  de  Broglte  pour  pro- 
tester contre  les  décrets  du  10*. 

Les  trois  commissaires  de  l'armée  du  Midi,  Gasparin, 
Rouyer  et  Lacombe-Saint- Michel,  dont  les  pouvoirs 
s'étendaient  depuis  Besançon  jusqu'au  Var,  ne  rencon- 
trèrent aucun  obstacle  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission.  Au  camp  de  Cessieux,  près  de  Bourgoio,  ils 
trouvèrent  le  général  Montesquieu  tout  disposé  à 
recoDoattre  les  décrets  de  l'Assemblée  et  à  les  faire  ac- 
clamer par  son  armée;  malgré  celte  réception  brillante, 
les  commissaires  durentsuspeodre  et  remplacer  un  grand 
nombre  d'officiers  suspects  d'opinions  inciviques. 

Les  protestations  qui  se  multipliaient  pour  ainsi  dire 
sous  les  pas  des  commissaires  envoyés  auprès  desdiverses 
armées  n'étaient  pas  de  nature  à  rassurer  l'Assemblée.  Le 
20  août,  sur  le  rapport  de  Lasource,  elle  rendit  le  décret 
suivant  : 

u  Tous  les  généraux  en  chef,  les  ofliciers  généraux  et 
autres  ofTiciers  de  tout  grade  qui  auraient  été  destitués  ou 
suspendus  soit  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  par  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale,  soit  par  l'Assemblée 
nationale  elle-même,  seront  tenus  de  s'éloigner  sur-le- 
champ  à  une  distance  de  vingt  lieues  au  moins  de  l'armée 


4.  Nous  donnons,  à  la  Gn  de  ce  volume,  le  texte  roâme  de  la  lellre 
adressée  par  Richelieu  d'Aiguillon  à  l'Asseoibléc,  et  dans  laqurile  il 
s'élève  contra  le  despotisme  n  qui,  détruit  on  1TS9,  est  prit  à  re- 
naître fans  cesse  sous  une  autre  forme,  u  Rien  ne  peint  mieux  le  cban- 
gemenl  apporté  dans  l'esprit  du  siècle  que  ces  protestations  contre  le 
despotisme  signées  par  le  petit  neveu  du  cardinal  de  Richelieu,  par  le 
Gis  tnËroe  du  fevori  de  Louis  XV  et  de  l'ami  de  H'"'  Du  Barry, 
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OÙ  ils  étaient  employés,  et  ne  pourront  se  rapprocher  à  une 
moindre  distance  des  autres  armées  sous  peine  de  déten- 
tion pendant  tout  le  temps  de  la  guerre.  Ils  seront  tenus 
en  conséquence  de  justifier  au  pouvoir  exécutif  du  lieu  de 
leur  domicile  par  une  déclaration  de  la  municipalité.  » 

Les  commissaires  qui  avaient  été  chargés  d'inspecter 
l'armée  de  Luckner  étaient,  on  s'en  souvient,  Kersaint, 
Peraldi  et  Antonelle,  que  La  Fayette  avait  fait  arrêter. 
Après  leur  délivrance,  ils  se  hâtèrent  de  revenir  st  Paris 
faire  le  rapport  de  tout  ce  qui  leur  était  arrivé,  et  ne 
purent  remplir  leur  mission  jusqu'à  la  ûd.  Ils  furent 
remplacés  par  Laporte,  Lamarque  et  Bruat*.  Mais  quand 
ceux-ci  arrivèrent  à  Metz,  le  commandement  de  l'armée 
campée  aux  environs  de  cette  ville  venait  de  passer  des 
mains  de  Luckner  dans  celles  de  Kellermaun. 

Luckner,  parses  tergiversations,  parses  lettres  à  double 
entente^,  avait  inspiré  les  plus  grandes  défiances.  Aussi 
personne  ne  fut-il  étonné  lorsque  le  ministre  de  la  guerre 
annonça  à  l'Assemblée  nationale,  le  33  août,  qu'il  avait 

1.  Ces  nouveaux  commissairea  avaient  été  nommés  le  SO  août  [vuir 
le  Moniteur,  p.  99Si)  sur  le  rapport  de  la  commission  extraordinaire. 
Ils  recurent  la  démission  d'un  certain  nombre  d'officiers  de  l'armée  de 
Luckner  qui  crurent,  eui  aussi,  que  le  si;rmetit  qu'ils  avaient  prâté  à 
la  Conatitulion  de  1791  ne  leur  permettait  pas  du  prCler  celui  qu'on 
leur  demandait.  Parmi  ces  démissions,  une  nous  a  frappé  d'abord, 
parce  qu'elle  est  aussi  simple  que  noble  et  ensuite  parce  qu'elle  est 
signée  d'un  nom  qui  est  depuis  plus  de  cent  ans.  en  France,  le  sym- 
bole du  dévouement  et  du  counij^e  :  celui  de  d'Assas.  Nous  la  donnons 
à  la  fin  de  ce  volume, 

S.  Voir  les  lettres  de  Luckner  dont  le  ministre  de  la  guerre  vint 
donner  lecture  a  l'Assemblée  dans  les  séances  des  47  et  S3  aoâl. 
Moniteur,  p.  g79eH009. 
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retiré  au  maréchal  le  commandement  de  l'armée  du 
Centre  et  qu'il  l'arait  remplacé  par  Kellcrmann.  Mais 
celui-ci  n'accepta  qu'à  la  condition  que  Luckner  fût 
nommé  généralissime.  Les  troupes  étaient  fort  attachées 
au  vieux,  héros  de  la  guerre  de  sept  ans,  et,  dans  ce 
moment  de  pénurie  apparente  de  généraux  hahiles, 
elles  n'avaient  de  confiance  qu'en  ceux  de  leurs  chefs  qui 
avaient  déjà  fait  la  grande  guerre.  Pour  ne  pas  les 
exaspérer,  le  pouvoir  exécutif  consentit  k  cette  exi- 
gence. Le  quartier  général  du  nouveau  généralissime 
fut  établi  sur  les  derrières  des  armées  de  l'Est ,  k 
Châlons-sur-Marne.  On  lui  donna  la  mission  spéciale 
«  de  former  une  armée  de  réserve  et  de  concourir  par  ses 
conseils  aux  opérations  militaires;  »  mais  en  réalité  il  ne 
devait  avoir  rien  à  faire,  et  sa  nomination  n'avait  qu'un 
bal  :  masquer  sa  disgrâce. 

Ainsi,  dix  jours  après  le  10  août,  quatre  mois  après 
la  formation  des  armées  chargées  de  défendre  notre  terri- 
toire, une  grande  partie  des  oSiciers  qui  avaient  présidé  à 
cette  formation  étaient  ohligés  de  s'expatrier  ou  étaient 
violemment  écartés  de  leur  commandement.  D'autres 
hommes  montaient  au  premier  plan  et  allaient  un  instant 
jouir  de  toutes  les  faveurs  de  la  popularité.  Dumouriez, 
Montesquiou,  Kellermann,  Biron,  Gustines,  Bouchard, 
Miaczinsky  étaient  cités  comme  les  incorruptibles,  les 
vrais  patriotes,  les  soutiens  inébranlables  de  la  répu- 
blique, qui  n'était  pas  encore  proclamée,  mais  qui  allait 
bientôt  l'être. 

Un  an  après,  Dumouriez,  l'heureux  défenseur  des 
délités  de  l'Argonne;  Montesquieu,  le  conquérant  de 
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ta  Savoie,  étaient  proscrits  et  en  fuite.  Biron,  Custines. 
Bouchard,  Mîaczinsky,  après  avoir  prodigué  leur  sang 
dans  vini^'t  comtiats,  étaient  C0D<]uils  a  l'échafaud  aux 
cris  de  à  bas  les  traîtres!  Kellcrniann  seul  était  rései*vé  à 
de  plus  heureuses  destinées,  et  devait  recevoir  plus  tard 
des  mains  de  celui  qui  n'était  encore  en  ce  moment  qu'un 
jeune  chef  de  hataillon  d'artillerie,  fort  avancé  lui  aussi 
dans  les  idées  du  jour,  le  titre  de  duc  de  Valmy.  litre 
qui  rappelait  en  niêmc  temps  son  origine  républicaine 
et  ses  grandeurs  inifiériales. 
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LA  LÉGISLATIVE   ET  LA  COUHUNE. 


I 


Le  triomphe  de  la  révolutioa  du  10  août  est  désor- 
mais assuré.  L'ouragau  démagogique  a  passé  sur  la 
France  entière  et  brisé  toutes  les  résistaoces  individuelles 
ou  locales. 

Les  adresses  d'adhésion  commencent  à  affluer  sur  le 
bureau  du  président  de  l'Assemblée  législative.  Chaque 
société  populaire  tient  à  honneur  de  recevoir,  l'une  des 
premières,  la  mention  honorable  accordée  généreuse- 
méat,  en  tète  du  procès-verbal,  à  toutes  les  Toiles  soi- 
(lisaDt  patriotiques. 

Nous  avons  pris  la  peine  de  secouer  la  poussière  qui 
couvre,  depuis  soixante-dix  ans,  ces  volumineux  dos- 
siers, de  parcourir  les  dithyrambes  en  prose  et  en  vers  que 
la  révolution  du  10  août  sut  inspirer  à  la  verve  jacobine'. 


I.  Toutes  ces  adresses  se  ressemblent  et   se  valent;  seulement, 
comme  spécimen,  nous  en  donoona  une  qui  ne  manquo  pas  d'une 
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Nous  avoDg  pu  les  comparer  à  ceux  qui  furent  adressés 
à  la  Convention,  le  lendemain  de  la  victoire  successive 
de  chacune  des  factions  qui,  pendant  les  deux  années 
de  la  Terreur,  traversèrent  le  pouvoir  pour  aboutir  à 
l'échafaud,  et  nous  avons  été  édifié  !  Toujours  la  même 
exécration  pour  te  tyran  abattu,  ja  même  adoration 
pour  l'homme  vertueux  qui  apparaît  et  va  régénérer  le 
monde;  toujours,  pour  exprimer  les  mêmes  admira- 
tions, la  même  phraséologie  niaise  et  redondante.  Quand, 
pendant  quelques  heures,  on  a  respiré  cette  atmosphère 
de  bassesse  et  de  servilité,  on  éprouve  d'effroyables  nau- 
sées, on  est  dégoûté  pour  jamais  de  ces  fleurs  de  la  rhé- 
torique politique,  que  chaque  soleil  levant  fait  éclore,  que 
l'éclat  de  chaque  établissement  nouveau  fait  épanouir, 
que  récoltent,  pour  les  offrir  à  n'importe  quel  vainqueur, 
les  adorateurs  du  fait  accompli,  toujours  prêtsà  s'incliner 
avec  un  égal  enthousiasme  et  une  servilité  infatigable, 
aux  genoux  de  monseigneur  le  despotisme  ou  de  son 
excellence  ta  canaille. 

De  tous  les  complaisants  adulateurs  du  nouveau  sou- 
verain ,  aucun  n'avait  mieux  réussi  que  Marat  à  sur- 


ceruine  originalité;  elle  émane  de  la  société  populaire  de  Nîmes,  et 
est  datée  du  !1  août  1793. 
0  Légiàlateura , 
■  Nous  applaudiiïgons  aux  décrets  salulair«s  que  vous  venez  de 
rendre;  nous  sommes  des  Eanâ-culoUe» ,  nous;  les  hoiméle»  gent 
changent  plus  souvent  de  véleroeals  et  d'opinions.  Les  cans-culotles 
ne  changent  guère  d'habits,  ils  se  croient  heureux  lorsqu'ils  en  ont  un. 
Quant  à  leur  opinion,  ils  ne  sauraient  en  avoir  qu'une,  c'est  l'amonr 
de  la  patrie;  celle-lï,  ils  n'en  cbaugeut  jamais.  > 
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prendre  sa  faveur.  L'ignoble  folliculaire,  grâce  à  ses 
haÏDeuses  diatribes  contre  Lafayette  et  la  Cour,  était 
proclamé  prophète,  ea  altendant  qu'il  passât  dieu. 

Aucune  des  sections  de  Paris  n'avait  eu  l'impudeur  de 
le  nommer  son  représentant  à  l'Hôtel  de  Ville;  mais, 
le  conseil  général  de  la  commune,  par  une  décision 
solennelle ,  lui  avait  accordé  une  tribune  spéciale  dans 
la  salle  de  ses  séances  et,  s'il  ne  siégeait  pas  parmi  les 
deux  cent  quatre-vingt-buit  membres  de  la  commune,  il 
leur  soufilait  les  motions  les  plus  furibondes. 

Marat  était  homme  à  savoir  profiter  de  la  victoire  du 
parti  qu'il  avait  servi  de  sa  plume,  si  ce  n'est  de  son 
bras; car,  aux  beures  périlleuses,  il  disparaissait  tout  à 
coup  pour  se  blottir  au  fond  de  sa  cave.  Dès  qu'il  ne  se 
Ura  plus  de  coups  de  fusil,  il  vint  déclarer  à  la  com- 
mune que  les  feuillants  et  les  royalistes  l'avaient  privé 
naguère  de  ses  presses,  et  que,  par  conséquent,  il  était 
équitable  que  la  nation  les  lui  rendit.  Muni  d'un  ordre 
du  comité  municipal  de  surveillance,  il  alla  avec  quel- 
ques sans-culottes  de  ses  amis  s'emparer,  à  l'impri- 
merie nationale,  alors  établie  au  Louvre,  de  quatre 
presses  et  d'une  grande  quantité  de  caractères.  Cette 
audacieuse  invasion  d'un  établissement  public,  qui  ne 
dépendait  sous  aucun  rapport  de  la  commune,  fut  dé- 
noncée à  la  commission  extraordinaire  et  lui  fit  jeter  les 
hauts  cris.  Marat  ne  fit  que  rire  de  cette  colère.  Il 
poussa  l'impudence  jusqu'à  faire  redemander  au  di- 
recteur de  l'imprimerie  certains  ustensiles  qu'il  avait 
oublié  d'emporter.  Le  directeur,  Aoisson  Duperroo,  se 
hâta  d'avertir  l'Assemblée ,  afin  qu'elle  se  préoccupât 
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de  sauver  du  pillage  un  établissement  national  qui  de- 
vait, aux  termes  d'un  décret  spécial,  être  en  activité 
permanente  de  jour  et  de  nuit. 

La  commission  extraordinaire  interpella  le  procureur- 
syndic  de  la  commune.  Manuel.  Celui-ci  jura  ses  grands 
dieux  qu'il  ignorait  complètement  ce  qui  s'était  passé,  et 
qu'il  allait  faire  justice  des  déprédations  commises  sous 
le  couvert  de  la  municipalité*.  Cependant  rien  ne  fut  fait. 


<.  Nous  avons  retrouvé  la  lettre  de  M.  AnUson-Du  perron  et  les 
deux  billets  de  Manuel,  relatirs  è  cette  affaire. 

•  H.  Harat  se  présente  encore  à  l'imprimerie  nationale  du  Louvre 
pour  demander  un  supplément  de  caraclËres  et  de  divers  ustensiles 
d'imprimerie,  en  vertu  de  l'ordre  du  comité  de  surveillance  de  la 
Commune,  sur  lequel  il  lui  a  déjà  été  remis  quatre  presses  et  un  assor- 
timent de  caractères,  et  dont  l'original,  ainsi  que  le  reçu  de  H.  Ua- 
rat,  sont  déposés  au  bureau  de  la  commission  extraordinaire  de  VAa- 
semblùe  nationale. 

u  Le  directeur  de  l'imprimerie  nationale  du  Louvre  supplie  MM-  de 
la  commission  eitraord inaire  de  lui  donner  leurs  ordres  et  leur  déci- 
sion en  marge  de  ce  mémoire ,  sur  la  nouvelle  demande  de  M.  Marat. 

•  Le  directeur  observe  que  les  quatre  presses  qui  lui  ont  été  onle- 
\  eus  par  M.  Marat  Tont  partie  des  dix  qui  ont  été  inventoriées  comme 
appartenant  à  la  nation,  par  décret  de  rAsscmblée  nationale  du 
14  août  1790,  et  que  les  livraisons  qu'il  pourrait  Taire  d'autres  usten- 
siles d'imprimerie  et  de  caractères  diminuent  d'autant  la  propriété 
nationale,  dont  il  s'est  reconnu  le  dépositaire,  en  même  temps  qu'elle 
affaiblissent  de  plus  en  plus  les  moyens  pour  l'exécution  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  qui  a  mis  l'imprimerie  nationale  en  activité  per- 
manente de  jour  et  de  nuit. 

o  AMSgO»-DlIPEaKO!4.  « 
■  HUNiCIPAUTB  DE  PARIS. 

■  Enchaîné  du  parquet,  messieurs,  il  m'est  impossible  d'aller, 
comme  je  la  voudrais ,  causer  avec  vous  d'un  ordra  que  j'ignorais  et 
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Qui  aurait  osé  s'attaquer  à  Marat  au  moment  même 
où  il  coDviait  ce  qu'il  appelait  le-peuplc  «  à  se  porter  eu 
armes  à  l'Abbaye,  à  en  arracher  les  trattres,  particuliè- 
rement les  oflîcicrs  suisses  et  leurs  complices,  et  à  les 
passer  au  fil  de  l'épée.  »  Quelle  folie,  osait-il  imprimer 
dans  son  journal,  «  quelle  folie  de  ■vouloir  leur  faire  leur 
procès!  il  est  tout  fait.  Vous  les  avez  pris  les  armes  à 
la  main  contre  la  patrie;  vous  avez  massacré  les  sol- 
dats; pourquoi  épargnez-vous  leurs  otEciers,  iocom- 
parabiement  plus  coupables^?» 


Pendant  que  Marat  prêche  ouvertement  l'assassinat 
des  prisonniers,  la  commune  s'occupe  de  remplir  les  pri- 
sons^. Elle  donne  à  son  comité  de  surveillance,  pour- 


qui  n'a  pu  être  donné  que  par  erreur.  On  doit  sentir  que  l'iniprimorio 
nationale  est  indispensablement  nécessaire  au  pouvoir  exécutif.  Deux 
commissaires  de  la  commune  voua  exprimeront,  messieurs,  ses  sen- 
timenls  et  ses  principes. 

<  P.  Hanubl.  • 

■  Ce  que  j'apprends  m'étonne ,  messieurs,  je  croyais  les  presses  na- 
tionales rendues;  oo  me  l'avait  promis,  et  il  paraissait  même  que  ce 
n'était  pas  un  effort.  Votre  lettre  et  une  nouvelle  réquisition  sont  por- 
tées à  l'instant  au  comité  de  surveillance,  à  la  mairie,  où  j'espère  que 
jusiice  sera  faite. 

ic  Signé  :  Manuel,  n 

1 .  Jtmrnal  dr.  la  Reptililùiite .  n°  lia  i  9  août. 
i.  La  Commune  invite,  par  une  circulaire  en  date  du  84  août.  Ips 
quarante-hait  sections  k  Taire  immédiatement  l'inventaire  et  le  dépôt 
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voyeur  ordinaire  de  ces  tristes  lieux,  une  oi^nisatioD 
définitiye.  C'est  à  lui  que  viennent  aboutir  les  dénoncia- 
tions reçues  jour  et  nuit  dans  les  coraités  de  chacune  des 
quarante-huit  sections  parisiennes. 

Grâce  à  cette  centralisation  de  la  police  politique,  ser- 
vie non-seulement  par  une  armée  d'espions  soldés,  mais 
encore  par  une  multitude  de  soi-disant  patriotes  aux 
yeux  desquels  la  délation  est  une  vertu,  l'inquisition  rfu 
Conseil  des  Dix  est  dépassée.  Tout  Paris  tremble  sous  la 
domination  du  terrible  comité,  et  ce  que  disait  le  ver- 
tueux Malesherbes,  du  temps  des  lettres  de  cachet,  est  re- 
devenu vrai  en  changeant  seulement  le  nom  des  person- 
nages auxquels  est  remis  le  maniement  de  l'arbitraire. 

«  Il  n'est  pas  d'homme  assez  grand  pour  braver  la 
vengeance  d'un  commissaire  municipal  ;  il  n'est  pas 
d'homme  assez  petit  pour  se  dérober  à  l'inimitié  du 
dernier  des  démagogues,  n 

Les  principaux  membres  du  comité  de  surveillance 
étaient  Panis  et  Sergent,  consenés  ad minista leurs  de 
police,  quoiqu'ils  ne  fissent  pas  partie  de  la  commune 
insurrectionnelle;  deux  membres  de  celle-ci,  Jourdeuîl 
et  Duplain,  leur  avaient  été  adjoints  dès  le  11  août.  Ces 


de  toutes  les  pièces  qui  sont  entre  leurs  maias  et  peuvent  jcler  quelque 
lumière  sur  les  crimes  du  10  août,  circonstances  et  dépendances,  et 
surleursauteurs.  Toutes  ces  pièces,  — déclarations  de  suspects,  dépo- 
sitions de  témoins,  dénonciations,  proi'ès-verbaux  d'arrestation,  ilo 
perquisition,  d'JnleiTogutoire,  d'apposition  et  de  levée  de  scelli-s,  — 
devront  être  réunies  à  la  maifie  et,  par  les  soins  du  procureur  de  lu 
commune,  centralisées  et  cataloguées  entre  les  mains  du  comité  de 
surveillance. 
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quatre  individus,  taatôt  seuls,  tantôt  assistés  provisoire- 
meot  de  délégués  du  Conseil  général .  restèrent  grands 
inquisiteurs  jusqu'après  le  2  septembre.  Leur  action 
s'exerçait,  par  un  étrange  abus  de  pouvoir,  noo-seuleuient 
sur  Paris,  mais  même  sur  les  départements.  Ils  siégeaient 
à  l'hôtel  de  la  mairie  (aujourd'hui  la  Préfecture  de  po- 
lice), sous  le  même  toit  que  Pétion,  qui  occupait,  au 
premier  étage,  les  appartements  du  premier  président  du 
parlement  de  Paris.  Mais  ils  ne  s'inquiétaient  guère  du 
blâme  ou  de  l'approbation  de  ce  docile  et  complaisant 
instrument  que  ses  anciens  complices  avaient  jeté  de 
côté,  comme  font  les  enfants  d'un  jouet  devenu  inutile. 

La  commune  de  Paris,  grâce  à  ses  usurpations  succes- 
sives, en  était  venue  à  former  un  État  dans  l'État.  Si  le 
conseil  général,  avec  ses  deux  cent  quatre-vingt-huit 
membres,  en  était  le  pouvoir  constituant ,  le  comité  de 
surveillance  en  était  le  pouvoir  exécutif.  Aussi,  dans  leur 
langage  habituel,  les  dominateurs  de  l'Hôtel  de  Ville  l'ap- 
pelaient-ils  le  comité  d'exécution.  Etait-ce  une  allusion 
anticipée  à  la  mission  dont  il  devait  se  charger  le  2  sep- 
tembre? Quoi  qu'il  en  fût,  ce  nom  glaçait  d'épouvante 
ceux  devant  qui  il  était  prononcé  '. 

L'attention  du  comité ,  dès  qu'il  fut  réorganisé ,  se 
porta  sur  les  prêtres  insermentés.  Le  trône  de  Louis  XVI 
renversé,  les  décrets  sur  lesquels  il  avait  apposé  son  veto 
constitutionnel  avaient  été,  dans  la  soirée  même  du 
10  août,  déclarés  lois  de  l'État.  Celui  du  27  mai  1792 
put  donc  immédiatement  être  mis  à  exécUlion.  Il  pro- 

4 .  Voir  la  relation  de  M"'  de  Fausse-Lendry. 
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aoDçait,  en  [H'incipe,  la  déportation  de  tous  les  prêtres 
qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
26  décembre  1790.  ou  qui,  l'ayant  prêté,  se  seraient 
plus  tard  rétractés*.  Cette  peine  devenait  applicable, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  donner  aucun  motif,  sur  la 
demande  de  vingt  citoyens  actifs,  et,  pour  les  ecclésias- 
tiques accusés  d'avoir  suscité  des  troubles  par  des  actes 
extérieurs,  sur  la  dénonciation  d'un  seul  individu. 
Dans  un  moment  où  la  délation  était  mise  à  l'ordre  du 


i.  Voir  la  noie  K  du  premier  volume. 

Les  colères  démagogiques  poursuivaient  non-seulement  les  prêtres 
insermentés,  mais  Jusqu'aux  sœurs  de  charité  qui,  encore  à  cette 
époqae  et  au  milieu  des  troubles  populaires,  continuaient  de  so 
dévouer  au  service  des  pauvres  et  des  malades.  Dans  une  lettre  écrite 
à  l'Assemblée  par  la  section  du  Roule,  en  date  du  !&  août  (Jour-mii 
des  Débats  et  Décréta,  pages  33  et  3"i,  n°  331;  Moniteur,  p.  lûlO), 
nous  voyons  n  que  les  sœurs  grises  de  la  paroisse  de  la  Madeleine 
furent  enlevées  de  la  maison  qu'elles  occupaient  encore  et  conduites 
devant  le  comité  civil  de  la  section.  •>  Dne  populace  furieuse  les 
entourait,  les  accablait  d'injures  et  de  menaces.  Il  Fallut  l'intervenlion 
de  deux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  envoyés  par  elle,  pour 
apaiser  le  tumulte  et  faire  réintégrer  les  pauvres  sœurs  dans  leur 
domicile. 

Dans  une  autre  lettre,  adressée  à  la  Législative  par  la  section  des 
Quinze- Vingts,  et  postérieure  de  quelques  jours,  nous  lisons  la 
dénonciation  suivante:  «Les sœurs  grises  qui  desservent  l'hôpital  des 
Enfants-Trouvés  du  faubourg  Sainl-Antoine,  se  sont  constamment 
refusées,  en  1190,  à  prêter  le  serment  que  la  loi  ordonnait  à  tout 
fonctionnaire  public.  »  —  Le»  sœurs  grises  transformées  en  fonc- 
tionnaires publics!!!  —  i  Ces  sœurs  insinuent  dans  l'esprit  des 
enfants  les  principes  les  plus  dangereu)c,  jusqu'à  leur  persuader  que 
s'ils  communiaient  de  la  main  d'un  prêtre  assermenté,  ils  recevraient 
le  diable  au  lieu  de  Dieu;  elles  ont  constamment  favorisé  les  prêtres 
T^raclairee  et  au  méprisda  toutes  les  lois,  elles  en  ont  toujours  retiré 
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jour  par  l'Assemblée,  eBCouragée  par  la  commune  iosur* 
rectioDDelle,  pratiquée  en  grand  par  tous  les  jacobins  de 
Paris  et  dfê  départements,  il  n'était  pas  à  craindre  que 
les  déocmciateurs  vinssent  à  manquer  contre  les  ecclé- 
siastiques désignés  légalement  à  la  haine  de  tous  les  dé- 
magogues. Cependant  on  trouva  plus  c(unmode  de  sub- 
stituer à  l'arreslation  individuelle  sur  simple  soupçon  ta 
déportation  collective,  en  attendant  que  la  commune  de 
Paris  et  ses  imitateurs,  dans  quelques  autres  localités, 
inventassent  une  simplification  nouvelle  :  regorgement 
eu  masse. 

Chaque  jour,  à  l'Assemblée  législative,  la  Montagne 
pressait  la  commission  extraordinaire  de  déposer  le  ra]>~ 
port  qu'elle  avait  été  chargée  de  faire  sur  le  mode  et  le 
lieu  de  déportation  des  prêtres  insermentés.  On  est  tel- 
lement impatient  d'en  finir  avec  cette  question  brûlante 
que  la  discussion  s'engage,  le  2â  août,  sur  un  projet 
présenté  par  un  membre  (Benoiston) ,  en  son  nom  par- 
ticulier, et  aux  termes  duquel  tous  les  prêtres  insermen- 
tés doivent  sortir  du  territoire  dans  le  délai  de  quinze 
jours.  Cambon  propose  de  les  déporter  à  la  Guyane  fran- 
çaise, oîi  l'agriculture  manque  de  bras.  »  Oui,  ajoute 
LacKHx,  il  faut  débarrasser  la  France  de  cette  peste  pu- 
blique *,  mais  il  ne  faut  pas  blesser  la  morale  des  nations 
en  les  envoyant  empoisonner  nos  voisins.  Du  reste, 
ajoute-t-il  ironiquement,  en  les  transportant  à  laGuyane, 

chez  elles.  D'après  cet  exposé  succinct,  vous  jugerez,  législateurs,  si 
de  pareilles  femmes  doivent  continuer  l'éducation  des  enfanla  de  la 
patrie.  I) 
1 .  Journal  det  Débats  et  Décrelt,  p.  S5,  n°  331 . 
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il  ne  perdront  pas  l'espoir  de  reveoir  en  France,  s'ils  ne 
sont  pas  incurables.  C'est  une  espèce  de  séminaire  où 
nous  les  envoyons.  »  Un  député,  dont  le  nom  mérite 
d'être  conservé  par  l'histoire,,  un  simple  cultivateur 
d'Eure-et-Loir,  Claye,  s'indigne  à  ce  langage  et  s'écrie  : 
«  Il  n'y  a  que  quinze  jours  que  vous  avez  juré  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité,  et  aujourd'hui  vous  voulez 
prononcer  une  peine  rigoureuse  contre  des  individus  qui 
n'ont  fait,  en  refusant  le  serment,  que  ce  que  la  loi  leur 
pennettail  de  faire!  Vous  punissez  des  gens  pour  la 
liberté  de  leur  opinion  comme  des  criminels  de  lèse- 
natioD.  Au  moment  de  terminer  notre  carrière,  ne  nous 
avilissons  pas  par  une  loi  atroce  rendue  si  précipitam- 
ment. 11 

Lasource,  ministre  protestant,  combat  lui-même  la 
motion  de  Gambon  :  r  Je  m'étais  imposé  la  loi  de  ne 
jamais  prendre  la  parole  quand  il  s'agirait  de  religion  et 
de  prêtres,  étant  prêtre  moi-même  d'une  autre  religion. 
Cependant,  je  parlerai  dans  ce  moment,  et  sans  doute 
ma  parole  ne  sera  pas  suspecte.  Je  dis  que  si  vous  avez 
le  droit  de  chasser  de  France  tous  les  individus  qui  en 
troublent  la  paix,  du  moment  où  vous  les  avez  dépouillés 
de  tous  les  avantages  du  pacte  social,  il  ne  vous  est  pas 
permis  de  leur  dire  :  Vous  irez  là!  Une  fois  sortis  de  la 
société,  ils  sont  livrés  à  eux-mêmes,  et  puisqu'ils  ne 
sont  plus  citoyens  français,  ils  iront  où  ils  voudront.  Si 
on  ne  les  souffre  pas  en  Europe,  ils  s'embarqueront,  c'est 
leur  affaire...  Mais  dans  quel  pays  propose~t-on  de  les 
envoyer?  Faut-il  vous  rappeler  que,  sous  Louis  XV, 
douze  mille  Français,  envoyés  pour  peupler  la  Guyane,  y 
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périreol?  Dans  ce  moment,  quelques  milliers  d'habi- 
tants blases  et  noirs  ne  peuvent  y  trouver  leur  subsis- 
tance; ils  sont  obligés  d'avoir  recours  aux  tl^  voisines, 
et  c'est  dans  ce  pays  qu'on  propose  de  transporter  cin- 
quante à  soixante  mille  prêtres!  Ce  serait  envoyer  ces 
malheureux  à  la  mort:  au  nom  de  l'humanité,  au  nom 
de  la  justice,  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Cambon.  n 

Vergniaud  combat  aussi  la  loi  proposée,  parce  qu'elle 
eaveloppe  dans  la  même  proscription  l'innocent  et  le  cou- 
pable. 11  Tâchons,  s'écrie-t-il.  en  finissant  notre  carrière, 
d'emporter  les  regrets  de  nos  concitoyens  et  l'estime  de 
la  nation.  Laissons  dans  cette  enceinte  le  souvenir  que 
aous  avons  fait,  pour  sauver  la  patrie,  tout  ce  qui  était 
nécessaire,  et  que,  dans  l'énergie  des  moyens  que  nous 
avons  choisis,  nous  avons  respecté  l'humanité.  » 

Vaines  protestations  !  Les  Girondins  étaient  déjà  débor- 
dés. Cambon,  qui,  en  dehors  des  questions  de  finance,  se 
laissait  facilement  entraîner  par  sa  fougue  méridionale  et 
passait  d'un  extrême  à  l'autre,  déclare  qu'il  n'a  jamais 
proposé  d'envoyer  à  la  Guyane  les  prêtres  insermentés 
sans  secours,  sans  moyens  de  subsistance,  u  Qu'on. 
leur  donne,  dit-il,  des  vivres,  des  femmes  même;  mais 
qu'on  nous  en  débarrasse  et  qu'ils  ne  soient  plus  à 
craindre.  » 

Un  pareil  raisonnement  met  fin  aux  hésitations  de 
l'Assemblée  qui,  d'urgence,  adopte  une  loi^  en  douze 
articles,    par   laquelle   tous   les  ecclésiastiques   inser- 

< .  CoUeetim  des  loit  de  1192, 1.  X. 
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menlés  eont  coDtraials  à  sortir,  bous  huit  jours,  du  dépar- 
tement où  ils  ont  leur  résidence,  et,  sous  quinzaine,  dece 
que  l'on  appelait  encore  le  royaume.  Étrange  désigoatiou 
d'uD  ordre  de  choses  qui  n'était  plus  la  royauté,  qui 
n'était  pas  encore  la  république,  et  qui  ne  méritait,  à 
vrai  dire,  qu'un  seul  nom,  celui  d'anarchie! 

Pendant  les  quinze  jours  de  délai  qui  leur  étaient  ar> 
cordés,  les  prêtres  insermentés  pouvaient  choisir  le  lieu 
de  leur  exil  ;  aiais,  la  quinzaine  expirée,  ceux  qui  n'au- 
raient pas  obéi  au  décret  de  bannissement  devaient  être 
déportés  à  la  Guyane  française.  Les  directoires  des  dis- 
tricts avaient  la  mission  de  les  faire  arrêter  et  conduire 
de  brigade  en  brigade  aux  ports  de  mer  les  plus  voisins. 
Un  secours  de  trois  livres  par  journée  de  dix  lieues 
était  accordé  aux  iodigents. 

Pour  l'exécution  d'une  pareille  loi,  si  conforme  à  ses 
passions,  si  directement  inspirée  par  ses  colères,  la  com- 
mune déploya  lïn  zèle  extraordinaire.  En  vertu  d'un 
arrêté  spécial,  tous  les  prêtres  qui  se  trouvaient  sous 
le  coup  de  la  loi  du  26  août,  éteient  tenus  de  faire 
inscrire  dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  un  registre 
ouvert  dans  chaque  section,  leur  nom,  leur  signalement 
et  le  pays  qu'ils  avaient  choisi  pour  retraite*.  Le  dépar- 
tement de  police  devait  sur-le-champ  leur  délivrer  un 


Voilà  ce  qui  avait  été  promis;  en  fait,  voici  ce  qui 
arriva.  Après  que  tes  malheureux  prêtres  insermentés 


t.  HH.  Bûchez  el  Roui,  dans  leurHisfoire ftar/ementairej  t.  XVII, 
p.  159,  donneat  Ib  texte  même  de  cet  arrûlé. 
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se  furent  dénoncés  eux-mêmes  et  qu'ils  eurent  déclaré 
qu'ils  étaient  prêts  à  obéir  à  la  loi.  au  lieu  de  leur 
remeltre  le  passe-port  qu'il  leur  avait  fait  espérer,  le  co- 
mité de  surveillance  les  envoya  au  séminaire  Saint-Firmin 
et  aux  Carmes,  provisoirement,  disait-on,  et  pour  at- 
tendre une  translation  générale  qui  devait  les  garantir  de 
tout  outrage,  de  toute  vexation,  de  toute  violence.  Les 
massacreurs  de  septembre  les  y  trouvèrent  et  cbaogèrent 
leur  arrêt  de  transportation  en  un  arrêt  de  mort*. 

III 

Dès  le  d5  août,  Merlin  (de  Thiouville)  avait  proposé 
que  les  femmes  et  les  enfants  des  émigrés  fussent  consi- 
(téi-és  comme  les  otages  de  la  nation.  Le  IS,  la  commune 
avait  demandé  qu'ils  fussent  réunis  dans  des  maisons  de 
sûreté  2. 

< .  Les  prêtres  insermentés,  qui  avaient,  huil  jours  pleins  i  partir 
du  S9  aoAl,  jour  de  lu  promulgation  de  la  loi,  pour  sortir  des  limites 
du  déparleroeni,  ne  pouvaient  ëlre  légalement  arrêtés  le  31  août  et  1« 
1"  septembre.  Le  comité  de  surveillance,  jouant  sur  les  mots,  ne  les 
renferma  donc  pas  dan.i  des  prisons  proprement  dites,  mais  bien  dans 
des  Ueitx  de  dépôt,  dont  l'établissement  n'était  prévu,  ni  par  la  loi, 
ni  même  par  l'urrèté  municipal.  Ainsi  s'explique  naturellemeot  pour- 
quoi il  ne  fut  pas  établi  de  registre  d'écrou  pour  les  Carmes  ni  pour 
Saint-Firmin;  les  nomsdes  malheureux  que,  grâce  à  son  odieun  strata- 
gème, lo  comité  de  surveillanceavait  fait  déposer  dans  ces  dcuï  mai- 
sons furent  à  peine  inscrits  sur  des  fouilles  volantes  »ns  caractère 
authentique.  Aussi,  après  les  massacres,  fut-il  beaucoup  plus  difficile 
de  constater  le  décès  des  malheureux  prèlree,  que  celui  des  victimes 
égorgées  dans  les  autres  prisons. 

!.  La  difcussioa  sur  les  enfants  et  veuves  d'émigrés  est  à  peine  men- 
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Le  33  au  soir,  Merlia  renouvelle  sa  motion  en  rap- 
pelant le  vœu  émis  par  la  commune.  Il  est  appuyé  par 
Bazire,  qui  déclare  que  le  moyeu  proposé  par  son  ami 
est  conforme  à  la  plus  saine  politique,  que,  pour  arrêter 
la  rage  des  ennemis  de  la  nation,  toi»  les  moyens  sont 
bons,  tous  sont  jmles.  Mais  Thuriot,  ce  Jour-là  heureu- 
sement inspiré,  s'écrie  :  a  Vous  voulez  faire  déclarer 
que  les  femmes  et  les  enfants  sont  pour  nous  des  otages? 
Qu'entendez- vous  par  là?  Voudriez-vous  punir  les  en- 
fants du  crime  de  leurs  parents?  La  France  serait  dés- 
honorée si  on  adoptait  le  système  barbare  et  sanguinaire 
de  M.  Merlin.  11  n'y  aurait  pas  de  bourreau  en  France, 
capable  d'assassiner  l'enfant  dans  les  bras  de  sa  mère 
parce  que  son  père  aurait  porté  les  armes  contce  sa  pa- 
trie. Il  faut  repousser  avec  horreur  cette  mesure...  » 

Ces  belles  paroles  arrachent  des  applaudissements  aux 
représentants  et  même  aux  spectateurs  des  tribunes,  et 
l'Assemblée,  en  proie  à  la  plus  vive  émotion,  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Pour  combattre  nos  ennemis,  tous  les  moyens  sont  bons. 
Effroyable  maxime  qui ,  proclamée  (our  à  tour  par  les 
démagogues  et  par  les  suppôts  de  la  lyranoie,  tendrait 
à  amnistier  les  crimes  des  populaces  et  les  coups  d'État 
des  despotes!  On  la  préconisait,  ou  la  mettait  chaque 
jour  en  pratique  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale 
de  France.  Un  député,  qui  ne  comptait  pas  cependant 


tionnéo  dans  1â  Moniteur,  p.  1007  Pt  1008.  Elle  e^t  reproduite  avec 
plus  de  détails  dans  le  Journal  dei  Débals  et  Décret*,  a'  Z^i^ ,  p.  18 
et  Niivanl«3. 
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parmi  les  plus  fougueux  montagnards ,  Jean  Debry,  pro- 
pose l'organisation  d'un  corps  de  douze  cents  volontaires 
se  dévouant  à  attaquer  corps  à  corps  les  tyrans  en  guerre 
avec  )a  France  et  les  généraux  qui  commandaient  leurs 
arméfffl.  Cette  motion  fait  bondir  d'enthousiasme  Chabot 
elMerlin  ;  ils  s'écrientqu'aussilôl  qu'ils  aurontcessé leurs 
functions  législatives,  ils  iront  s'engager  dans  le  corps  des 
vengeurs  de  l'humanité.  Quelques  observations  sont  ce- 
pendant hasai'dées  contre  le  sublitne  projet.  Mailhe  se 
charge  de  les  réfuter.  «  On  ne  doit  pas,  dit-il,  raisonner 
sur  la  guerre  actuelle  comme  sur  les  guerres  anciennes. 
La  guerre  actuelle  est  une  lutte  à  mort.  Il  n'est  rien  qui 
ne  paraisse  juste  pour  soustraire  un  peuple  à  l'escla- 
vage. » 

La  motion  de  Jean  Debry  avait  toutes  les  chances 
d'être  acceptée,  lorsque  Vergniaud,  qui  De  peut  pas  plus 
loDgtemps  contenir  son  iDdignalion,  laisse  enfin  échap- 
per de  son  cœur  le  cri  de  l'humanité  et  de  rhoD" 
neur  : 

«  Je  ne  traiterai  pas  celte  question,  dit-il,  sous  le  rap- 
port de  la  moralité.  La  solution  en  est  dans  toutes  les 
âmes.  Je  n'examinerai  pas  la  question  de  savoir  si  c'est 
à  nous  de  délivrer  les  peuples  étrangers  de  leurs  tyrans, 
ou  si  c'est  à  ces  peuples  eux-mêmes.  Nous  faisons  à 
nos  ennemis  une  guerre  franche  et  loyale.  Ce  n'est  pas 
le  peuple  français,  ce  n'est  pas  un  peuple  libre  qui 
donnera  le  premier  l'exemple  de  semblables  moyens 
contre  ses  ennemis.  » 

Son  collègue  et  son  ami  Sers  (de  Bordeaux)  ajoute  : 
n  L'Assemblée  ne  peut  rendre  la  loi  qu'on  lui  propose 
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sans  se  déshonorer  devant  toutes  les  nations  civilisées.  »  . 
Néanmoins  l'entrême  gauche  demande  le  renvoi  à  la 
commission  extraordinaire.  «  Ce  renvoi  seul,  s'écrie  La- 
rivière,  serait  une  offense  au  peuple  français.  »  Il  est. 
malgré  tout,  décrété;  l'Assemblée  décide  implicitement 
que  la  théorie  de  l'assassinat  sera  soumise  aux  délibéra- 
tions de  son  comité*.  Celui-ci,  hâtons-nous  de  le  dire. 
oublia  de  présenter  un  rapport  que,  du  reste,  on  oublia 
de  réclamer  de  lui. 

Pendant  que  l'on  discutait  à  l'Assemblée  sur  le  sort 
des  prêtres  insermentés,  des  femmes  et  des  enfants 
d'émigrés,  on  cbercbait  à  surexciter  les  passions  de  la 
population  parisienne  par  l'appareil  d'une  fête  funèbre 
«  en  l'honneur  des  conquérants  de  l'éi^'alilé  et  de  la 
liberté,  morts  le  10  août,  au  massacre  de  la  Saint- 
Laurent,  »  comme  disaient  les  journaux  jacobins.  Les 
apprêts  de  cette  fête  avaient  été  ordonnés  par  Sergent, 
l'un  de  ceux  qui,  huit  jours  plus  tard,  devaient  pn,'- 
sider  aux  massacres  de  seplcmbrc.  Ils  avaient  été  com- 
binés de  manière  k  accroître  If-s  colères  et  les  haines 
des  masses,  déjà  enfiévrées  par  les  nouvelles  des  fron- 
tières et  les  accusations  de  trahison  lancées  vaguement 
du  haut  de  la  tribune. 

Au  milieu  du  jardin  des  Tuileries,  que  l' insurrection 
avait  dévasté,  s'élevait  un  obélisque  colossal  avec  celte 
inscription  : 

silence!  ils  reposent* 


1.  Monileur,  p.  *0S1.  Journal  ilts  Débats  i 
p.  77-78. 
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Sur  des  baDDières  portées  par  des  volootaires  à  che- 
val, oa  lisait  la  liste  des  principaux  massacres  que  les 
démagogue^'  imputaient  aux  royalistes  et  aux  coostitu- 
tioanels  : 

Massacre  de  Nancy. 

Massacre  de  Nismes. 

Massacre  de  Montauban, 

Massacre  d'Avignon. 

Massacre  de  la  Chapelle. 

Massacre  de  Carpentras. 

Massacre  du  Champ-de-Mars,  elc. 

Sur  d'autres  bannières  s'étalaient  des  phrases  comme 
celle-ci  : 

n  Pleurez,  épouses,  mères  et  sceurs,  la  perte  des  vïc- 
limes  immolées  par  des  traîtres;  nous  jurons,  nous,  de 
les  venger  !  » 

Le  sarcophage  s'avançait  lentement,  tratné  par  des 
bœufs.  Ensuite  apparaissait  la  statue  de  la  Loi,  suivie 
des  juges  de  tous  les  tribunaux;  puis,  celle  de  la  liberté, 
ponce  par  des  gardes  nationaux. 

Une  tribune  aux  harangues  était  placée  au  milieu  de 
l'amphithéâtre  occupé  par  les  députés,  et  Marie-Joseph 
Chénier,  le  poëte  et  l'orateur  olliciel  du  moment,  pro- 
nonça l'oraison  funèbre  «  des  illustres  victimes  de  la 
tyrannie.  » 

Cette  fête  était  toute  païenne.  Pour  la  première  fois, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  la  religion  ne 
fut  point  appelée  à  prier  sur  le  cénotaphe  des  morts 
doDt  on  honorait  la  mémoire.  C'est  que,  s'il  y  avait  eo- 
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core  une  religion  de  nom,  il  n'y  en  aVait  plus  de  Ml. 
Les  prêtres  catholiques  étaient  proscrits,  les  prêtres  coo- 
stitutiooDeis  mé|H4sés.  Ceux  qui  soutenaient  le  nouveau 
culte  au  moyen  des  plus  violentes  persécutions,  l'écartaieni 
par  pudeur  de  leurs  cérémonies  publiques.  Les  organisa- 
teurs de  la  fête  avaient  espéré  frapper  el  émouvoir  l'esprit 
des  masses ,  en  étalant  à  leurs  yeux  un  spectacle  qu'ils 
croyaient  imposant  et  qui  n'était  que  ridicule.  L'effet  ne 
répondit  pas  à  leur  attente.  La  foule  ne  se  montra  ni 
silencieusement  recueillie,  ni  profondément  affligée, 
comme  le  lui  recommandait  le  programme  offlciel.  L'in- 
difTérence  la  plus  complète  régna  pansi  ces  spectateurs, 
qui  étaient  censés  pleurer  des  frères  et  honorer  des 
martyrs*.   On  s'occupa  fort  peu  de  la    harangue  de 

4.  Voir  la  description  de  cette  fêle  dans  les  Révoluliom  de  Parit, 
de  Prudtiomine,  n*  CLXIV.  MM.  Ruches  et  Roux  l'ont  reproduite  dans 
lËur  Histoire  parlementaire,  t.  XVII,  p.  309  et  suivantes. 

Cette  description  ne  saurait  £tre  taiée  de  partialité  en  fkvear  du 
parti  vaincu;  c'est  un  crime  que  l'on  ne  put  jamais  imputer  au  joui^ 
nalisle  Prudhomme.  Cependant  ou  y  trouve  des  aveui  précieux  à  enre- 
gistrer; à  peine  ont-ils  besoin  de  commentaire. 

«  Les  gardes  nationales  se  montrèrent  en  foule  à  f«tte  fête,  pour  se 
dédommager  apparemment  de  ne  s'être  pas  montrés  le  jour  de  l'ac- 
tion... Cette  cérémonie  lugubre,  et  dont  le  sujet  devait  tour  â  toar 
inspirer  le  recueillement  de  la  tristesse,  et  une  sainte  indignation 
contre  les  auteurs  du  massacre  dont  on  célébrait  la  commémo ration, 
ne  produisit  pas  généralement  cet  elTet  sur  la  foule  des  spectateurs; 
dans  le  cortège,  le  crêpe  était  à  tous  les  bras,  mais  le  deuil  n'était 
point  sur  les  visages.  L'n  air  de  dissipation,  et  même  une  joie  bruyante, 
contrastaient  d'une  manière  beaucoup  trop  marquée  avec  l<'s  symboles 
de  la  douleur  et  en  détruisaient  l'illusion,  s 

Quelle  réponse  péremptoire,  faite  d'avance  par  Prudhomme  aux 
hislonens  modernes,  qui  ont  prétendu  que  la  révolution  du  10  août 
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Harie-Joseph,  et  beaucoup  de  la  rivalité  de  plus  en  plus 
paleate,  des  querelles  de  plus  en  plus  envenimées  qui 
surgissaient  chaque  jour  entre  la  commune  et  la  Légis- 
lative. 


IV 


Ces  querelles  avaient  un  instant  paru  s'apaiser;  car 
l'Assemblée  avait  accédé  à  toutes  les  prétentions  de  sa 
rivale.  Elle  avait  obéi  de  mauvaise  grâce,  mais  enfin  elle 
avait  obéi  à  tous  les  ordres  qui  lui  avaient  été  intimés 
au  nom  de  la  commune  en  ce  qui  concernait  la  détention 
de  la  Tamille  royale  et  l'institution  d'un  tribunal  excep- 
tionnel pour  juger  les  vaincus  du  iO  août.  Mais  il  res- 
tait une  question  qui,  malgré  la  condescendance  ou 
plutôt  l'humilité  des  représentants  du  peuple,  entrete- 
nait les  colères  des  dictateurs  de  l'Hôtel  de  Ville  :  c'était 
celle  de  la  réorganisation  du  conseil  de  département. 

Aux  termes  du  décret  du  13  août,  chacune  des 
quarante-huit  sections  parisiennes  et  chacun  des  seize 
cantons  ruraux  étaient  appelés  à  élire  un  membre  de 
ce  conseil.  Les  nouveaux  administrateurs  devaient 
prendre  possession  de  leurs  fonctions  aussitôt  qu'ils 
seraient  au  nombre  de  vingt. 

Presque  tous  les  cantons  ruraux  se  hâtèrent  de  choisir 
leurs  représentants;  mais,  obéissant  sans  doute  à  des 
instructions  secrètes  envoyées  par  la  commune,  les  sec- 


avait  été  opérée  par  la  gardo  nationale  de  Paris  et  applaudie  par  la 
populatioD  enliëre  de  la  capitale) 
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tions  parisiennes  s'abstioreot  de  procéder  à  ces  Domina- 
tiODS.  Les  administrateurs  élus  se  déterminèrent  à  aller 
exposer  à  l'Assemblée  la  situation  déplorable  qui  leur 
était  faite.  Ils  étaient  nommés  et  ne  pouvaient  se  faire 
installer  dans  leurs  fonctions  faute  d'un  nombre  suffisant 
de  collègues.  La  mauvaise  Tolonté  était  trop  manifeste; 
les  injonctions  de  la  commission  extraordinaire  furent 
trop  péremptoires  pour  qu'un  pareil  scandale  pût  long- 
temps encore  se  continuer^. 

Le  âl  août,  quelques  sections  s' étant  détennioées  à 
obéir  à  la  loi,  le  conseil  de  département  put  enfin  se 
constituer  ^.  Dès  le  lendemain  au  matin,  les  membres 
élus  se  rendent  en  coi^s  à  l'Assemblée  législative  pour 

i.  Pendant  lout  ce  temps,  les  débris  de  l'ancien  directoire  de  dé- 
partement avaient  continué  de  siéger,  mais  ne  s'étaient  occufiés  que 
des  aflaires  urgentes,  relatives  aux  autres  communes  du  départe- 
ment; quant  h  la  capitale,  les  dictateurs  de  l'Hôtel  de  Ville  y  avaient 
mis  bon  ordre.  Dès  le  <<.  de  leur  autorité  privée,  ils  avaient  pris  un 
arrélé  par  lequel  ils  déclaraient  que  les  pouvoirs  du  département 
étaient  suspendus  pour  tout  ce  qui  concernait  la  ville  de  Paris.  Le 
département  s'était  exactement  conformé  à  cette  injonction. 

Les  délibérations  du  directoire  de  Paris,  dans  la  période  du  11 
au  21  août,  sont  signées  par  MM.  Dumon,  Leveillard,  Gouniou,  de 
Jusïieu,  de  Faucompret.  Rœderer,  resté  nominalement  procureur- 
général-svndic,  est,  il  partir  du  14  août,  remplacé  par  Gonniou,  son 
suppléant;  Il  élaît  obligé  de  se  cacber,  étant  très- violemment  atta- 
qué par  les  vainqueurs  à  raison  de  sa  conduite  dans  la  matinée  du 
10  août. 

t.  Le  directoire,  élu  le  21  août,  fut  composé  de  HM.  Régnier, 
Cournaud,  Lachevardière,  Leblanc,  Colin,  Piquenard,  Salmou,  Dubois 
et  Blomoro,  tous  individus  qui  étaient  et  qui  restèrent  parfaitement 
inconnus,  &  l'exception  du  dernier,  grand  ami  de  Cbaumette  et  d'Hé- 
bert, et  dont  le  nom  reviendra  plus  d'une  fois  dans  Is  cour»  de  notre 
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lui  offrir  l'hommage  de  leur  respect  et  lui  déclarer  qu'ils 
aoDt  prêts  à  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  loi  ;  l'orateur  prend  soin  de  les  détailler,  Justement 
parce  qu'elles  leur  avaient  été  contestées*.  La  commune 
avait,  en  eiïet,  eu  l'audace  de  faire  placarder  la  veille  UQ 
arrêté  dans  lequel  elle  déclarait  «  que,  pour  assurer  le 
salut  public  et  la  liberté,  elle  avait  besoin  de  tout  le  pou- 
voir que  le  peuple  lui  avait  délégué,  au  moment  oii  il 
avait  été  forcé  de  reprendre  l'exercice  de  ses  droits.  " 
«  Une  double  représentation  populaire,  »  y  lisait-on, 
a  l'une  sous  le  nom  de  conseil  de  la  commune,  l'autre 
sous  le  nom  de  conseil  de  département,  ne  peut  servir  qu'à 
diviser  les  citoyens  et  à  rallier  les  ennemis  de  la  liberté, 
qui  déjà  commencent  à  renouer  leurs  criminelles  intri- 
gues; l'ouvrage  de  la  nouvelle  régénération  ne  peut  être 
achevé  que  par  les  moyens  qui  l'ont  commencé,  d 

Od  conçoit  facilement  la  colère  qui  s'empara  de  la 
commune  lorsqu'elle  apprit  la  levée  de  boucliers  que  les 
administrateurs  départementaux  venaient  de  faire  à  la 
salle  du  Manège.  Aussitôt  elle  mande  dans  son  sein  les 
magistrats  qui  ont  osé  faire  acte  d'indépendance.  L'ha- 
bitude était  si  bien  prise,  même  par  les  autorités  supé- 

récit.  Le  nouveau  procureur-géoéral-syDdic  était  ud  sieur  Berthelut, 
aussi  inconnu  que  ses  collègues. 

4.  Voici,  d'après  le  discours  mèine  de  l'orateur,  les  attributions 
doDl  le  conseil  général  se  reconnaissait  investi  ; 

a  Répartition  dos  contributions,  exécution  des  travaux  publics,  sur- 
veillance de  toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  apparlR- 
oant  à  l'ËlaL  séquestre  et  vente  des  biens  d'amigrés,  encouragnœenls 
à  l'agriculture  el  à  l'indusirie,  promulgation  des  lois.  » 
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rieures,  d'obéir  aux  moindres  ordres  des  dictateurs  de 
l'Hôtel  de  Ville,  que  les  nouveaux  élus  se  rendent  aussi- 
tôt à  cette  étrange  injonction.  Accueillis  par  les  huées  des 
tribunes,  ils  essayent  de  présenter  de  timides  justifica- 
tions, mais  ils  sont  sévèrement  admonestés  par  le  prési- 
dent et  le  procureur  syndic.  Bien  plus,  on  leur  fait  jurer, 
séance  tenante,  qu'ils  abdiqueront  les  fonctions  dont  ils 
viennent  de  prendre  possession,  et  qu'ils  n'accepteront 
d'autre  titre  que  celui  de  commissaires  des  contribu- 
tions. Le  serment  prêté,  on  les  expédie  à  l'Assemblée, 
sous  la  conduite  et  sous  la  garde  d'une  députation,  à  la 
t^te  de  laquelle  se  trouve  naturellement  l'orateur  des 
grandes  occasions,  Robespierre. 

Celui-ci  paraît  à  la  barre  de  la  Législative  comme  un 
dictateur  triomphant.  Ne  traîne-l-il  pas  derrière  lui,  ti- 
mides et  obéissants,  ceux-là  mêmes  que  l'Assemblée 
a  prétendu  imposer  à  la  commune  comme  ses  supérieurs 
hiéraa-hiques?  N'est-il  pas  habitué  à  voir  coaverlir  en 
décrets  les  volontés  qu'il  intime  à  l'Assemblée? 

«  Législateurs,  dit-il,  vous  voyez  une  députation  com- 
posée d'une  partie  des  membres  de  la  commune  et  d'une 
partie  des  membres  nommés  par  les  sections  pour  rem- 
placer ce  qu'on  appelait  le  département.  Déjà  nous  avions 
déposé  dans  votre  sein  nos  inquiétudes  sur  la  formation 
d'uD  nouveau  dëparlement,  déjà  nous  croyions  voir  re- 
naître les  germes  de  division  et  d'aristocratie.  Nous 
avons  éclairé  nos  commettants.  Ces  nuages  se  sont  dis- 
sipés d'eux-mêmes.  Les  membres  nommés  par  les  sec- 
tions se  sont  présentés  à  la  commune;  ils  ont  juré  de 
n'accepter  d'autre    titre  que  celui  de  commission   des 
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coDtributions.  Nous  vous  prions  de  consacrer,  par  un  dé- 
cret, ce  grand  acte  de  fraternité  et  d'union^,  u 

L'Assemblée  se  révolte  en  voyant  qu'on  vient  lui  de- 
mander, pour  la  quatrième  fois,  l'interprétation  de  dis- 

I.  Celte  iâche  palinodie  des  administrateurs  départe  mentaux,  celle 

audacieuse  subversion  de  toute  liiérarciiie ,  est  constatée  d'une  ma- 
nière  irréfragable  par  )e  Journal  des  Débats  et  Décrets,  qui  contient 
le  récit  des  deux  aiipnritions  des  administrateurs  départementaux  à 
la  barre  de  l'Assemblée,  l'une  dans  la  séance  du  33  août  au  matin 
[page  406  du  n°  3Î9  ),  lorsqu'ils  se  piésenlèrent  seuls;  l'autre  à  la 
séance  du  soir  (page  7  du  n*  330],  lorsqu'ils  revinrent  accompagnes 
par  Robespierre  et  la  dé|)utation  de  la  commune.  Le  Moniteur  ne 
parle  que  de  cette  seconde  démarche  et  ne  dit  pas  un  mot  de  la 
première. 

Naturellement,  le  procès-verbal  olliciel  de  la  commune  dissimule 
ane  partie  de  la  vérité  ;  il  ne  fait  pas  mention  de  la  prétention  primi- 
tive que  les  administrateurs  départementaux  avaient  eue  d'ejercer 
Téritablement  et  dans  leur  intégrité  les  fonctions  auxquelles  ils  avaient 
été  appelés. 

Voici,  du  reste,  comment  ce  procès-verbal  raconte  ce  qu'il  appelle 
lui-même  l'tUijaratioH  du  nouveau  département  de  Paris: 

.  I  Séance  du  33  août. 
*  Les  membres  désignés  par  les  sections  pour  composer  le  nouveau 
directoire  du  département  de  Paris  sont  admis  à  la  barre.  L'orateur, 
dans  un  discours  énergique,  annonce,  au  nom  de  tous  ses  collègues. 
qu'empressés  de  concourir  avec  tous  leurs  concitoyens  à  l'établisse- 
itient  de  l'égalité,  ils  feront  toujours  unis  par  les  sentiments  de  la 
|)lus  intime  fraternité  avec  les  représentants  de  la  commune,  et  pour 
donner  une  preuve  solennelle  de  Ik  sincérité  do  Ipurs  sentiments,  ils 
abjurent,  en  présence  du  peuple,  le  litre  de  d  irei'toire  du  département 
pour  ne  conserver  que  crlui  de  ceramission  des  impositions.  L'assem- 
blée, partageant  ces  sentiments,  arrête  que  cette  abjuration  civique 
sera  nulifléo  au  peuple  par  une  proclamation,  et  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  une  d^utaiion  de  vingt  membres  qui  aur-lc-ctiamp  m  reo- 
droaidans  le  sein  du  corps  législatif.  ■ 
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positions  qu'elle  a  déjà,  sous  la  pression  de  sa  rivale, 
corrigées,  amendées,  amoindries  à  contre-cœur.  On  ré- 
clame l'ordre  du  jour.  Lacroix,  qui  est  l'ami  de  Danton, 
mais  qui  doit  avoir  quelque  souci  de  la  digoilé  d'une  as- 
semblée, dont  il  est  dans  ce  moment  le  président,  La- 
croix s'écrie  :  «  Passer  à  l'ordre  du  jour,  ce  serait  éluder 
la  question  ;  des  administrateurs  ne  peuvent  être  suspen- 
dus, et  encore  moins  destitués,  que  par  le  corps  légis- 
latir.  On  ne  saurait  comprendre  que  les  représentants 
provisoires  de  la  commune  de  Paris  aient  songé  à  desti- 
tuer un  directoire,  à  la  formation  duquel  ont  concouru 
d'autres  communes  que  celles  de  Paris,  un  directoire  qui 
est  au-dessus  d'eux.  » 

Robespierre  essaye  d'interrompre  l'orateur  à  la  moitié 
de  son  discours,  u  Point  de  discussion  à  la  barre,  »  lui 
crie-t-on  !  Le  tribun  est  obligé  d'entendre  la  un  de  la 
semonce  de  Lacroix  sans  pouvoir  y  répliquer,  et  de 
quitter  la  barre  avant  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  réponse 
à  sa  demande. 

Se  croyant  sans  doute  aux  Jacobins  bu  à  la  commune, 
Robespierre  venait  de  prendre,  en  pleine  Assemblée,  cette 
attitude  insolente  et  ce  ton  impérieux  qui,  ailleurs, 
excluaient  déjà  toute  contradiction.  Quelle  ne  dut  pas 
être  sa  secrète  irritation  en  s' entendant  condamner  au 
silence  par  un  énergique  rappel  au  règlement!  Quelle 
haine  dut  s'amasser  dans  son  cœur  contre  celui  qui,  ne 
pressentant  pas  la  future  importance  du  bilieux  tribun, 
le  courbait  brutalement,  comme  le  premier  venu,  sous  le 
niveau  de  la  loi  *  ! 
1 .  Deux  mois  plus  Urd  l'impnident  Lacroix  osait,  devant  la  Conven- 
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Dans  le  livre  précédent,  nous  avons  raconté  la  forma- 
tion, l'installatioa  et  le  premier  arrêt  du  tribunal  du 
17  août.  Au  malheureux  Coilenot-D'Angremont  succé- 
dèrent bientôt  d'autres  victimes. 

On  avait  découvert,  chez  Laporte,  intendant  de  la  liste 
civile,  des  pièces  fort  compromettantes  pour  le  roi.  Le 
fidèle  serviteur,  qui  s'en  était  trouvé  dépositaire,  remplis- 
sait auprès  de  Louis  XVI  une  de  ces  charges  dont 
l'étroite  et  nécessaire  subordination  exclut  toute  volonté 
propre  et,  par  con^quent,  toute  responsabilité.  Mais  son 
nom  avait  été  souvent,  dans  les  clubs  et  à  l'Assemblée, 
mêlé  à  toutes  tes  accusations  lancées  contre  la  cour;  c'était 
lui  qui,  lors  du  voyage  de  Varennes,  avait  été  chargé 
par  Louis  XVI  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
nationale  la  protestation  si  intempestive  et  si  imprudente, 
préparée  par  le  monarque  fugitif.  Il  n'en  fallait  pas  tant 
pour  le  désigner  spécialement  aux  vengeances  de  la  dé- 
magogie. Devant  le  tribunal,  Laporte  ne  renia  pas  son 


tion  nationale,  rappeler  à  Robespierre  cette  liumiliation  et  raviver  ainsi 
la  blessure  d'un  amour-propre  si  irritable,  u  J'eus  lo  courage,  s  s'é- 
criait'ille  19  octobre  179!,  "  de  corn bn tire  la  demande  de  Robespierre, 
et  l'Assemblée  législative  celui  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Alors  Robes- 
pierre mo  dit  que  si  l'Assemblée  ne  l'adoptait  pas  de  bonne  voloalé, 
on  saurait  la  lui  faire  adopter  par  le  tocsin,  i  Le  &avnH794,  )a  guil- 
lotine aux  ordres  de  Robespierre  devait  venger  d'un  seul  coup  ces 
deuï  criDoes  de  lèse-majeslé  dictatoriale. 
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maître,  et,  comme  lui,,  n'eut  que  des  paroles  de  pardon 
pour' ses  bourreaux. 

«  Citoyens,  »  s'écria-t-il  aussitôt  après  que  le  président 
du  tribunal  eut  prononcé  la  fatale  sentence,  «je  meurs  in- 
nocent. . .  Puisse  ma  mort  ramener  le  calme  dans  l'empire, 
mettre  un  terme  aux  dissensions  intestines  !...  mais  j'en 
doute!...  Puisse  i'arrêt  qui  m'ôte  la  vie  être  le  dernier 
jugement  injuste  de  ce  tribunal*!  » 

Le  même  jour  ou  Laporte  montait  sur  l'échafaud  (23 
août)  commençait  le  procès  de  Du  Rozoy,  rédacteur  de 
la  Gazette  de  Paris.  Dans  ses  papiers,  ou  avait  trouvé 
une  immense  quantité  de  lettres  adressées  au  journaliste 
et  dont  il  était  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  usage.  On 
le  rendit  responsable  de  toutes  les  folies  de  ses  correspon- 
dants, quoique  la  plupart  Ipi  fussent  personnellement 
inconnus.  On  voulut  voir  dans  la  multiplicité  de  ses 
relations,  dans  la  concentration  de  tant  de  lettres  en 
une  seule  main,  la  preuve  flagrante  de  la  conspira- 
tion que  l'on  cherchait  partout  et  que  l'on  ne  trouvait 
nulle  part.  Le  courageux  écrivain  ne  craignit  pas  de 
défendre  devant  ses  juges  les  principes  qu'il  avait  sou- 
tenus dans  son  journal  ;  aussi  fut-il  condamné  à  mort, 
pour  la  plus  grandeglorificationde  la  liberté  de  la  presse! 
I^  35  août,  à  neuf  heures  du  soir,  en  gravissant  les 
marches  de  l'échafaud,  il  s'écna  :  «  Un  royaliste  coname 
moi  devait  mourir  le  jour  de  la  Saint-Louis'.  » 


t.  Voyez  le  .Voniteitr  du  30  août  et  le  Bulletin  du  tribunal  t 
mùtel,  n'  t. 
%.  BitUelin  du  IribuiuU,  a°  S. 
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Les  trois  condamDatioDS  de  D'Angremont,  de  Ijiporte 
el  de  Du  Rozoy  ne  firent  que  mettre  les  dictateurs  de 
l'Hôtel  de  Ville  en  goût  de  condamnations  nouvelles. 
Pour  mieux  faire  comprendre  au  tribunal  extraordinaire  ce 
qu'ils  attendaient  de  lui,  et  alîn  de  ne  pas  laisser  chômer 
cet  effroyable  agent  de  gouvernement,  ils  ordonnèrent, 
par  un  arrêté  formel,  de  laisser  l'instrument  du  supplice 
ea  permanence  sur  la  place  du  Carrousel,  et  comman- 
dèrent de  leur  autorité  privée  une  nouvelle  machine 
(jui  devait  être  dressée  sur  la  place  de  Grève.  Cela  ne  les 
regardait  nullement,  car  l'exéL-iitlon  des  arrêts  crimi- 
nels était  de  la  compétence  exclusive  de  l'administration 
départementale.  Mais  ne  rentrait-il  pas  dans  leurs  attri> 
butions  de  lerriSer  les  partis  vaincus  et  de  Tamiliariser 
les  masses  avec  les  s{>GCtacte5  les  plus  tragiques*? 


1.  On  lit  sur  le  rej^îstrc  de»  délibéralions  du  conseil- général  de  la 
cominane  de  Paris,  à  la  dale  des  !3  et  94  août  179S,  les  deux  arrêtés 

suivante  : 

■  Séance  du  2.7  août  1793. 

•  Le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  conseil  général  arréle 
que  h  guillotine  restera  dressée  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  à  l'exceptioD,  néanmoins,  du  coutelas  que  re;iécuteur  des 
luutes  œuvres  sera  autorisé  d'enlever  après  chaque  exécution. 

I  Les  conitnissiiires  nommés  pour  faire  enlever  le  coutelas,  étant  au 
haut  de  la  guillotine,  sont  .MM.  Merlin  et  Heoriot.  d 

«  Séance  du  Si  août, 
o  Le  conseil  général  autorise  le  fabricaleur de  machines  à  décapiler 
à  en  fournir  une  pour  le  département  de  Paris,  sauf  à  lui  à  se  Ikire 
|»yer  par  devant  qui  il  appartiendra.  » 

A  cette  époque  (derniers  mois  de  1792).  on  guillotinait  sur  la 
place  du  Carrousel,  en  Tace  des  Tuileries.  Ie:i  condamné.^  pour  crime 
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Ils  furent  servis  à  souhait  le  27  août.  Ce  jour-là  eut 
Heu,  sar  la  place  de  Grève,  à  la  lueur  des  Batnbeaux, 
une  triple  exécution  :  trois  fabricateiirs  de  Taux  assignats 
avaient  été  condamnés  à  la  peine  capitale  par  le  tribunal 
criminel  ordinaire  ;  en  montrant  au  peuple  la  tète  de  l'un 
d'eux,  l'exéculeur  fit  un  faux  pas  et  tomba  roide  mort 
sur  te  pavé.  Etait-ce  un  avertissement  de  la  Providence 
qui  faisait  disparaître  le  bourreau  au  moment  même  oii 
son  office  devenait  inutile,  puisque  d'autres  mains  al- 
laient, ailleurs  que  sur  l'ëchafaud,  immoler  les  victimes 
désignées  aux  fureurs  populaires  ? 

Cependant,  comme  pour  déjouer  les  calculs  des  dic- 
tateurs de  l'Hdtel  de  Ville,  plusieurs  acquittements  suc- 
cédèrent aux  trois  condamnations  capitales  prononcées 
par  le  tribunal  du  17  août.  Ou  n'avait  pas  encore  eu 
le  temps  de  détruire  tout  sentiment  de  pitié  dans  le 
cœur  des  juges  qui  instruisaient  les  affaires,  des  jurés 
qui  prononçaient  les  verdicts  et  des  habitués  qui  for- 
maient le  public  des  audiences.  Ce  ne   fut  que  plus 

politique  jugés  par  le  tribunal  du  47aoà[,  et  sur  la  place  de  Grùte, 
en  bce  demâtel  de  Ville,  les  criminels  jugés  par  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

Dès  1792,  la  comniDne  avait  ainsi  mis,  par  le  fait,  la  terreur  â 
l'ordre  do  jour,  comme  plus  tard  la  Conventiou  le  6t  par  un  décret 
Cormel  ;  n'avons-nous  donc  pas  eu  raison  de  faire  remonter  Tioaugu- 
ration  de  cet  effroyable  régime  beaucoup  plus  haut  que  ne  l'avaient 
fait  la  plupart  des  historiens  nos  devanciersT 

Au  14  août  1793  comme  au  S3  prairial  an  ii,  c'était  Robespierre  qui 
inspirait  les  deui  seuls  pouvoirs  véritablement  souverains  :  à  la  pre- 
mière époque  la  commune,  à  la  seconde  le  comité  de  salut  public. 
Qu'on  ose  encore  rébabJlîter  In  mé-noire  de  cet  elTIroyable  pourvoyeur 
de  la  nicrt  I 
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tard,  après  bien  des  tâtonnements  et  des  excilatioDS  de 
tout  genre,  après  bien  des  remaniements  de  personnel 
et  des  modifications  de  législation,  qu'on  arriva  au  beau 
idéal  de  la  justice  démagogique,  réalisé  par  le  décret  du 
22  prairial  an  u.  En  août  1792,  on  daignait  encore  écou- 
ler la  défense  des  accusés  ;  on  consacrait  quelques  heures 
à  l'instruction  d'une  affaire  ;  Fouquier-Tinville  lui-même, 
alors  seulement  l'un  des  sept  directeurs  du  jury,  montrait 
quelque  humanité,  quelque  respect  des  formes. 

Le  premier  de  ces  acquittements  fut  prononcé  en  fa- 
veur du  vieux  D'Affry,  colonel  des  Suisses.  Il  n'eut  pas 
de  peine  k  prouver  qu'il  était  malade  au  moment  de  la 
catastrophe,  et  qu'il  n'avait  en  rien  participé  à  la  défense 
des  Tuileries.  Acquitté  solennellement  le  23  août,  il  fut 
traduit  de  nouveau  devant  le  tribunal  quelques  jours 
après.  On  n'avait  pas  craint  de  violer  à  son  égard  tous  les 
principes  de  la  législation  criminelle,  en  le  soumettant 
pour  le  même  fait  a  un  nouveau  jugement.  Mais  il  fut 
renvoyé  absous  une  seconde  fois  parle  jury,  «  à  la  grande 
satisfaction  du  peuple,  »  dit  lui-même  te  rédacteur  ultra- 
patnote  du  Bulletin  du  tribunal  du  17  août. 

Il  en  fut  de  même  d'un  nommé  Dossonville,  limona- 
dier et  oflicier  de  pai^i  de  la  section  Bonne-Nouvelle, 
accusé  d'être  l'agent  et  le  complice  de  Cotlenot-d'Angre- 
nioQt,  mais  dont  le  royalisme  tenait  plus  aux  opinions 
des  habitués  de  son  estaminet  qu'aux  siennes  propres*. 

Le  28  août  commença  le  procès  Montmorin.  Il  y  avait 
deux  personnages  de  'ce  nom,  assez  proches  parents. 

t.  Bulletin  du  tribunal  du  47  août,  a"  5  et  S. 
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L'un ,  Luce  de  Montmorio ,  ancien  colonel  du  régiment 
de  Flandre,  était  gouverneur  de  Fonlainebleau  et  avait 
été  élu,  depuis  la  révolution,  maire  de  cette  ville,  où  il 
était  fort  aimé.  L'autre,  Armand  de  Montmorin,  avait 
été  ministre  des  affaires  étrangères  en  1791;  son  nom 
avait  acquis  une  célébrité  toute  particulière,  parce 
qu'on  l'avait  lu  au  bas  du  passe-port  dont  la  Tamitle 
royale  s'était  servi  lors  du  voyage  de  Varennes.  Après 
le  10  août,  OD  avait  trouvé  aux  Tuileries  des  lettres  oii 
il  était  question  de  préparatifs  de  défense,  du  projet  de  la 
cour  de  se  retirer  hors  de  Paris,  et  surtout  d'une  con- 
versation entre  plusieurs  députés  sur  les  événements  qui 
avaient  précédé  l'insurrection.  On  avait  d'abord  supposé 
que  ces  papiers  appartenaient  à  l 'ex-ministre,  et  on  avait 
lancé  contre  lui  un  ordre  spécial  d'arrestation.  Saisi  dans 
l'asile  qui  lui  avait  été  offert  au  fond  d'un  faubourg,  il 
fut  amené  le  21  aoiît  à  la  barre  de  l'Assemblée.  Sur  les 
explications  catégoriques  qu'il  donna,  on  fut  obligé  de 
reconnaître,  d'une  part,  que  l'accusation  portée  contre  lui 
était  basée  uniquement  sur  la  découverte  compromet- 
tante qui  avait  été  faite,  et,  d'autre  part,  que  l'apparte- 
ment dans  lequel  tes  papiers  avaient  été  trouvés  était  celui 
du  gouverneur  de  Fontainebleau,  qui,  d'après  un  ancien 
usage,  avait  droit  à  un  logement  dans  toutes  les  rési- 
dences royales.  Cela  n'empécba  pas  le  comité  de  sur- 
veillance de  l'A^emblée  d'envoyer  à  l'Abbaye  l'ex- 
ministre,  parce  que,  disait-on,  rien  ne  serait  plus  facile 
que  de  trouver  dans  sa  conduite  d'autres  faits  pouvant 
servir  de  matière  à  accusation. 

Son  liomonyme,  Luce  de  Montmorin,  fut  aussitôt  re- 
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cherché,  arrêté  et  ameoé  à  son  lour  à  la  barre  de  l'As- 
semblée. Après  UD  interrogatoire  de  deux  heures,  soutenu 
avec  uoe  admirable  présence  d'esprit,  il  fut  renvoyé 
devant  le  tribunal  extraordinaire.  Quarante-huit  heures 
suffirent  au  directeur  du  jury  pour  examiner  toutes  les 
pièces  du  procès  et  dresser  l'acte  d'accusation.  Par  la 
franchise  de  ses  réponses,  Luce  de  Monlmorin  s'attira  les 
sympathies  des  jurés  et  des  juges.  Il  confessa  être  sin- 
cèrement attaché  k  Louis  XVI,  dont  il  n'avait  reçu  que 
des  bienfaits;  il  déclara  s'êtro  strictement  renfermé 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  sa  charge, 
sans  jamais  avoir  participé  à  aucun  complot.  Les  débats 
durèrent  deux  jours,  la  décision  du  Jury  fut  affirmative 
sur  plusieurs  points,  mais  négative  sur  la  question  inten- 
tionnelle; l'acquittement  dut  être  prononcé  par  le  tri- 
bunal, aux  termes  exprès  de  la  loi.  Depuis  le  commence- 
ment du  procès  on  avait  fortement  travaillé  t'esprit  des 
masses  populaires,  dans  les  clubs,  dans  tes  sections  et 
dans  les  groupes  qui  stationnaient  aux  abords  du  Palais- 
de-Justice.  On  avait  à  dessein  entretenu  la  confusion 
entre  les  deux  Montmorin,  entre  celui  qui  était  acquitté 
et  n'avait  jamais  joué  de  rôle  politique ,  et  celui  qui  avait 
été  ministre  et  passait  pour  être  l'un  des  principaux 
confidents  de  Louis  XVL  L'assistance,  qui  avait  applaudi 
aux  acquittements  des  jours  précédents,  accueille  celui-ci 
-par  de  violents  murmures  :  «  Vous  le  déchargez  aujour- 
d'hui, crie  une  voix  dans  l'auditoire,  et  dans  quinze 
jours  il  nous  fera  égorger.  »  Le  président  Osselin  avait 
donné  bien  des  gages  au  parti  démagogique  ;  mais  enfin, 
tl  était,  ce  jour-là,  l'organe  delà  loi;  aussi  croit-il  devoir 


^dby  Google 


41«  HISTOIRE   DE   LA  TERREUR. 

rappeler  l'auditoire  au  silence  et  au  respect.  Mais  ses 
remoûtraoceâ  restent  vaines  ;  les  hommes  apostës  par  tes 
meneurs  de  la  commune  persistent  à  exiger  la  révision 
du  procès  par  la  deuxième  sectioa  du'tribunal.  Ils  font 
entendre  les  plus  violentes  menaces  contre  l'accusé  si  le 
tribunal  le  fait  mettre  en  liberté.  De  guerre  lasse,  le 
président  est  obligé  de  prendre  Montmorin  sous  le  bras 
et  de  le  reconduire  lui-même  à  la  Conciergerie,  au  milieu 
des  hurlements  de  la  foule  ameutée. 

Le  lendemain,  le  tribunal,  pour  ne  pas  rester  exposé 
aux  outrages  de  l'auditoire,  fut  non-seulement  obligé  de 
mettre  en  accusation  le  commissaire  national  Botot,  qui 
avait  siégé  dans  l'affaire  Monlmoria  et  que  l'on  préten- 
dait s'être  montré  trop  favorable  h  l'accusé,  mais  encore 
il  dut  laisser  constater  par  huit  individus  de  l'assistance, 
accompagnés  d'un  huissier  du  tribunal,  que  l'acquitté  de 
la  veille  était  toujours  sous  les  verrous  de  la  Conciergerie. 
Le  malheureux  n'y  resta  pas  longtemps;  les  assassins 
de  la  commune  vinrent  exécuter  la  sentence  que  les  dic- 
tateurs de  l'Hôlel  de  Ville  avaient  secrètement  prononcée 
contre  lui,  et  dont  les  jurés  du  tribunal  extraordinaire 
avaient  refusé  de  charger  leur  conscience*. 

r  Cette  aCTaire  MonlmoriD  joue  ^n  ^rand  rôle  dans  les  récils  dre 
hisloricns  qui  se  sont  «ITorc^  de  feire  triompher  le  système  des 
circonstances  atlcnuanles  en  faveur  des  auteurs  des  massacres  de 
septembre.  M.  Louis  Blanc,  p.  137  et  138  de  son  t.  Vtl,  déclare  h  qan 
le  tribunal  du  17  août  jetait  l'insulte  à  la  face  de  la  nation  en  pronon- 
çant des  jugements  qui ,  comme  ceux  de  Dossonville  et  de  Monlroorin , 
reconnaissaient  que  les  prévenus  avaient  réellement  coopéré  aux  délits 
qui  leur  étaient  imputés,  mais  les  déclaraient  non  convaincus  d'avoir 
agi  méchamment  et  à  dessein  de  nuire.  »  Suivant  lui,  ce  Turent  ces 
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Avant  de  rRConter  les  dernicref:  phases  de  la  lutte 
si  vivement  engagée  entre  les  dictateurs  de  l'Hôtel  de 
Ville  et  la  représentation  nationale,  jetons  un  coup  d'oeil 
sur  les  dangers  qui  menaçaient  la  France  et  qui  auraient 
dû  réunir  tous  les  pouvoirs  dans  une  même  pensée, 
daas  une  action  commune. 

Ces  dangers  étaient  immenses,  mais  ce  n'était  point 
ea  foulant  aux  pieds  toutes  les  lois  divines  et  hu- 
maines que  l'on  devait  les  conjurer.  Un  peuple  n'est  vrai- 
ment digne  de  la  liberté  que  lorsqu'il  sait  envisager  de 
sang-froid  les  périls  qui  le  menacent  et  lorsqu'il  trouve 


décisions  si  extraordinaires,  si  contradictoires,  ai  éviderament  contre- 
rtvaiutionnaires,  qui  exaspérèrent  la  population  pansienne  et  la  por- 
terent  à  se  précipiter  dans  les  prisons  pour  se  faire  justice  elle-même. 
M.  Louis  Blanc  n'a  pas  l'air  de  se  douter  que  ies  considérants  de  ces 
ju^menls  n'étaient .'  4*  que  lareproductiontextuelledu  verdict  du  jury 
qui.  d'après  la  manière  dont  il  avait  été  choisi  dans  les  sections  pari- 
siennes, ne  devait  pas  cependant  ftre  suspect  de  modcrantisme; 
!*  qne  la  stricte  application  de  la  léîjislation  d'alors,  qui  voulait  qne 
li>  jury  fijt  consulté  séparément  sur  la  question  du  fait  matériel  et  sur 
la  question  intentionnelle,  questions  que  le  code  de  1S10  a  sagement 
réunies  en  une  seule. 

Nous  donnons,  à  la  Sn  de  ce  volume,  un  certain  nombre  de  do- 
cuments inédits  sur  cette  afT.iire,  où  l'on  avait  cherché  à  confondre 
Ik  deui  cousins  dans  une  niftme  accusation  pour  faire  rejaillir  sur 
l'un  l'a nimad version  qui,  à  tort  ou  â  raison,  pesait  sur  l'autre.  Plus 
lard,  on  les  confondit  dans  la  même  mort,  car  pendant  que  Luce 
était  égorgé  à  la  Conciergerie,  Armand  subissait  le  même  sort  h 
TAbbaye. 
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assez  de  force  en  lui-même  pour  maîtriser  les  lumul- 
tueuses  inspirations  de  la  peur. 

L'ennemi  avait  envahi  le  territoire  français,  il  avait 
investi  Longwy  et  Thionville.  Celte  dernière  place  avait 
bravement  résisté  aux  premières  attaques  des  armées 
coalisées,  mais  Longwy  s'était  rendne.  Luckner  avait 
été  obligé  d'évacuer  le  camp  de  Fontoy  sur  l'extrême 
fronlière,  et  de  se  replier  aux  environs  de  Metz.  La 
France  n'avait  que  quatre-vingt  seize  mille  hommes  de 
troupes  de  ligne  k  opposer  aux  envahisseurs,  dont  on 
évaluait  le  nombre  à  deux  cent  soixante  mille.  Parmi 
ces  envahisseurs,  il  est  triste  de  le  constater,  se  trou- 
vaient plusieurs  corps  d'émigrés  qui  cherchaient  à  semer 
la  révolte  et  la  trahison  dans  les  rangs  de  nos  soldats*. 

Les  campagnes  du  Poitou  s'agitaient  déjà:  une  colli- 
sion  sanglante  entre  les  paysans  et  les  gardes  nationales 
des  Deux-Sèvres  avait  eu  lieu  à  Châtillon.  On  pouvait 
déjà  le  prévoir,  les  prédictions  de  Cazalès  allaient  se 
réaliser^;  le  feu  de  la  guerre  civile,  que  la  Lé.gislative 
avait  attisé  presque  a  plai-^ir  par  une  série  de  mesures 
plus  inconsidérées  les  unes  que  les  autres,  allait  éclater 
et  produire  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  oii  il  couvait 
depuis  longtemps,  un  vaste  et  elTroyable  incendie. 

Le  23  août,  le  ministre  des  alfaires  étrangères,  Le- 


1 .  Plusieurs  Ivltres,  envoyées  à  des  commaiidanls  de  plac«.  par 
(l'aiidcns  fréros  d'armas,  furent  iniprimi'es,  soit  par  les  soins  des  offi- 
ciers auxquels  elles  étaient  adrf-'sées,  soit  par  ceux  de  l'Assemblée 
législative  et  de  quelques  municipalités. 

!,  Voir  h"  volume,  p.  3Î1  1"  édition,  p.  316  2'  édition. 
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brun,  présente  à  l'Assemblée  un  exposé  général  des  re- 
lalioos  extérieures  de  la  France.  Quelques  précautions 
oratoires  qu'il  preone,  il  ne  peut  dissimuler  que  l'Europe 
presque  tout  entière  semble  prête  à  s'allier  à  la  coalitioQ 
déjà  formée  entre  la  Prusse,  rÂutriche  et  l'empire  ger- 
maDÎque.  Le  Piémont  livre  passage  aux  Autrichiens, 
l'Espagne  prend  une  attitude  menaçante,  la  Russie  ma- 
nireste  contre  nous  une  évidente  mauvaise  volonté;  enfin 
te  gouvernement  anglais  vient  d'enjoindre  à  son  ambas- 
sadeur «  de  quitter  provisoirement  la  France,  attendu 
que,  le  roi  ayant  été  suspendu,  ses  lettres  de  créance  ne 
soDt  plus  régulières^.  » 

La  situation  faite  aux  membres  du  corps  diplomatique 
était,  il  faut  le  reconnaître,  devenue  très-difficile.  Déjà 
l'Assemblée  avait  laissé  la  commune  porter  atteinte  au 
caractère  sacré  des  ambassadeurs  dans  la  personne  du 
ministre  de  la  république  de  Venise.  Les  voilures  de  cet 
agent  diplomatique  avaient  élé  arrêtées  aux  barrières  et 
fouillées;  les  domestiques  qui  les  conduisaient,  mis  en 


1.  Voir  le  discours  dti  Lebrun  {Moniteur,  p.  1000),  Journal  des 
Débats  et  Décrets,  p.  18,  n'  331. 

Le  ministre  des  aflaires  étrangères,  en  terminant  son  dii<coura, 
avait  Kssuré,  il  est  vrai,  que  l'ambassadeur  britannique,  en  s'éloignant 
momcntanémeni,  lui  avait  laissé  un  témoignage  satisfaisant  de»  sen- 
timents de  sa  cour;  mais  il  avait,  ainsi  que  ses  collègues,  parrai- 
tement  compris  ce  que  signiQait  celte  retraite  dont  les  motifs 
étaient  assez  mal  déguisé.^.  Dans  leur  séance  secrète  de  I  avant-veille 
(t\  août),  les  membres  du  conseil  exécutiF  avaient  décidé:  «que 
M.  Cliauvelin,  alors  ambassadeur  de  France  en  Angleterre,  serait  sur- 
le-champ  rappelé,  et  qu'il  ne  serait  plus  envoyé  auprès  du  gouverne- 
ment britannique  que  des  agents  secrets.  ■> 
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prisoD,  et  l'ambassadeur  lui-même,  trataé  à  la  barre  du 
conseil  géaéral  *.  Ces  faits  dooDèrent  lieu  à  une  protes- 
tation très-vive  des  représentants  des  puissances  qui 
avaient  conservé  des  relations  avec  le  gouvemement 
français.  Le  23  août,  presque  aussitôt  après  l'exposé 
de  Lebrun,  le  rapporteur  du  comité  diplomatique  présenta 
à  l'Assemblée  le  compte  rendu  de  cette  affaire.  Il  conclut 
à  ce  qu'on  accordât  la  libre  sortie  du  royaume,  dod- 
seulement  aux  ambassadeurs,  mais  encore  aux  étrangers, 
et  cela  au  nom  des  lois  de  l'bospitalité.  Cette  proposition 
provoqua  les  murmures  de  la  gauche.  Thuriot  demanda 
que  le  décret  ne  fut  applicable  qu'aux  ambassadeurs  et 
ministres  reconnus. 

11  Nous  devons,  dit-il,  rester  maintenant  dans  l'état 
naturel  vis-à-vis  des  autres  nations.  La  nation  fran- 
çaise exerce  et  doit  exercer  la  grande  police  sur  son  ter- 
ritoire... On  n'est  point  étranger  dans  un  pays  où  l'on 
est  criminel.  On  y  est  sujet  de  la  loi  comme  tous  les 
regoicoles...  EdAd,  serait-il  un  moyen  plus  sûr  de  for- 
mer et  d'exécuter  un  plan  de  conjuration  contre  la 
France,  que  de  permettre  la  sortie  de  tous  ceux  qui  se 
diraient  étrangers?  Non;  les  traîtres,  après  avoir  em- 
ployé le  poignard  et  le  poison  à  l'intérieur,  iraient  ma- 
chiner au  dehors  contre  la  liberté.  » 

L'Assemblée  adopte  cette  théorie  et  retranche  tout 
ce  qui,  dans  le  projet  de  décret,  concerne  les  simfdes 
étrangers.  Elle  décide  que  «  les  passe-ports  des  ambassa- 
deurs continueront  à  être  expédiés  par  le  ministre,  mais 

t .  Procès- verbal  de  la  commune,  SO  août. 
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visés  par  la  muDicipalité  de  Paris  ;  et  que  ceux  des  gens 
de  leur  (amille  et  de  leur  suite  seront  expédiés  dans  la 
même  forme,  mais  après  que  les  sections,  sur  le  terri- 
toire desquelles  habitent  les  ambassadeurs ,  auront  scru- 
puleusement conslal^  4'ideDtité  des  personnes  comprises 
dans  ces  passe-ports*.  » 

Les  représentants  du  peuple  n'avaient  pas  besoin  des 
avertissements  de  Lebrun  pour  activer  les  préparatifs  de 
la  défeose  nationale.  Ils  consacraient  chaque  jour  plu- 
sieurs heures  à  expédier  des  décrets  relatifs  à  la  forma- 
tioo  de  nouveaux  régiments;  à  entendre  la  lecture  de 
lettres  où  des  pétitionnaires  offraient  à  la  patrie  leur 
personne  ou  celle  de  leurs  enfants,  leurs  chevaux,  leur 
argent,  leurs  bijoux;  à  recevoir  des  députations  aonon- 
çaot  le  départ  de  nombreux  volontaires  vers  les  points 
les  plus  menacés  de  la  frontière. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  trouver  des  hommes  et  de 
l'argent,  les  armes  commençaient  à  manquer.  L'Assem- 
blée donne  une  activité  en  quelque  sorte  fébrile  aux 
travaux  de  l'arsenal  de  Paris,  met  toutes  les  fonderies  en 
réquisition,  s'empare  de  toutes  les  manufactures  d'armes 
établies  à  Maubeuge,  Charleville,  Saint-Etienne,  Tulle, 
Moulins,  Klîngenthal.  Elle  fait  livrer  à  l'administration  de 
la  guerre  tous  les  cuivres  et  métaux  disponibles,  et  or- 
donne que  tous  les  fusils  seront  distribués  aux  gardes 
nationaux  qui  partent  pour  la  frontière.  Elle  presse  la  for- 
mation du  camp  sous  Paris,  dont  elle  confie  les  travaux 

t .  Cette  discu.«sion  et  ce  décret  se  trouvent  rapportés  aux  pages  20 
ei  St  da  If  331  du  Journal  des  Débats  et  DécreU,  séance  du  jeudi 
^aaùt,  4  heures  du  soir.  Le  Momlear  n'en  Tait  aucune  mention. 
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à  la  commune  ea  lui  allouaat  pour  cet  objet  un  premier 
crédit  de  huit  cent  mille  livres;  en5Q  elle  décrète  une 
levée  de  trente  mille  hommes  à  Paris  et  dans  les  seize 
di'iHirtemenls  voisins. 

La  commune  cherche  à  rivaliser  de  zèle  patriotique 
avec  la  Législative;  mais,  comme  toujours,  elle  amplifie 
et  exagère  les  mesures  qu'elle  est  chargée  d'exécuter. 
Elle  relève  les  estrades  destinées  à  recevoir  les  enrôle- 
ments volonlaires*,  saisit  les  armes  et  les  munitions 
qui  sont  entre  les  mains  des  gardes  nationauit  signa- 
taires des  pélitions  constitutionnelles*,  prescrit  la 
recherche  et  la  réquisition  de  tout  ce  qui  peut  exister 
en  munitions,  en  vivres,  en  fourrages,  dans  les  dépar- 
tements circonvoisins  jusqu'à  Rouen  ^;  elle  arrête  que 
toutes  les  grilles  qui  entourent  les  monuments  publics, 
que  H  tous  les  fers,  autrefois  signes  de  l'esclavage,  » 
seront  transformés  en  piques,  pour  la  défense  de  la 
patrie;  que  les  cruciRx,  lutrins,  et  tous  les  objets  en 
métal  fusible  qui  se  trouvent  dans  les  églises  seront 
employas  à  faire  des  engins  de  guerre;  qu'on  ne  laissera 
que  deux  cloches  à  chaque    paroisse*,   et  que    toute 

1.  Arrêté  du  16  août. 
I.  Arrglé  du  30  août. 

3.  Arrêté  ilu  17  août. 

4.  Le.«  cloches  d'argenl  du  Palais  el  celles  de  Sjint-Germain-l'Auxer- 
rois  furent  mi^es  en  pièces  en  vertu  d'un  arrèiâ  spécial,  parce  que, 
disait  Manuel,  elles  avaient  donné  le  signal  delà  Saint-Barthélcmy 
(arrêté  du  15  août). 

L'e:iécuIion  de  ces  divers  nrràtés  donna  lieu,  dans  le  sein  môme  de 
l'Assemlilée,  a  des  scènes  que  l'on  pourrait  croire  contemporaines  des 
temps  où  le  culte  de  la  déesse  Raison  Tul  inauguré  par  Hcbcrl  et  Chau- 
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l'argenterie  qui  existe  dans  les  sacristies,  et  même  sm> 
les  autels,  sera  portée  à  la  Monnaie. 

Sur  une  seule  question,  la  commune  est  décidée 
à  ne  pas  obtempérer  aux  ordres  de  l'Assemblée;  celle- 
ci  demande  le  départ  des  Marseillais,  œlle~là  ne  veut 
raccorder  à  aucun  prix.  C'est  vainement  qu'à  cet 
égard  le  ministre  de  la  guerre  adresse  des  prières,  des 
exhorlatioDs,  des  ordres  tantôt  à  la  commune,  tantôt 

Qiette.  Ainsi,  le  88  aoAt,  on  vit  arriver  à  la  barre  des  ciloycns  chargés 
de  déposer  sur  le  bureau  du  président  une  statue  da  saint  Roch  en 
argent. 

«  Les  diverses  confréries,  dirent-ils,  forment  dans  l'empire  un  des 
anneaux  de  cette  chaîne  sacerdotale,  par  laquelle  le  peuple  était 
esclave;  nous  les  avons  brisés  et  nous  nous  sommes  associés  à  la 
grande  confrérie  des  homiqes  libres.  Nous  avons  invoqué  notre  saint 
Bocli  contre  la  peste  politique  qui  a  tait  tant  de  ravages  en  France; 
il  ne  nous  a  pas  exaucés.  Nous  avons  pensé  que  son  silence  tenait  ii 
sa  forme;  nous  vous  l'apportons  pour  qu'il  soit  converti  en  numéraire. 
11  concourra  sans  douie  plus  eRicacement  sous  cette  forme  nouvelle 
à  détruire  la  race  pestiférée  de  nos  ennemis,  n  L'Assemblée  nationale 
applaudit  à  tant  de  civisme  et  décrète  l'impression  de  ce  beau  dis- 
cours. (Voir  le  Journal  rfes  Débats  et  Décrets,  n'  335,  p.  il3,) 

Les  mesures  prises  par  la  Commune  rencontrèrent  une  très-vive 
opposition  de  la  part  d'une  partie  do  la  population  parisienne;  des 
rassemblements  se  formèrent  autour  des  églises  |>our  en  empêcher  la 
spoliation.  Manuel  dut  lancer  une  proclamation  ét^riia  avec  son 
emphase  ordinaire  :  «  Le  premier  de.s  cultes,  c'est  la  loi...  C'est  le 
besoin  même  du  peuple  qui  a  provoqué  la  suppres.-'ion  des  cloches 
supcrUues...,  de  ces  cloclies  qui,  pour  flatter  l'orgueil  des  riches, 
ennemis  de  l'égalité  jusque  dans  les  tombes,  troublent  le  sommeil 
de*  pauvres »  Les  phrases  da  Manuel  ne  produisirent  pas  l'ef- 
fet qu'il  en  atlendait.  La  commune  fut  obli}:ée  d'ordonner  il  San- 
terra  de  recourir  è  la  force,  si  besoin  était,  et  de  prescrire  aux  sec- 
tions de  faire  sortir  des  tours  des  églises  les  personnes  qui  voulaient 
a'opposer  à  l'enlèvement  des  cloches.  (Procès-verbal  du  S9  août.) 
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aax  Marsaltais  eux-mêmes.  L'uoe  tient  à  avoir  des 
sicaires  sous  la  maia  pour  accomplir  les  desseins  qu'elle 
médite,  les  autres  se  moutrent  très-peu  disposés  à  courir 
chercher,  dans  tes  plaines  de  la  Champagne  et  de  ta 
Lorraine,  des  périls  plus  réels  que  ceux  qu'ils  sont  cen- 
sés avoir  affrontés  devant  la  façade  des  Tuileries*. 

4.  Nous  ne  voudrions  calomnier  personne,  pas  même  c«3  fameus 
Marseillais  qui,  du  reste,  pour  la  plupart,  n'avaient  de  Marseillais  que 
le  nom.  Mais  oa  se  demande  comment  ce  bataillon,  qui  s'élail  formé 
dès  les  premiers  jours  de  juin,  put  rester  à  Paris  plus  de  deux  mois,  du 
39  juillet  à  la  Gq  de  septembre,  lorsque  huit  jours  de  marcbe  le  sépa- 
raient à  peine  des  avant-postes  de  l'armée  prussienne.  Nous  ne  pour- 
rions expliquer  ce  mystère  si  nos  recherches  ne  nous  avaient  fait  dé- 
couvrir plusieurs  documents  complâlemenl  inédits,  qui  nous'  appren- 
nent k  quoi  s'occupaient  ces  prétendus  défenseurs  de  la  patrie.  Ils  se 
faisaient  allouer  des  indemnités  sous  toute  sorte  de  titres  et  sur 
toute  sorte  de  caisses.  Non  contents  de  la  somme  que  Choudieu  leur 
Gt  accorder  dans  la  séance  du  10  août  (voir  la  p.  363  du  tome  II), 
pour  solde  et  frais  de  voyage  et  du  prêt  de  trente  sols  par  jour 
qu'ils  touchaient,  ils  se  firent  compter,  le  12  aoitt,  3,000  I.  par 
la  commune  sur  le  cais-e  dite  de  la  rédêration.  Ils  obtinrent,  le 
H  août,  du  ministre  de  la  guerre  et  du  conseil  exécuUF  le  prix  des 
armm  qu'ils  avaient,  disaient-ils,  perdues  dans  la  journée  du  40.  On 
comprend  diflicilemeot  que  des  vainqueurs  perdent  leurs  armes  dans 
un  combat  qui  n'a  duré  que  trois  quarts  d'heure.  Mais  les  Marseillais 
du  10  août  étaient  des  héros  d'un  genre  tout  spécial;  car  lorsque,  après 
être  restés  deux  mois  à  Paris,  s'y  6tre  gorgés  de  vols  et  de  sang,  avoir 
joué  un  rôle  très-actif  dans  las  visites  domiciliaires  du  S9  ao&t  el 
dans  les  massacres  de  septembre,  ils  songèrent  à  quitter  la  capi- 
tale, ils  n'eurent  pas  la  moindre  idée  d'aller  retrouver  à  Valmy  les 
braves  qui  défendaient  le  sol  sacré  de  la  France,  ils  tournèrent  le  dos 
au  danger  et  demandèrent  i  retourner  à  Jifarseille.  Le  pouvoir  exé- 
cutif les  supplia  de  se  rendre  au  moins  h  l'armée  du  Midi;  les  Mar- 
seillais consentirent  très-probablement  à  recevoir  l'étape,  mais  nous 
n'avons  pu  savoir  s'ils  rejoignirent  jamais  cette  armée;  dés  qu'ils 
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Cependant  la  lutte  entre  la  commune  et  l'Assemblée 
coQtiDuait,  tantôt  latente  et  sourde»  tantôt  ouverte  et 
bruyante.  Parfois,  elle  éclatait  en  accusations  passion- 
Qces,  eo  récriminations  acrimonieuses.  Dans  d'aulrcs 
moments,  elle  prenait  les  formes  voilées  d'une  pétition  ou 
d'uQ  ordre  du  jour,  qui  semblaient  ne  respirer  que  la 
confiance  et  la  fraternité.  Les  deux  pouvoirs  rivaux  pa- 
raissaient sans  cesse  vouloir  enchérir  l'un  sur  l'autre 
pour  accaparer  la  faveur  populaire  et  se  disputer  le  mo- 
nopole du  patriotisme  et  de  l'énergie  révolutionnaire. 

Le  25  août,  TalHen,  en  sa  qualité  de  secrétaire-gref- 
fier de  la  commune,  écrit  ofiiciellement  au  président," 
pour  lui  annoncer  que  des  députés  se  munissent  de 
passe-ports  sous  des  noms  supposés.  Cette  accusation, 
au  premier  abord,  semble  n'incriminer  que  quelques- 
uns  des  membres  de  la  Législative;  mai^,  par  le  vague 
dans  lequel  elle  est  formulée,  elle  peut  faire  planer  sur 
chacun  d'eux  le  soupçon  qu'il  pense  à  déserter  son  poste 
au  momentdu  danger.  L'Assemblée  sentqu'elle  est  perdue 
(levant  l'opinion  publique,  si  elle  n'y  répond  par  une  écla- 
tante protestation.  A  la  voix  de  Frangois  de  Neufchâteau, 
elle  se  lève  tout  entière  et  jure  de  demeurer  à  Paris  jusqu'à 

ont  quitté  Paris,  oo  p«rd  complètement  leurs  traces.  Comme  nous 
n'avangoDs  rien  que  lea  preuves  en  malo,  on  trouvera  à  ia  fia  de 
(»  volume  les  pièces  autbentiqups  qui  juitiGeut  toutes  nos  asser- 
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la  réunion  de  la  Convention  nationale  ;  elle  ordonae  que 
la  prestation  solennelle  de  ce  serment  sera  consignée 
dans  un  exlrait  du  procès-verbal,  oDSciellement  envoyé 
aux  sections  de  Paris  et  à  tous  les  départemeols  par  des 
courriers  extraordinaires. 

La  rédactioD  de  cette  pièce,  évidemment  due  à  la  plume 
habile  de  François  de  Neufchdteau,  est  très-curieuse  à 
éludier,  quand  on  songe  à  la  situation  délicate  dans  la- 
quelle étaient  placés  les  représentants  du  peuple.  VAs- 
semblée  feint  de  ne  pas  prendre  en  mauvaise  part  la  dé- 
nonciation doucereusement  perfide  que  Tallien  est  venu 
réitérer  à  sa  barre  ;  mais,  en  même  temps,  elle  fait  en- 
tendre aux.  membres  de  la  commune  qu'elle  n'est  pas 
dupe  des  protestations  de  respect  que  le  secrétaire-gref- 
fier lui  a  prodiguées  en  leur  nom.  Dans  ce  procès-verbai 
où  abondent  les  sous-enlendus  et  les  rélicences,  elle 
prend  acte  de  la  confiance  que  les  dictateurs  de  l'Hôtel 
de  Ville  ont  déclare  professer  pour  son  patriotisme, 
rappelle  incidemment  les  appréhensions  qui  se  sont 
manifestées  à  plusieurs  reprises  au  sujet  des  dispositions 
que  l'on  accuse  la  commune,  à  tort,  dit-elle,  d'en- 
tretenir contre  la  future  Convention,  puis,  sous  le  béné- 
fice de  ces  réserves,  finit  par  déclarer  que  les  nouveaux 
représentants  du  peuple  sont  assui-és  de  ne  trouver  à 
Paris,  comme  les  députés  actuels,  que  des  concitoyens 
et  des  frères^! 


I.  Collection  des  loU,  année  1793,  t.  X,  p.  6Î&;  Journal  det 
Débals  Pl  Décrets,  n"  333,  p.  7i,  n-  334,  p.  87;  .Moniteur,  p.  1010 
et  iuî;. 
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L'Assemblée  comprend  qu'elle  ne  doit  pas  s'en  tenir  à 
des  serments,  et  qu'elle  a  besoin  d'afTirmer  plus  catégori- 
quement que  jamais  sa  résolution  de  s'ensevelir  sous  les 
ruioesde  la  patrie.  Aussi,  quelques  instants  après,  adople- 
t-elle,  sur  le  rapport  de  Héraut-Séchelles,  cette  procla- 
mation qui  appelle  aux  armes  tous  les  Français  : 

«  Longwy  vient  d'être  rendu  ou  livré.  Les  ennemis 
s'avancent  ;  peut-être  se  flattent-ils  de  trquver  partout  des 
lâches  et  des  traîtres.  Ils  se  trompent  :  nos  armées 
s'indignent  de  cet  échec  et  leur  courage  s'en  irrite.  Ci- 
toyens, vous  partagez  leur  indignation;  la  patrie  vous 
appelle,  partez!  » 

Un  peu  plus  tard,  sur  les  rapports  de  Vergnîaud  et  de 
Guadet.  elle  vote  à  l'unanimité  deux  décrets.  Le  premier 
punit  de  mort  tout  citoyen  qui,  dans  une  place  assiégée, 
parlera  de  se  rendre.  Le  second  ordonne  que  toutes 
les  maisons  de  Longwy,  aussitôt  que  cette  place  sera 
rentrée  au  pouvoir  de  la  nation,  seront,  à  l'exception 
des  maisons  nationales,  détruites  et  rasées;  déclare  in- 
fâmes et  indignes  à  jamais  d'exercer  les  droits  de  citoyen 
français,  tous  les  individus  qui  habitaient  cette  ville  k 
l'époque  où  elle  a  été  livrée  à  l'ennemi;  renvoie  devant 
les  tribunaux  criminels  les  officiers  municipaux,  et  de- 
vant la  cour  martiale  le  commandant  de  la  place,  La- 
vergne*. 

1.  Dans  le  premier  moment,  l'indign.ilion  publique  qu'avait  excitée 
la  reddition  de  Loogwy  se  porta  spécialement  sur  le  commandant 
Lavergne;  mais  il  founiit  la  preuve  que  c'était  la  municipalité  de 
LoDgwy  qui  l'avait  forcé  do  capituler.  Pendant  dix-huit  mois  cet  offi- 
cier demanda  en  vain  des  juges.  Une  cour  martiale  devait  Hn  con- 
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La  réponse  indirecte,  mais  aussi  vigoureuse  qu'adroite, 
que  l'Assemblée  venait  de  faire  aux  accusations  trattreu- 
sement  lancées  contre  elle,  était  de  nature  à  inquiéter  les 
meneurs  de  i'Uôtel  de  Ville.  Installés  depuis  quinze 
jours  à  peine,  ils  avaient  tellement  abusé  de  l'autorité 
par  eux  usurpée,  qu'ils  la  sentaient  déjJi  s'affaiblir  entre 
leurs  mains.  On  commençait,  dans  certaines  sections,  à 
vouloir  leur  demander  compte  de  leurs  pouvoirs  et  de 
leur  gestion.  On  rappelait  la  promesse  qu'ils  avaient  faite 
de  se  démettre,  aussitôt  la  crise  passée,  de  fonctions  dont 

voquée  daprès  les  ordres  torrael»  envoyOs  par  le  ministre  de  la  guerre 
{Moniteur,  p.  lOît);  elle  ne  fui  jamais  rassemblée.  Hais  li»^ue  le 
règne  de  la  Terreur  eut  été  complélemenl  établi,  lorsque  le  tribunal 
révolutionnaire  condamnait,  sans  preuves  et  en  quelques  minutes,  les 
malheureux  traduits  devunt  lui,  on  tini  le  commandant  Lavergne  des 
prisons  de  Langres  où,  malgré  ses  réclamations  et  celles  de  sa  coura- 
geuse femme,  on  l'avait  laissé  sans  le  juger  ni  mûme  l'interroger,  et 
on  renvoya  à  Paris.  Dès  le  lendemain,  il  comparaissait  devant  Fou- 
quier-Tinville  et  ses  i^idra  et  élait  condamné  à  mort.  Au  moment  où 
la  sentence  fatale  est  prononcée,  on  entend  dans  l'auditoire  des  cris 
énergiques  et  répétés  de  vive  le  roi.'  Le  tribunal  ordonne  que  l'on  se 
saisine  de  la  personne  assez  audacieuse  pour  le  braver  ain^i.  On  lui 
amène  M""  Lavergne,  qui  déclare  qu'elle  n'a  trouvé  que  ce  moyen 
de  partager  le  sort  de  son  mari.  Les  juges  font  droit  à  sa  demande. 
La  niAme  mort  réunit  les  deux  époux  et  comble  les  vœux  de  cette 
femme  héroïque.  Trouverait-on  dans  toute  l'antiquité  un  plas  beau 
trait  d'amour  conjugal  ?  Le  dévouement  d'Arria,  s' associant  volontai- 
rement au  sort  de  son  époux  et  lui  tendant  le  poignard  dont  elle  vient 
de  se  frapper,  est  depuis  dix-huit  siècles  en  possession  de  l'admira- 
tion publique.  Le  dévouement  de  H""  Lavergne  est-il  moins  beau? 
Pourquoi  est-il  moins  connu  T  C'est  un  de  ces  traits  qui  relèvent  et 
consolent  le  cœur  au  milieu  des  plus  lamentables  récite.  Oublieux  de 
nos  gloires,  ne  saurions~nou^  admirer  l'héroïsme  qu'à  dislance  et 
souB  des  noms  grecs  ou  romains? 
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ils  ne  s'étaient  eax-iQêmes  investis  qu'k  titre  temporaire. 
Ils  étaient  avertis  que  la  commlssioa  extraordioaire  pré- 
parait secrètement  un  décret  qui  devait  prononcer  la 
dissolution  de  la  commune  insuirectionnelle  et  la  rem- 
placer, soit  par  l'ancienne  municipalité,  soit  par  une 
commission  législative^. 

En  présence  de  pareilles  rumeurs,  la  commune  se  sent 
menacée  et  comprend  que,  pour  continuer  d'exister,  ii 
faut  qu'elle  se  rende  nécessaire.  Un  seul  homme  peut  la 
sauver,  et  cet  homme,  c'est  Danton.  Depuis  qu'il  a  quitté 
les  humbles  fonctions  de  substitut  du  procureur  de  la 
commune  pour  aller  s'installer  au  ministère  de  la  justice, 
il  n'a  pas  cessé  d'être  en  relations  de  chaque  jour,  de 
chaque  heure,  avec  ses  anciens  complices  de  l'Hôtel  de 
Ville.  Une  étroite  solidarité  existe  entre  eux;  cette 
solidarité  a  fait  jusqu'ici  sa  force,  mais  elle  menace  de 
l'enlrainer  dans  la  ruine  de"  la  commune,  si  celle-ci  vient 
à  succomber  dans  la  lutte  qu'elle  a  entamée  avec  la  re- 
présentation nationale.  Dans  le  conseil  exécutif  il  est 
isolé  ;  Roland ,  Glavière ,  Servan  ,  Lebrun ,  sont  com- 
plètement sous  l'influence  girondine;  le  ministre  de  la  ma- 
rine, MoDge,  ne  compte  pas.  Si,  au  10  août,  on  l'a  porté 
au  ministère,  lui,  le  tribun  des  Cordeliers,  c'était  uni- 
quement pour  donner  une  satisfaction  passagère  à  l'élé- 

t.  Nous  trouvons  l'avea  formel  de  cette  circonstance  daos  un  écrit 
que  Cttabol  adressa  plus  tard  à  Brissot,  et  dans  lequel,  invoquant  le 
lémoignage  de  Gohier,  il  se  vante  d'en,  avoir  été  faire  lui-même  la 
proposition  à  la  commission  extraordinaire.  Ce  pamphlet  est  repro- 
duit m  extenso,  au  lome  XX,  p.  443,  de  l'Histoire  parlementaire 
de  HU.  Bûchez  ot  Roux. 
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ment  ultra-révolutionnaire.  N'a-l-on  pas  dit  de  lui  : 
tt  C'est  le  levain  qui  Tait  lever  ta  pâte?  »  Mais  à  présent 
que  les  circonstances  paraissent  changer,  on  parle  de  le 
remplacer  par  un  homme  moins  compromettant,  afin 
d'établir  la  parfaite  homogénéité  du  cabinet.  La  comnaune 
peut  donc  compter  sur  lui.  Eu  la  sauvant  il  se  sauve  lui- 
m^me. 

Habile  autant  qu'audacieux ,  Danton ,  une  fois  d'ac- 
cord sur  tous  les  points  avec  les  meneurs  de  l'Hôtel  de 
Ville,  saisit  la  première  occasion  pour  entretenir  ses 
collègues  des  dangers  publics  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur. Il  leur  parle  des  agitations  auxquelles  il  faut 
mettre  un  terme,  des  entraves  apportées  au  commerce 
par  la  Termeture  intermittente  des  barrières,  du  manque 
d'armes  pour  les  volontaires  qui  se  rendent  aux  armées, 
li  leur  insinue  que  des  visites  faites  à  domicile  amèneraienl 
cerlaioement  la  découverte  d£  beaucoup  de  fusils  et  de 
muDÎtiODs;  qu'elles  ne  peuvent  avoir  de  grands  incon- 
vénients, et  qu'elles  auront  l'immense  avantage  de  faire 
cesser,  une  fois  pour  toutes,  les  perquisitions  partielles 
qui  ne  donnent  que  des  résultats  très-médiocres,  au  prix 
d'inquiétudes  sans  cesse  renaissantes. 

Le  conseil  des  ministres  se  laisse  persuader  par  ces 
raisonnements,  il  adopte  la  résolution  que  Danton  lui 
propose*.  La  délibération  prise,  le  ministre  de  la  justice  se 
hâle  d'entraîner  ses  collègues  à  l'Assemblée,  a!in  que  les 
Girondins,  en  voyant  leurs  amis  sanctionner  par  leur  pré- 


1.  Nous  svong  retrouvé   la  délitK'ralIon   même  que  Danloo   Gl 
pn'D  Ire  par  le  conseil  exécutif,  et  dont  il  était  armé  lorsqu'il  vint. 
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sence  les  proposJlioDS  qu'il  va  faire,  ne  puissent  en  soup- 
çoDoer  ni  la  véritable  origine  ni  la  portée  nielle.  A  peine 
est-il  entré  dans  la  salle,  qu'il  réclame  la  parole  au  nom 
du  salut  de  la  patrie ,  et  s'écrie  : 

•  Nos  ennemis  ont  pris  Longwy,  mais  la  France 
De  résidait  point  dans  Longwy...  Ce  n'est  que  par  une 
grande  convulsion  que  nous  avons  anéanti  le  despotisme 
daos  la  capitale  ;  ce  n'est  que  par  une  convulsion  natio- 
oale  que  nous  pourrons  chasser  les  despotes... 

«  Quand  un  vaisseau  fait  naufrage,  l'équipage  jette  h 
lamertout  ce  qui  l'exposait  à  périr;  de  même  tout  ce  qui 
peut  nuire  à  la  nation  doit  être  rejeté  de  son  sein,  et  tout 
ce  qui  peut  lui  servir  doit  être  mis  à  la  dispost'lion  des 
mmicipaliléSj  sauf  indemnité  aux  propriétaires. 

«  On  a,  jusqu'à  ce  moment,  fermé  les  portes  de  la  ca- 
le a  août  au  soir,  proposer  b  l'Assemblée  le  fameux  décret  sur  les 
visiles  domiciliaires.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Le  conseil,  considérant  qu'aucun  moyen  ne  doit  Atre  négligé  pour 
se  procurer  des  armed,  arrËle  que  les  sections  seront  invitées  k  nom- 
nier  des  commissaires  pour  faire  su  plus  }ôt  les  visites  oécaesaires 
cbez  les  citoyens  pour  rassembler  les  fusils  et  autres  armes  qui  peu- 
lenl  s'y  trouver. 

(  le  conseil  exécutif  se  rendra  Ei  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir 
•qu'elle  décrète  à  l'instant  \'ouverture  de»  barriÊres  de  Paru.  ■ 

Les  barrières  de  Paris,  closes  le  10,  le  <l,  le  1!  et  le  13,  entr'ou- 
verles  le  1i,  après  une  visite  générale  des  hùtels  garnis,  refermées  le 
la  et  le  16,  furent,  du  17  au  29,  à  moitié  Iibre.~.  Ceux  qui  voulaient 
les  franchir  dei  aient  èlre  pourvus  de  passe-poi  ts,  dont  les  assemblées 
générales  des  seclions  autorisaient  la  délivrance  (arrêté  du  1S  août], 
H  qui  n'étaient  signés  à  la  mairie  que  sur  la  déclaration  de  témoins 
•  corporellement  responsables  de  l'identité  des  personnes  par  eux  pré- 
potées  >  (arrêtés  des  13  et  18  août;. 
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pilale,  et  l'on  a  eu  raison.  II  était  important  de  se  saisir 
des  traîtres;  mats,  y  en  eât-il  trente  mille  à  arrêter,  il 
faut  qu'ils  soient  arrèt*^  demain,  et  que  demain  Paris 
communique  avec  la  France  entière...  La  municipalité 
est  investie  du  droit  d&  saisir  tutis  les  hommes  stispects, 
mais  que ,  dès  demain ,  le  peuple  français  puisse  venir 
vous  défendre  et  communiquer  avec  les  habilanls  de 
Paris.  Nous  demandons  que  vous  nous  autorisiez  à  faire 
faire  des  visiles  domiciliaires.  II  doit  y  avoir  dans  Paris 
quatre-vingt  mille  fusils...  Tout  appartient  à  la  patrie, 
quand  la  patrie  est  en  danger'...  » 

A  peine  Danton  a-t-il  fini  de  parler  que  Merlin  (de 
Thionville)  s'élance  à  la  tribune  et  demande  que  l'on 
passe  la  nuit,  s'il  le  faut,  pour  discuter  et  décréter  les 
mesures  que  vient  de  proposer  le  ministre  de  la  justice. 
Celui-ci  avait  eu  soin  d'apporter,  tout  préparé,  un  pro- 
jet de  décret;  Merlin  s'en  empare  et  le  convertit  en 
motion  : 

1"  Des  visites  domiciliaires  seront  faites,  par  les  offi- 
ciers municipaux  et  leurs  délégués,  dans  toutes  les  cotu- 
munes  de  France,  afin  de  constater  la  quantité  des  mu- 
nitions et  le  nombre  des  armes,  chevaux,  charrettes  et 
chariots  qui  se  trouveraient  chez  les  citoyens  ;  -* 

2'  Chaque  section  de  Paris  nommera  trente  comiois- 
saires  pour  procéder  à  ces  visites,  qui  devront  être  faites 
immédiatement  et  terminées  dans  la  huitaine; 

i^'  Les  visites  aussitôt  terminées  à  Paris,  des  passe- 


1.  Moniteur,  p.  1033;  Journal  des  Débais  et  DécreU,  p.  137, 
n*  336. 
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ports  serontdélivrés  aux  citoyens,  coDformémeQt  aux  lois 
aalérieures  au  10  août; 

il"  L^  municipalités  sont  autorisées  à  désarmer  tous 
tes  suspects  et  à  distribuer  leurs  armes  aux  défensem^  de 
la  patrie  et  de  l'égalité; 

5*  Tout  citoyen  cliez  lequel  seront  trouvées  des  arfties 
DOD  déclarées  sera  réputé  siKipect,  et  ses  armes  seront 
coati  squées. 

Dans  la  rédaction  de  ce  décret.  On  avait  eu  grand  soin 
de  déguiser  le  but  véritable  que  l'on  se  proposait.  Ainsi, 
on  ne  parlait  que  de  l'arrestation  des  citoyens  chez  lesquels 
on  trouverait  des  armes  non  déclarées,  et  qui,  par  ce  fait, 
pourraient  être  supposés  avoir  de  mauvaises  intentions. 
On  ne  prononçait  le  mot  de  visites  domiciliaires  que  pour 
dire  qu'elles  ne  devaient  pas  avoir  d'autre  but  que  de 
coQSlater  la  quantité  de  munitions  et  le  nomtH^  d'armes 
et  de  moyens  de  transport  dont  on  pouvait  disposer.  On 
faisait  surtout  luire  l'espérance  qu'aussitôt  les  visites 
lerminées,  les  relations  entre  la  capitale  et  les  dépar- 
tements seraient  débarrassées  de  toute  entrave;  enfîn^, 
pour  mieux  dissimuler  l'orii^ne  de  ce  projet,  né  dans  les 
conciliabules  de  l'Hôte!  de  Ville,  on  en  étendait  t'appli- 
caUon  à  toutes  les  communes  de  France. 

L'Assemblée  se  figure  que  toutes  ces  mesures  ont  été 
concertées  entre  les  chefs  de  la  majorité  et  les  divers 
ministres.  Sans  renvoi  à  la  commission  extraordinaire, 
sans  discussion,  de  confiance,  elle  vote  le  fatal  décret. 
Danton  en  presse  l'expédition  et,  triomphant,  court  le 
porter  lui-même  au  conseil  général  de  la  o 
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DanloD  avait  pleinement  rempli  ses  promesses,  el 
même  surpassé  les  espérances  de  ses  amis  de  l'Hôtel 
de  Ville.  II  avait  fait  accepter  à  ses  collègues  une  pro- 
position presque  inotTeasive,  puis,  sous  leur  oom,  enlevé 
à  l'Assemblée  le  vote  d'un  décret  qui  approuvait  en  prio- 
cipe  les  violences  que  méditait  la  commune.  Celle-ci, 
aussitôt  le  décret  rendu,  ag.^ve,  par  un  arrêté  spé- 
cial, toutes  les  dispositions  déjà  exorbitantes  arrachées  îi 
l'inattenlion  de  l'Assemblée  et  laisse  à  ses  agents  le  soin 
d'outre-passer  les  instructions  qu'elle  leur  donne  publi- 
quement. Le  décret  avait  été  voté  dans  la  nuit  du  28  août. 
Dans  la  matinée  du  29,  l'arrêté  municipal  est  affiché,  le 
comité  de  surveillance  transmet  ses  derniers  ordres  aux 
quarante-huit  sections,  et  le  jour  même,  à  quatre  heures 
du  soir,  commence  l'exécution  des  formidables  mesures 
prises  par  la  commune  pour  ne  laisser  échapper  aucun 
de  ses  ennemis. 

Dans  tous  les  quartiers  en  même  temps  les  tambours 
battent  le  rappel.  Les  habitants  sont  prévenus  qu'ils 
doivent  rentrer  immédiatement  chez  eux.  Les  boutiques 
sont  fermées,  les  portes  sont  closes.  Des  corps  de  garde 
improvisés  s'établissent  à  tous  les  coins  de  rue  ;  des  ba- 
leaux-pataches  surveillent  le  haut  el  le  bas  de  la  rivière; 
on  met  garnison  dans  tous  tes  établissements  qui  se 
trouvent  sur  la  Seine  et  jusque  dans  les  bateaux  de 
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blanchisseuses.  Afin  que  personne  n'ait  un  prétexte,  uoe 
excuse  pour  rester  hors  de  chez  sol,  les  séances  des 
clubs,  les  a^emblées  des  sections,  les  audiences  des  tri- 
buoaux  sont  suspendues.  Le  tribunal  extraordinaire 
doDt,  au  0001  de  la  vengeance  populaire,  on  presse 
chaque  jour  les  jugements,  est  invité  lui-mâme  à  inter- 
rompre le  cours  de  ses  travaux.  On  pousse  le  luxe  des 
précautions  jusqu'à  établir,  au  delii  des  barrières  pari- 
fiicones,  une  seconde  ligne  de  postes  armés.  Des  battues 
sont  faites  k  travers  les  promenaJes  et  les  bois  des  envi- 
rons. 

Aux  termes  de  l'arrêté  pris  parla  commune,  toute 
circulation,  même  pour  les  affaires  les  plus  urgentes,  est 
interdite;  toute  voiture,  quelle  qu'elle  soit,  doit  être  re- 
misée. Tout  particulier  ayant  un  domicile  à  Paris,  qui 
sera  trouvé  chez  un  autre  au  moment  de  la  visite  domi- 
ciliaire, sera,  par  ce  fait  seul,  réputé  suspect,  et,  comme 
tel,  oiis  en  état  d'arrestation.  On  doit  apposer  les  scellés 
sur  les  portes  des  appartements  dont  on  ne  trouvera  pas 
les  locataires  chez  eux. 

Le  mouvement  de  l'immense  cité  s'arrête  instanta- 
nément. Un  silence  de  mort  règne  dans  toutes  les  rues; 
OD  dirait  qu'une  main  invisible  vient  d'étendre  uo  vaste 
lÎDceuil  sur  Paris.  Chaque  citoyen,  rentré  chez  lui,  compte 
les  siens  avec  anxiété,  et  ne  se  rassure  que  si,  à  son 
foyer,  il  voit  réunis  tous  les  membres  de  la  famille,  dont 
on  va  lui  demander  dans  un  instant  le  nom,  l'âge  et  les 
occupations.  Il  songe  aux  périls  des  amis,  des  parents 
dont  il  est  séparé  à  peine  par  quelques  centaines  de  pas, 
et  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'aller  visiter.  Chaque  mai- 
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SOQ  est  UD  sépulcre,  mais  ud  sépulcre  dont  les  tristes  ha- 
bitants pensent,  veillent  et  écoutent. 

Soirée  affreuse,  nuit  plus  aflreuse  encore,  tourments 
doat  ceux  qui  les  subirent  conservèrent  toute  leur  vie  le 
souvenir  douloureux!  Qui  pouvait,  en  effet,  se  croire 
à  l'abri  d'un  soupçon  stupide,  d'une  vengeance  particu- 
lière, d'une  audacieuse  déprédation?  Gommeut  empêcher 
quelques-uns  des  visiteurs,  commissaires  ou  hommes  à 
pique ,  de  laire  main  basse  sur  quelque  objet  précieux, 
sur  quelques  chères  reliques,  sous  prétexte  de  les  porter 
à  la  section,  où  il  serait  plus  prudent  de  les  laisser  que 
de  les  aller  réclamer. 

Dix  heures  du  soir  viennent  de  sonner.  C'est  l'heure 
prescrite  par  la  commune  pour  coiameucer  les  visites 
domiciliaires.  Les  trente  commissaires  désignés  dans 
chacune  des  quarante-huit  sections  sont  à  leur  poste; 
ils  se  sont  partagé  les  circonscriptions,  et  se  mettent  deux 
par  deux  à  la  t^te  d'une  forte  escouade  de  sans-culottes. 
Sept  cents  maisons  pourront  être  ainsi  visitées  à  la  fois 
dans  Paris  par  sept  cents  groupes  d'inquisitenrs  annés 
jusqu'aux  dents. 

Bieutâl  ou  entend  le  pas  cadencé  des  patrouilles  qui 
.s'avancent,  posent  leurs  sentinelles,  font  illuminer  les 
fenêtres.  Le  bourgeois  comme  l'artisan,  retiré  daos  son 
intérieur,  écoute  anxieusement  les  colloques  qui  s'éta- 
blissent entre  les  visiteurs  et  les  visités,  suit  avec  angoisse 
les  péripéties  de  ces  scènes  qui  se  répètent  à  chaque  porte, 
dans  chaque  maison,  dans  chaque  appartement. 

Au  milieu  de  l'effroyable  silence  dans  lequel  Paris  est 
plongé,  on  dislingue  les  voix  des  commissaires  interro- 
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geaot  des  malheureux  qui  répondent  en  tremblant;  le 
chœur  que  forment  les  hommes  à  pique,  à  bonnet  rouge 
et  à  Ëgure  rébarbative  qui,  eux  aussi,  délibèrent,  opinent 
et  souvent  décident;  les  suppliiations  des  femmes  et  des 
eofaotsqui  croient  encore  à  la  pitié  et  qui  s'attachent  aux 
genoux  des  inquisiteurs  pour  obtenir  une  grâce  presque 
toujours  impitoyablement  refusée.  On  entend  la  porte 
qui  se  referme  sur  le  père  de  famille  que  l'on  entraîne, 
le  roulement  sourd  de  la  voiture  qui  le  conduit  à  la  sec- 
tion ou  à  l'Hôtel  de  Ville ,  les  ricanements  et  les  éclats 
de  voix  des  misérables  qui  se  félicitent  de  leur  capture. 
Partout  oîi  l'on  peut  espérer  mettre  la  main  sur  quelque 
suspect,  on  procède  aux  plus  minutieuses  investigations. 
Des  ouvriers  spéciaux  sont  appelés  pour  chercher,  dé- 
couvrir, révéler  les  cachettes;  des  serruriers  sondent  les 
murs,  des  maçons  fouillent  les  caves,  lèvent  les  pierres 
des  fosses  d'aisances  ;  d'autres,  armés  de  pioches,  re- 
muent le  sol  des  jardins  jusqu'à  la  terre  vierge. 

D'après  l'arrêté  de  la  commune,  les  visites  domici- 
liaires, commencées  le  29  août,  devaient  être  terminées 
le  30,  à  six  heures  du  matin.  Mais  les  commissaires  y 
mirent  lâot  de  zèle,  procédèrent  avec  un  soin  si  minu- 
tieux ,  qu'en  vertu  d'un  nouvel  arrêté  *  elles  se  prolon- 
gèrent jusqu'au  51  août  au  soir. 

1.  Voici  le  texte  mËme  de  cet  arrêté: 

«  NDNICIPALITK  DE  PARIS. 

•  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  général 
des  commissaires  des  qitaranle-ttuit  sectiofts. 

<  Du  30  août  liai. 

■  Le  conseil  général  a  arrèlé  que  les  visites  domiciliaires  seront 
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DaDlon  avait  annoncé  que  l'on  trouverait  quatre-vingt 
mille  fusils.  On  en  recueillit  à  peine  deux  loille,  mais  si  ces 
visites  furent  peu  fructueuses  pour  l'armement  des  volon- 
taires, elles  furent  fécondes  en  violences  et  en  dépréda- 
tions. Tous  les  citoyens  dcsi.5nés  comme  ayant  signé  une 
des  pétitions  coustitutionoelles,  comme  professant  des  opi- 
nions anlirévolutionnaires,  comme  affiliés  à  des  sociétés 
anticiviques,  —  l'on  comprend  l'élasticité  de  chacune  de 
ces  qualifications,  —  avaient  été  signalés  d'avance  à  l'at- 
tention des  commissaires,  qui  ne  se  tirent  pas  faute  de  les 
traiter  avec  la  plus  grande  brutalité.  N'étaient- ils  pas  hors 
de  la  loi  commune,  puisque  déjà,  de  son  autorité  privée,  la 
municipalité  les  avait  exclus  des  assemblées  primaires  et 
les  avait  ainsi  privés  du  titre  de  citoyen?  On  ne  respecta  ni 

continuées  sans  désemparerjusqu'aux  quaranie-buit  heures  expirées, 
s  TnucHON,  président;  Talliex, 
secrétaire-greffier.  » 

Nus  rccberclies  nous  ont  fait  rcl^ou^e^  l'un  dos  mandais  dont 
élaieot  porteurs  Icâconimissaireâ  dos  seclions,  qui  procéditient  aux  vi- 
siles  do  nn  ici  lia  ires.  Tous  ces  mandats  devaient  étie  conçus  i  peu  près 
dans  les  mêmes  termes.  Celui  que  nous  3\ona  eu  entre  les  mains 
dénute,  il  faut  en  convenir,  une  bien  grande  ignorance  de  la  langue 
Trançtiise  ou  une  bien  grande  précipitation. 

«  Section  armée  du  Luxembourg. 

1  Nous,  pri'âident  et  commissaires  de  la  section  du  Luxembourg, 
donnons  pouvoir  h  MM.  Astel  et  Soûles,  commissaires  nommés  par 
ladite  section,  d'exécuter  l'anité  du  conï'eil  général  de  la  Commune 
de  ce  jour  et  ttoloirenent  d'arràler  et  dé.'WrmiT  toutes  les  peraounei 
suspectes,  et  qu'à  cet  effet  toutes  visites  domiciliaii'es  seront  Taites. 

•  Fait  au  comité  de  la  section,  l'an  iv  de  la  libené,  etc.,  le 
19  août  M9i. 

n  DeSAGES,    DACBANtL.  > 
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la  vieillesse  ni  la  maladie;  od  arracha  de  leurs  lils  pour 
les  emporter  à  l'Abbaye  de  pauvres  gens  qui  tremblaient 
la  fièvre  et  qui  n'avaient  commis  d'autre  crime  que  d'avoir 
apposi^  leur  signature  au  bas  d'une  pétition,  ou  d'avoir  eu 
autrefois  quelques  relations  d'affaires  avec  tel  ou  tel 
personnage  de  ta  Cour.  Les  ordres  contre  ceux  qui  cher- 
chaienl  à  s'échapper  étaient  si  sévères,  ils  furent  exé- 
cutés avec  tant  de  rigueur,  qu'un  des  membres  du  conseil 
général  de  la  commune,  Lemeunier  (de  la  section  de  la 
place  Royale),  qui  présidait  à  cheval  aux  visites  domi- 
ciliaires et  que  sa  monture  emporta  tout  d'un  coup,  fut 
tué  par  une  sentinelle  qui  le  prit  pour  un  fugilif. 

Un  nombre  considérable  d'arrestations  furent  opérées 
dâDs  une  seule  nuit.  Quelques  historiens  disent  trois  mille; 
d'autres  portent  ce  chiffre  à  huit  mille.  Il  est  impossible 
d'avoir  aucune  cerlitude  à  cet  égard.  Des  individus 
arrêtés,  et  même  des  plus  compromis,  parvinrent  à  s'é- 
vader moyennant  finance.  Les  salles  d'attente  des  séc- 
hons, de  l'Hôtel  de  Ville,  du  conseil  de  surveillance, 
étaient  tellement  encombrées,  il  y  régnait  «ne  telle  con- 
fusion que  la  connivence  intéressée  de  certains  com- 
missaires put  facilement  être  mise  sur  le  compte  de  l'er- 
reur ou  de  l'oubli*.   Mais  tous  les  malheureux  qui 


1  De  ces  connivences,  plus  ou  moios  dé^inlcres'^éi^  nous  pouvons 
donner  an  eiemple  qui  concerne  l'un  des  premiers  personnages  de 
it  cour.  Le  prince  de  Poit,  capitaine  des  gardes  du  corps,  avait 
suivi  Louis  XVI  jusque  dans  la  lo^o  du  Logogmplie  etavaiiélé  arrêté 
quHques  jours  après.  Il  parvint  ii  s'esquiver  dans  le  trajet  de  la  mairie 
B  l'Abbaye;  ce  ne  lut  paB  probablement  san^t  employer  certxins  moyens 
irréii:itibles  pour  bien  drs  f?n&.  Cette  supposition  eet  autorisée  par  le 
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arrivèrent  jusqu'aux  prisons  y  furent  bietl  et  dûment 
écroués;  copie  de  ces  écrous  fut  transmise  au  conseil  de 
surveillance  et  au  procureur  de  la  commune,  Manuel  ;  elle 
leur  servit  à  former  leurs  listes  de  proscription. 


Pendant  et  après  les  visites  domiciliaires,  la  commune, 
bien  loin  de  chercher  à  apaiser  les  justes  ressentiments  de 
la  Législative,  redouble  d'audace.  Le  26,  elle  avaitatlaqué 
la  représentation  nationale,  non  pas  seulement  dans  son 


(Amolgnage  d'un  individu  qui  ne  sanrail  6tro  suspccl  de  vouloir  ca- 
lomnier les  sbires  du  comité  de  surveillance,  car  c'est  un  membre  de 
ce  comité  même. 

«  Je  soussigné  déclare  qne  le  sieur  Noailles  de  Poix  a  été  arrêté; 
qu'il  est  sorti  du  comité  de  surveillance  pour  ëlre  cooduil  à  TAbbaye; 
que  l'ordre  qui  l'y  envoyait  est  enregistré  au  comité  de  surveillance 
de  U  commune,  et  que  ce  comité  a  mfimc  nommé  un  ou  deux  com- 
missaires pour  se  transporter  h  l'Abbaye  el  y  voir  sur  les  registres  s'il 
y  avait  été  reçu  ou  s'il  avait  été  laissé  chemin  faisant,  afin  de  faire 
punir  ou  le  concierge  s'il  est  coupable,  ou  ceux  qui  devaient  l'y  con- 
duire. 

•  Fait  au  comité  de  sûreté  générale,  ce  S7  aodt  179S,  l'an  iv  de  la 
liberté  et  le  1"  de  l'égalité. 

■  Signé  :  Pabis,  membre  da  comité  de  surveîltanco 
de  ta  commune-  ' 

Aucun  écrou  ne  se  trouve  au  nom  de  Noailles,  prince  de  Poix,  sur 
les  registres  de  TAbbaye  ou  de  toute  autre  prison.  Il  s'échappa  donc 
dans  le  trajet  du  comité  de  suneillance  à  l'Abbaye.  Noue  verrons  un 
peu  plus  loin  ce  fait  signalé  parCambonà  la  tribune  de  la  Législative, 
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autorité  légitime,  mais  eocore  dans  son  honneur  par  la 
lettre  qœ  Tallien  avait  signée.  Deux  jours  après,  elle  va 
plus  loin;  uneadresse,qu'ellefeit  placarder  sur  tes  murs 
de  Paris ,  signale  à  ta  vengeance  publique ,  sans  nom- 
mer personne,  tes  traîtres  que  renferme  l'Assemblée 
et  tes  trames  qui  s'ourdissent  dans  ses  comités. 

Mais ,  tandis  qu'elle  dénonce  tes  autres ,  elle  est  elle- 
même  dénoncée  par  ses  propres  membres.  Au  moment 
où,  dans  tout  Paris,  l'on  procède  aux  visites  domici- 
liaires, deux  municipaux,  appartenant  à  la  section  des 
Lombards,  paraissent  à  la  barre  de  l'Assemblée*.  Ils 
ODt  représenté  leur  section  à  l'Hôtel  de  Ville  dans  la 
nuit  du  9  au  10  août.  Ces  commissaires  de  la  première 
heure  ne  sauraient  donc  être  suspects  de  modérantisme  ; 
cependant,  ils  sont  tellement  las  de  leur  part  de  sou- 
veraineté, qu'ils  viennent  la  déposer  dans  les  mains  des 
r^réseDlanls  du  peuple. 

u  Nommés,  dit  l'un  d'eux,  Leiièvre,  par  la  section 
des  Lo[nl>ards  pour  ses  représentants  k  la  commune, 
nous  n'avons  pu  voir  sans  douleur  tes  nombreux  abus 
qui  paraissent  s'introduire  dans  la  nouvelle  organisation 
du  conseil  général.  Le  rôle  que  nous  remplissons  est  pé- 
nible, nous  ne  nous  le  dissimulons  pas;  mais  nous  ne 
pouvons  hésiter  entre  notre  devoir  et  tes  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  pour  nous  de  l'avoir  rempli.  Cba- 

1.  La  i>eclion  des  Lombards  professait  dos  idées  fort  avancées; 
mmifi  un  de  ses  principaux  agitateurs  était  Louvet,  l'ami  ot  le  coin- 
mensal  habituel  de  M-  et  de  M°"  Roland;  aussi  la  voit-on  souvent  faire 
des  adresses  et  prendre  des  délibérations  dans  un  sens  tout  à  fait 
girondin. 
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cune  des  sectioDS,  en  nommant  des  commL'isaires,  n'a 
pas  entendu  leur  donner  la  souveraineté  en  partage. 
Toutes  savaient  qu'elle  vous  appartient,  qu'elle  appartient 
au  peuple  en  masse,  et  qu'aucune  section  partielle  ne 
peut  s'en  attribuer  l'exercice.  » 

A  ce  début,  l'Assembla  éclate  en  applaudissements; 
son  exemple  est  suivi  par  les  tribunes  elles-mêmes.  En- 
couragé par  cet  accueil,  l'orateur  n'hésite  pas  à  flétrir, 
comme  illégaux,  les  arrêtés  auxquels  il  a  lui-même  par^ 
ticipé,  et  notamment  «  ceux  qui  ont  supprimé  le  direc- 
toire du  déparlement,  réduit  arbitrairement  les  pouvoirs 
des  nouveaux  administrateurs  élus,  et  mis  le  maire  de 
Paris,  le  probe  et  vertueux  Pétion,  en  état  de  nullité  ab- 
solue. —  La  section  des  Lombards,  ajoute-t-il,  abandon- 
nant le  charlalanisme  des  grands  mots,  ne  se  laisse 
point  égarer  par  le  faux  zèle  des  intrigants  et  des  ambi- 
tieux. Elle  ne  veut  voir  la  souveraineté  du  peuple  que 
dans  ses  représentants  et  non  plus  dans  cette  commune 
qui  a  jeté  la  pomme  de  discorde  en  dénonçant  les  Gua- 
det,  les  Vergniaud,  les  Condorcet,  les  Brissot,  tous  ceux 
qui  se  sont  constamment  et  courageusement  dévoués  à 
la  défense  des  droits  du  peuple  et  au  maintien  de  la  li^ 
berté  et  de  l'égalité.  » 

L'orateur  connaissait  les  collègues  à  cdté  desquels  il 
avait  siégé  depuis  vingt  jours.  Il  savait  combien  pouvait 
être  terrible  la  vengeance  qu'il  attirait  sur  sa  tête;  néan- 
moins, il  achève  ainsi  son  courageux  discours  : 

«  Je  me  suis  dévoué  h  vous  faire  entendre  la  vérité,  el, 
diU  la  malveillance  m'atteindre  en  sortant  de  cette  en- 
ceinte, j'emporterai  du  moins  le  sentiment  de  la  satisfaC' 


^dby  Google 


tion  pure  qu'un  homme  éprouve  quand  il  a  rempli  sod 
devoir,  n 

Le  président  adresse  aux  pétitionnaires  de  chaleureux 
remerciements  sur  leur  patriotisme  : 

u  L'Assemblée,  dit-il,  a  une  confiance  entière  dans  le 
bon  esprit  des  secUoos  de  Paris.  Elle  se  fera  un  devoir 
de  défendre  constamment  les  droits  et  les  intérêts  du 
peuple,  et  de  lui  désigner  ceux  qui  tenteraient  de  l'éga- 
rer... Les  premiers  moments  d'une  révolution  sont  tou- 
jours orageux  ;  mais,  dès  que  les  secousses  en  sont  ter- 
mioées,  la  loi  doit  reprendre  son  empire*,  n 

Sur  la  demande  de  Lecointre-Puyraveau,  l'adresse  de 
la  sectioo  des  Lombards  est  renvoyée  à  la  commission 
extraordinaire,  et,  une  heure  après,  Vergniaud  vient,  au 
nom  de  celte  même  commission,  dod  répondre  à  celte 

pétition,  —  elle  était  d'une  date  trop  récente  pour  cela, 

mais  à  celle  que  Robespierre  avait  si  insolemment  pré- 
sentée trois  jours  auparavant  au  nom  de  la  commune 
elle-même. 

Le  rapport  de  Vergniaud  est  aussi  sévère  que  laco- 
nique; on  pressent,  en  l'entendant,  que  ta  commis- 
sion extraordinaire  retient  à  peine  la  foudre  dont  elle  se 
propose  de  frapper  bientôt  l'audacieuse  rivale  de  l'As- 
semblée. 

u  Vous  nous  avez  renvoyé  une  pétition  présentée  par 
la  municipalité  provisoire  de  Paris.  La  commission  a 

4 .  Cet  incident  si  important  de  la  lutte  entre  la  commune  et  l'As- 
semblée est  complétemeet  omis  par  le  Moniteur.  Nous  l'avons  re- 
trouvé dans  le  Journal  des  Débals  et  Décrett,  p.  131-133,  n°  336, 
Béauce  dv  19  aoAl,  onze  heares  du  matin. 

ni  10 


^dby  Google 


itë  HISTOIRE   DE  LA  TERREUR. 

pensé  qu'il  fallait  s'en  tenir  aux  principes,  et,  en  consé- 
quence, elle  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

<i  L'Assemblée,  considérant  qu'il  n'appartient  qu'a 
la  Convention  nationale  de  changer  l'ordre  des  pouvoirs 
établis  par  la  constitution,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  des  représentants  provisoires 
de  la  commune  de  Paris,  n 

L'Assemblée  adopte  sans  discussion  le  rapport  et  le 
décret. 

Que  faisaient  cependant  les  dictateurs  de  l'Hdtel  de 
Ville  tandis  qu'on  recevait  avec  dédain  leurs  pétitions 
et  que  l'on  affectait  de  leur  rappeler  ce  titre  précaire  de 
«  représentants  provisoires,  «qu'ils  avaient  effacé  de  leurs 
actes,  comme  ils  eussent  voulu  l'effacer  du  souvenir 
de  tous  leurs  adversaires?  Ils  se  déclaraient  inviolables 
au  nom  du  salut  de  la  patrie!  Voici,  en  effet,  la  réponse 
que  la  commune  fit  le  jour  môme  (29  août)  à  Lelièvre 
et  à  Vergniaud,  réponse  dont  elle  ordonna  l'impression  et 
l'envoi  aux,  quarante-huit  sections. 

u  Le  Conseil  général,  considérant  que  tes  ennemis  de 
la  patrie  s'agitent  dans  tous  les  sens  pour  diviser  entre 
eux  les  citoyens  dont  l'union  intime  fait  la  plus  grande 
force; 

«  Considérant  qu'il  faut  déjouer  les  projets  coupables 
de  ces  hommes,  qui  veulent  renverser  la  liberté  à  quelque 
prix  que  ce  soit; 

«  Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  ceux  qui,  le 
10  août,  ont  sauvé  la  chose  publique  par  leur  fermeté 
et  leur  courage,  de  détromper  encore  ceux  de  leurs 
concitoyens  qui  pourraient  ^Ire  égarés  ; 
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«  CoDsidérant  que  la  trèB-grande  majorité  des  sections 
ayant  confirmé  les  pouvoirs  de  leurs  commissaires,  ce 
serait  une  lâcheté  de  leur  paK  d'abaudonner  le  poste  où 
ils  ODt  été  placés  par  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
au  moment  où  les  dangers  de  la  patrie  sont  plus  immi- 
neots  que  jamais; 

u  Considérant  euQn  combien  il  est  important  que  le 
Conseil  général  de  la  commune,  centre  commua  de 
l'admiDistration,  ne  se  trouve  pas,  par  des  combtnaiaoDs 
perfides,  privé  de  ses  membres,  qui  tous  ootdes  missions 
particulières  à  remplir  ; 

n  Arrête  que  les  commissaires  nommés  par  le*  diffé- . 
FeDtes  sectitms,  à  l'époque  du  10  août,  ne  pourrout  être 
destitués,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contre  eux  des  preuves 
d'iDcivisme  ou  de  négligence,  lesquelles  seront  discutées 
dans  les  assemblées  générales  des  sections,  et  portées 
jusqu'à  l'évidence,  n 


Le  29,  dans  la  séance  du  soir,  une  députation  de  la 
Halle  au  blé  confirme  ce  qu'avait  dit  le  matin  Leiièvre, 
au  nom  de  ta  section  des  Lombards.  Elle  dénonce  les 
représentants  de  la  commune  «  comme  ayant  usurpé 
une  partie  du  pouvoir  souverain,  déclare  qu'elle  a  rap- 
pelé ses  six  commissaires  et  demandé  le  rétablissement 
des  anciens  administrateurs*.  » 

<.  Moniteur,  p.  103i;  Journal  de»  Débats  et  Décrets,  p.  147, 
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T^  lendemain,  les  plaintes  contre  les  usurpations  de  la 
commune  continuent  d'affluer.  A  l'ouverture  de  la  séance, 
un  citoyen  se  plaint  d'avoir  été  maltraité  dans  une  assem- 
blée primaire  parce  qu'il  a  exprimé  son  opinion  contre 
les  arrêtés  du  conseil  général^.  Cette  dénonciatiiMi 
est  fort  bien  accueillie  et  renvoyée  à  la  commission 
extraordinaire.  Un  instant  après,  te  ministre  de  l'inté- 
rieur auDonce  «  que  la  commission  des  subsistances,  en 
qui  le  conseil  exécutif  a  mis  toute  sa  confiance,  vient 
d'être  cassée ,par  le  conseil  de  la  commune,  et  que  toui 
se  trouve  arrêté  dans  cette  partie  importante  de  son  ad- 
ministration. Il  II  prie  l'Assemblée  «  de  prendre  de 
promptes  mesures,  car  il  ne  répond  plus  des  subsis- 
tances de  Paris*.  » 

1.  Jovmai  des  Débali  el  Décrets,  p.  152-1S3,  n"  337. 

t.  Le  bureau  municipal,  composé,  aux  termes  de  la  loi  des  H  mai- 
S7  juin  4790,  spéciale  pour  Paris,  de  seize  administrateurs,  av;iil 
continué  de  subsister  après  le  10  août.  Les  délégués  de  la  Commune 
insurrectionnelle  avaient  annoncé  à  l'Assemblée  législative,  au  moment 
môme  où  ils  lui  avaient  signiGé  leur  propre  intronisation  à  l'Hàlel  de 
Ville,  que,  pour  ne  pas  entraver  les  services  adminlfitratirs,  ils  consen- 
taient à  conserver  ce  bureau.  Des  seize  administrateurs,  plusieura,  il 
est  vrai,  n'y  siégeaient  plus;  Panis  et  Sergent  étaient  trop  occupés 
au  comité  de  aurveillance ,  Claviëre  avait  élé  nommé  ministre  des 
Bnancea,  J.-J-  Leroux  était  caché.  Perron  arrêté;  mais  d'autres,  Ids 
que  Le  Camus,  Ridermann,  Lesguillez,  Chanibon,  t^uenot,  Levasseur, 
fiillet,  Thomas,  Jaillier,  étaient  restés  à  leur  poste,  quoique  ne  faisant 
plus  partie  de  la  nouvelle  commune.  Le  S5  août,  les  iM,  qui  enten- 
daient bien  se  constituer  en  représentants  déllnitirs  de  la  Commune, 
de  provisoires  qu'ils  étaient,  voulurent  faire  cesser  cette  anomalie  el 
nommèrent  dans  leur  sein  de  nouveaux  administrateurs  municipaux. 
Ils  élurent,  entre  autres,  à  la  Commission  des  subsistances  :  Huguenin, 
Léonard  Bourdtm,  Duval-DesUin,  les  trois  membres  peutr^étre  (es  plus 
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La  cooamuDicatLoa  miaistérielle  provoque  de  nou- 
velles ptaiDtes;  les  accusations  trop  longtemps  contenues 
éclatent  de  toutes  parts  ;  ce  sont  les  Montagnards  qui 
en  donnent  eux-mêmes  le  signal.  Choudieu  déclare  que 
les  représentants  provisoires  de  la  ville  de  Paris  ont  désoi^ 
gaoisé  l'administration  publique,  usurpé  des  droits  qu'ils 
ne  possédaient  pas,  et  démérité  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens. 

<i  II  faut,  ajoute  Cambon,  il  faut  que  l'on  feisse  repré- 
senter à  la  commuae  les  pouvoirs  qui  ont  dû  lui  étredoo- 
nés  par  le  peuple;  et  si  le  peuple  n'en  a  pas  donné,  od 
doit  le  faire  rentrer  dans  ses  droits...  Car,  s'ils  n'ont  pas 
de  pouvoirs,  ce  sont  des  usurpateurs,  et  ils  doivent  être 
punis  comme  tels^.  » 

fougueux  de  la  nouvelle  commune;  mais  l'exagâration  ne  donne  pas 
le  talent,  et  ces  troi&  Torcenés  n'avaient  pas  la  mémo  expérience  et 
n'inspiraient  pas  au  commerce  d'approvisionnement  la  même  confiance 
que  les  trois  anciens  administrateurs  du  département  dos  subsistances: 
Lntgnitlez,  Thomas  et  Bidermann.  Lesguillez  était  président  du  tri- 
bunal de  commerce;  Bidermann,  banquier,  et  Thomas  était  l'ami 
intime  de  Pétion.  [Voir  i  cet  égard  la  Ckronùiue  d«  cinquante  joan, 
de  Rœderer.) 

*.  Moniteur,  p.  <043;  Journal  des  Débals  et  Décrets,  p.  <60. 
Depuis  quelques  jours,  Cambon  avait  des  griefs  presque  personnels 
contre  la  commune,  car  ils  touchaient  à  la  régularité  des  payements 
du  trésor  que  le  célèbre  fln»ncier  de  la  Liégislative  et  de  la  Conven- 
tion regardait  comme  sa  chose  propre.  Le  il  août,  les  commissaires 
de  la  Commune  avaient  mis  les  scellés  sur  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire et  arrêté  court  tout  le  service.  Quelques  heures  après,  il  est 
vrai,  les  scellés  furent  levés;  le  conseil  général  de  la  commune  dé- 
clina la  responsabilité  de  cet  acte  plus  qu'insolite  et  la  rejeta  sur  des 
subalternes  qui  avaient,  disait-il.  outre-passé  ses  ordres.  [Monileur, 
p.  tOOS.J 
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L'Assemblée  di5cide  que  la  commission  extraordinaire 
examinera  la  conduite  de  la  municipalité  provisoire.  Les 
dénonciations  n'en  continuent  pas  moins,  non  plus  sur 
les  faits  généraux,  mais  sur  les  actes  personnels  de  cer- 
tains des  deux  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  ministre  Roland  se  plaint  de  ce  qu'un  municipal 
ait  enlevé  du  garde-meuble  un  petit  canon,  dit  de  Siam, 
garni  en  argent.  Choudieu  lit  une  lettre  de  Restout ,  in- 
specteur de  ce  dépôt  national ,  qui  confirme  le  fait  et  qui 
raconte  que  le  même  municipal,  après  lui  avoir  remis 
un  reçn  en  forme  de  sa  capture,  est  revenu  le  lende- 
main, qu'il  a  fait  enlever  une  armoire  pleine  d'effets, 
qu'il  a  ordonné  d'ouvrir  les  secrétaires  de  personnes 
habitant  l'hôtel,  et  enfin  .emporté  des  armes  et  des 
papiers.  Cambon  propose ,  aux  applaudissements  de 
toute  l'Assemblée,  que  ceux  qui  ont  commis  un  acte 
aussi  étrange,  comparaissent  à  la  barre  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduit*. 

i<  Lorsque  avec  deux  de  mes  collègues,  raconte  à  son 
tour  Larivière,  je  fus  chargé  de  dresser  l'inventaire  des 
objets  appartenant  au  roi ,  j'aperçus  un  particulier  revêtu 
d'une  écharpe  et  se  disant  membre  du  corps  municipal; 
il  avait  rempli  ses  poches  d'effets  pris  au  château.  Nous 
cliargeûmes  un  officier  municipal  dont  nous  connais- 
sions la  probité  de  lui  faire  restituer  ces  effets  et  de  faire 
examiner  sa  conduite... 

«  Que  le  peuple  sache  qu'il  a  été  trompé  dans  sod 
choix,  et  qu'il  porte  l'examen  le  plus  sévère  sur.  ces 
sortes  d'êtres  ambitieux,  qui  ont  profité  de  cette  crise 
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pour  usurper  les  pouToirs...  11  Taiit  que  l'on  purge  la 
société  de  ceux  qui  la  déshonorent  *.  » 

L'heure  du  jugement  semble  être  arrivée  pour  les 
dominateurs  de  l'Hôtel  de  Ville.  C'est  encore  Choudieu 
qui,  s' élançant  une  troisième  fois  à  la  tribune,  dénonce 
te  plus  récent  des  attentats  commis  par  là  commune 
de  Paris  contre  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de 
la  presse. 

Dans  la  personne  de  quel  écrivain,  ces  principes  sacrés 
viennent-ils  d'être  violés?  S'agit-il  de  quelque  citoyen 
<^scur  ou  suspect  de  royalisme?  Non,  celui  que  mena- 
cent les  foudres  municipales  a  préparé  par  ses  écrits 
l'iosurrection  du  10  août;  il  a  été  des  plus  ardents  à  en 
saluer  le  triomphe;  il  a  toujours  compté,  il  compte  en- 
core parmi  les  membres  du  club  des  Jacobins.  Seule- 
ment, quoique  républicain  sincère,  ou  plutôt  à  cause  de 
la  sincérité  même  de  son  républicanisme,  il  a  essayé  de 
résister  au  flot  montant  de  la  marée  démagogique;  mais 
il  a  un  autre  tort,  il  est  rédacteur  du  Patriote  français, 
le  journal  de  Brissot. 

La  commune,  dont  Robespierre  était  l'oracle,  épou- 
sait toutes  les  haines  du  rancuneux  tribun ,  et,  n'osant  pas 
encore  s'attaquer  directement  à  l'homme  d'Étal  de  la 
Gironde,  elle  voulait  frapper  à  ses  côtés  son  ami  le  plus 
intime. 

Girey-Dupré  avait  publié  le  28  août,  en  tête  des  faits 
Paris,  trois  lignes  ainsi  conçues*  : 

1.  Moniteur,  p.  <035;  Journal  des  Débats  etDécrels.p.  160. 
î.  Patriote  français,  p.  IHi, 
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«Les  élections  commencent  aujourd'hui^,  la  Com- 
mune a  arrêté  de  faire  des  visite»  domiciliaires  pour  for~ 
cer  les  citoyens  à  donner  leurs  fusils  ou  à  marcher.  » 

Cette  nouvelle  n'était  pas  d'une  parfaite  exactitude; 
mais  au  moment  où  écrivait  le  journaliste,  au  mommt 
où  paraissait  sod  journal  (le 38 août  au  matin),  pou- 
vaiJ^il  prévoir  que  la  Législative,  sur  la  demande  de 
Danton,  s'approprierait  quelques  heures  après  le  projet 
municipal?  Sans  doute,  il  était  p^mis  à  la  commune  de 
contraindre  un  journaliste  à  la  recliBcatioD  d*une  erreur-, 
elle  pouvait  même  en  requérir  [la  punitioD  judiciaire; 
jnais,  habituée  à  mépriser  toutes  les  formes,  à  passer 
paiMlessus  toutes  les  lois,  elle  avait  trouvé  beaucoup 
plus  simple  d'ordonner  que  l'éditeur  du  Patriote  fran^ 
çais  comparût  dans  les  vingt-quatre  heures  à  sa  barre 
a  pour  s'expliquer  sur  l'imposture  qu'il  avait  imprimée 
dans  sa  feuille.  » 

Fort  de  son  droit,  Girey-Dupré  avait  répliqué  à  cette 
citation  extra-l^ale  par  une  lettre  que  Gboudieu  lit  au 
milieu  d'un  silence  imposant. 

«  Vous  m'avez  maudé  à  votre  barre,  écrivait  le  jeune 
publiciste  au  conseil  général  ;  je  ne  m'y  rends  pas,  parce 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'y  mander,  parce  que 
je  connais  et  que  je  maintiendrai  mes  droits.  Si  tous 
vous  croyez  calomniés  ou  insultés,  il  est  des  tribaoaux 
où  je  vous  attends  ;  mais  vous  n'êtes  pas  un  tribunal  et 
encore  bien  moins  pouvez-vous  juger  dans  votre  propre 

i.  Les  élections  primaires  commencèrent  le  lîaoÛL;  celles  des  dé- 
putés à  la  Convention ,  le  2  septembre. 
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cause.  ^  vous  voulez  essayer  votre  pouvoir  contre  les 
écrivains  patriotes  et  détourner,  en  les  effrayant,  la 
vérité  qu'ils  doivent  au  peuple,  et  qu'ils  lui  diront,  vous 
avez  mal  choisi  l'objet  de  cette  épreuve.  Je  suis  fenne- 
meul  résolu  à  défendre  jusqu'à  la  mort  la  liberté  indivi- 
duelle et  la  liberté  de  la  presse  que  vous  attaquez ,  les 
(bvits  de  l'homme  auxquels  vou;^  attentez,  les  droits  du 
peuple  que  voue  usuipez.  k 

Choudieu  donne  également  lecture  d'une  autre  lettre 
adressée  au  président  de  l'AjBsemblée  nationale,  et  dans 
laquelle  Girey-Dupré  ne  craint  pas  de  signaler  avec 
une  noble  véhémence  »  la  conduite  tyrannique  des  com- 
missaires provisoires  de  la  commune  de  Paris,  leur  avi- 
dité à  se  partager  les  places  et  à  recueillir  les  fruits 
de  leur  dictature,  le  système  d'avilissement  qu'ils 
osent  [miliquer  contre  le  corps  législatif.  «  Il  est  temps, 
ajoule-t-il,  que  l'Assemblée  fasse  cesser  tous  ces  d^r- 
dres,  qu'elle  rende  au  peuple  ses  droits,  qu'elle  main- 
tienne la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse 
cootre  les  entreprises  des  usurpateurs.  Le  moment  presse. 
Le  corps  électoral  va  s'assembler  *.  » 

Les  deux  lettres  du  rédacteur  du  Patriote  sont  couvertes 
d'applaudissements,  sa  plainte  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion extraordinaire  pour  qu'elle  en  fasse  incessamment  le 
rapport.  Bernard  (de  Saintes),  autre  montagnard  aussi 
peu  suspect  que  Choudieu  de  pactiser  avec  le  parti  vaincu, 
demande  que  «  les  signataires  du  mandat  d'amener  dé- 


I.  Patriote  français,  vP  1116.  Ces  deux  lettres  se  trouvent  i 
exteiuo  âwa  le  Monileter,  a'  du  1"  septembre,  p.  1038. 
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cerné  coatre  Girey-Dupré  soient  tenus  de  comparaître  à 
lu  barre  des  représentants  de  la  nalioa  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite  *.  »  La  motion  est  décrétée  saos 
discussion. 

L'Assemblée  essaye  de  reprendre  son  ordre  du  JMir 
et  de  discuter  les  mesures  de  salut  public  qu'exige  la 
marche  des  ennemis  sur  Verdun.  Tout  à  coup  Gensonné 
annonce,  au  nom  de  la  commission  extraohlinaire,  que, 
sur  l'ordre  du  conseil  général  de  la  commune,  l'hôtel  du 
ministère  de  la  guerre  vient  d'être  investi  par  des 
hommes  armés,  et  que,  pendant  plus  de  deux  hetlres,  les 
bureaux  de  celte  administratiou  ont  été  privés  de  toute 
communication  avec  le  dehors  et  empêchés  de  pourvoir 
aux  urgentes  nécessités  du  salut  public.  Pourquoi  ce  dé- 
ploiement de  forces?  pourquoi  ce  trouble  apporté  dans 
UD  moment  aussi  critique  aux  opérations  si  multiples 
dont  le  ministère  de  la  guerre  était  cbai^  ?  On  8U[^XKait 
que  Girey-Dupré  s'y  était  réfugié! 

Gensonné  dépose  sur  le  bureau  la  lettre  même  que 
Servao  a  écrite  à  la  commission  extraordinaire,  en  ré- 
ponse aux  explications  qu'elle  lui  avait  fait  deioander 
sur  un  fait  aussi  étrange'. 

1.  Journal  des  Déliais  el  Décrets,  n'  337,  p.  160.  Le  ilonileur, 
fidèle  à  son  syslfiine  do  partialilé  en  faveur  de  la  commune  de  Parts, 
ne  mentionne,  ni  la  suite  donnée  à  la  plainte  de  Girey^upré,  ni  b 
motion  de  Bernard  (de  Saintes),  ni  les  applaudiaeements  qui  accoeU- 
lirent  les  discours  de  Choudieu  et  de  Bernard. 

S.  Nous  avons  retrouvé  la  lettre  mâme  de  Servan,  qui  n'est  qu'ana- 
lysée dans  le  Journal  des  Débals  el  Décrets  et  dans  le  Moniteur, 
I  tarU,  IB  le  uct 

1  Rien  n'est  plus  vrai,  monsieur,  toutes  les  personDes  I  l'Mld  (te 


^dby  Google 


L'Assmiblée  entière  manifesle  la  plus  vive  iodigaa- 
tioD.  Les  Girondins  compreDoent  (jue  c'est  le  momeot  de 
.  frap[>er  le  i-oup  décisif  qui  doit  irrévocablement  les  dé- 
barrasfier  de  la  dictature  de  la  commune  insurrection- 
nelle. Grangeneuve  s'élance  à  la  tribune  et  s'écrie  que, 
puisque  les  circonstances  qui  ont  nÂ^essité  provisoire- 
ment l'organisa^on  actuelle  de  la  commune  de  Paris 
sont  changées,  il  faut  rétablir  l'ancienne  municipalité. 
%uadet  répond  que  la  commissioa  extraordinaire  s'est 
occupée  de  cet  objet,  qu'elle  partage  en  très-grande 
partie  l'opinion  de  Graogeneuve;  qu'un  rapport  devait 
être  fait,  mais  que  les  paroles  du  préqiinant  l'en  dis- 
pensent, et  qu'il  se  contentera  dès  lors  de  lire  le  projet 
de  décret  qui  a  été  préparé  : 

u  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  s'est  élevé 
Il  des  réclamations  sur  tes  pouvoirs  des  commissaires 
N  provisoires  de  la  commune  de  Paris,  que  quelques 
B  sections  ont  déjà  révoqué  leurs  commissaires  et  de- 
■  mandé  un  nouveau  mode  d'organisation; 

a  CoDsidérant  qu'il  importe,  pour  assurer  la  tranquil- 
«  iilé  des  ciloyeus,  le  service  de  toutes  les  branches  d'ad- 
>  ministratioD ,  et  notamment  de  celle  des  subsistances. 


la  guerre  ont  élé  mises  ce  matin  "n  état  d'arrestittion  par  la  commune 
»ouA  le  prétexte  qu'il  devait  se  trouver  dans  l'hàtcl  l'imprimeur  du 
Palriole  français.  En  conséquence,  pendant  plus  de  deux  heuret, 
persoDDO  n'a  pu  sortir  de  l'Iiàtel,  et  cppnndant  il  était  de  la  plus 
grande  importance  que  quelque^unes  des  personnes,  qui  y  étaient, 
allassent  vaquer  sur-le-cliainp  aux  affaires  le^  plus  essentielles. 
«  Le  ministre  de  la  guerre, 
■  Sbivah.  ■ 
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«  de  fixer  l'orgaDisatioa  du  conseil  générel  de  la  com- 
B  muae,  en  atteodaDl  le  lenne  prescrit  par  la  toi  pour  les 
H  réélectioDS,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  Art.  I*'.  Les  sections  de  Paris  nommeroot,  dans  le 
0  délai  de  vingt-quatre  heures,  chacune  deux  citoyens , 
«  lesquels,  réunis,  formeront  provisoirement,  et  jusqu'à 
«  la  prochaine  élection  de  la  municipalité  de  Paris,  le 
«  conseil  général  de  la  commune  de  Paris. 

«  Art.  II.  D'abord  après  l'élection  ordonnée  par  le 
«  fnécédent  article,  les  commissaires  nommés  par  les 
H  quarante-huit  sections  et  qui  ont  provisoirement  rem- 
u  placé,  depuis  le  10  aodt,  le  conseil  général  de  la 
n  commune,  cesseront  d'en  exercer  les  fonctions. 

«  Art.  III.  Le  maire  de  Paris,  le  procureur,  de  la 
c  commune,  les  membres  du  bureau  municipal  et  ceux 
u  du  corps  municipal,  qui  étaient  en  exercice  le  iO  août 
«  présent  mois,  continueront  d'exercer  leurs  fouctions 
«  jusqu'à  leur  remplacement. 

«  Art.  IV.  Le  pouvoir  exécutif  national  est  chargé 
«  de  faire  exécuter  sans  délai  le  présent  décret ,  et  d'as- 
ti surer  également  l'exécution  de  la  loi  qui  met  la  force 
0  publique  de  Paris  à  la  seule  réquisition  du  maire  de 
<(  cette  ville.  » 

«  Aux  voix  !  aux  voix  !  u  crient  un  très-grand  nom- 
bre de  députés,  et  le  projet  de  la  commission  extra- 
ordinaire est  à  l'instant  même  adopté  sans  discussion. 

Cependant  Chabot  et  Fauchet  demandent  que  l'on 
n'expédie  pas  la  loi  nouvelle  sans  décréter  en  même 
temps  que  les  citoyens  de  Paris  et  les  fédérés  ont  bien 
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tnénté  de  la  patrie*.  Quelques  autres  Montagnards  veu- 
leot  que  le  bénéfice  de  cette  mention  honorable  soit 
étendu  aux  commissaires  proTisoires  des  sections  pMir 
ce  qu'ils  ont  Tait  dans  la  journée  du  40  août.  L'Assem- 
blée, qui  croit  n'avoir  plus  rien  à  craiadre  du  pouvoir 
qu'elle  vient  de  briser,  et  qui  ne  veut  pas  avoir  i'air  de 
marchander  à  son  ancienne  rivale  une  banale  satisfac- 
tion,  eaveloppe  tous  les  auteurs  de  la  révolution  du 
10  août  dans  un  même  décret  de  reconnaissance.  C'est, 
on  le  sait,  une  pratique  assez  usitée  dans  plus  d'une  as- 
semblée politique  que  d'enterrer  aiosi  péle*mêle  tous 
ceux  dont  on  œpèrc  ne  plus  entendre  parler  '. 


XI 

La  commune  insurrectionndle  du  10  août  est  léga- 
lement dissoute.  Mais  se  laissera -t -elle  arracher  les 
pouvoirs  dont,  depuis  vingt  jours,  elle  a  su  faire  ua 


1 .  Journal  de»  Débals  et  décrets,  n°  337,  p.  1 68  ;  Patriote  fran- 
çais, n°  4118;  Moniteur,  p.  1036, 

t.  La  rédaction  mSme  du  procès-veiiial  de  l'Assemblée,  qui  Tut 
imprimé  en  Torme  de  décret,  dénote  le  peu  d'eni précisément  que 
l'on  mit  b  voter  des  remerciements  à  la  commune  insurrectionnelle. 

■  On  demande,  dit  le  procès-verbal  {Collection  des  lois,  t.  X, 
p. 739],  •  qu'il  solL  déclaré  que  la  commune  provisoire  de  Paris  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

■  Cette  proposition  est  appuyée  et  combattue. 

■  L'Assemblée  décrète  que  tes  représentants  provisoires  de  la  com- 
mune, les  citoyens  de  Paris  et  les  fédérés  qui  y  étaient  à  la  journée 
du  10  ont  bien  mérité  de  la  pairie.  * 
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usage  à  fructueux  pour  elle,  si  terrible  pour  les  autres? 
Après  av(Mr  tant  de  fois  imposé  sa  voltHité  aux  repré- 
seolaots  de  la  nation,  subira-t-elle  leur  décret  sans  ré- 
sistance? Si  elle  résiste,  l'Assemblée  irouvera-t-elle  en 
elle-mcRie  assez  de  force  et  d'énergie  pour  la  contraindre 
à  obéir  à  la  loi? 

Les  fameux  commissaires  de  ia  majorité  des  sectiCHis 
avaient  eu  à  manier  des  sommes  considérables,  ils  avaient 
reçu  en  dépôt  les  objets  précieitx  enlevés  des  maisons  na- 
tionales et  des  églises,  les  effets  et  bijoux  trouvés  aux  Tui- 
leries, dépouilles  opimes  de  l'insurrectiou.  Ils  devaient 
donc,  s'ils  sortaient  de  l'Hôtel  de  Ville,  rendre  leurs 
comptes  de  gestion,  — ce  qui  était  di'jà  fort  difficiie,  — 
faire  disparaître  la  trace  des  dilapidations  et  abus  de 
confiance  que  beaucoup  d'entre  eux  avaient  pu  commet- 
tre, —  ce  qui  était  à  peu  près  impossible  dans  le  court 
intervalle  de  vingt-quatre  heures,  qui  leur  étaient  accor- 
dées pour  vider  les  lieux.  D'autre  part,  les  élections 
primaires,  desquelles  allaient  sortir  au  second  degré  les 
députés  de  la  Convention,  étaient  commencées,  et  les 
meneurs  de  la  commune  se  sentaient  perdus  s'ils  ne 
trouvaient  asile  dans  cette  assemblée  et  s'ils  ne  lui  com- 
posaient une  députation  parisienne  capable  de  la  dominer 
par  la  terreur.  Dans  un  double  intérêt  politique  et  finan- 
cier, les  représentants  provisoires  de  la  commune  étaient 
donc  fort  peu  disposés  à  se  laisser  déposséder  de  fonc- 
tions qui  les  rendaient  tout-puissants  et  invulnérables. 

Aussi,  dès  que  la  première  nouvelle  du  décret  arrive 
h  l'Hôtel  de  Ville ,  Tallien  adresse  à  chacun  des  membres 
du  conseil  de  la  commune  une  circulaire  ainsi  conçue  : 
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«  Vite  à  votre  poste,  chers  collègues;  un  décret  de 
l'Assembléfl  nationale  vient  d'âtre  rendu  à  l'iostant  : 
le  ConsMl  g^éral  est  cassé;  encore  aujourd'hui  vous 
éles  les  représentants  du  peuple  ;  venez  vous  réunir  à 
nous,  nous  vous  attendons  à  la  maison  cominune  ^.  » 

Nous  verrons  bientôt  quels  furent  les  résulLats  de  ce 
pressant  appd. 

Le  30  au  soir,  l'oSicier  municipal  Daunay,  accusé 
d'avoir  enlevé  le  fameux  canon  damasquiné  en  argent, 
comparait  à  la  harre  de  la  Législative,  et  s'efforce  de  jus- 
tifier son  étrange  conduite;  il  apporte  des  certificats  qui 

I.  CeUe  circulaire  si  imporlaate  ee  trouve  inscrite  textuHlemcnt 
sur  les  registres  de  la  section  du  Faubourg-Saiot-Denis.  Probable- 
ment un  des  commissaires  de  cette  section  la  déposa  sut  le  bureau, 
afin  d' excuser  son  départ  précipité  pour  l'ilùtel  de  Ville,  et  le  sécu- 
laire la  consigna  sur  son  procès-verbal.  Nous  avons  retrouvé  la  Irace 
de  cette  même  circulaire  sur  le  registre  de  lu  section  du  Marclié-deà- 
Innocents.  SeulemBnt,  le  text.e  même  n'y  est  pas  reproduit.  Cea 
deux  documents  se  contrôlent  l'un  par  l'autre  et  mettent  hors  de 
doute  l'existence  de  cette  pièce  si'importante  et  Jusqu'alors  complète- 
ment inédite. 

■  Section  du  Marché-des-lnnocents. 

•     so  loat  iTM. 

(  On  commençait  à  discuter,  lorsque  M.  le  président  a  annonça 
une  lettre  imporlanle  arrivant  de  la  maison  commune;  cette  lettre 
contenait  invitation  pressante  à  MM.  les  commissaires  des  quaranle- 
huil  sections  de  se  réunir  sur-le-champ,  pour  délibérer  sur  la  cassa- 
tion du  conseil  général. 

■  Cette  nouvelle  inattendue  ayant  excité  quelque  inquiétude  dans 
l'assemblée,  un  membre  a  proposé  d'inviler  MM.  les  commissaires  de 
se  rendre  sur-le-champ  à  leur  poste  pour  prendre  connaissance  des 
motirs,  et  ensuite  renvoyer  un  d'entre  eux  à  l'assemblée  pour  l'en 
inTortner.  L'assemblée  a  arrêté  cette  invitation,  a 
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prouvent  que  le  caDOu  est  déposé  k  la  section  du  Roule*. 
Quant  aux  perquisitions  qu'il  a  faites  chez  l'un  des 
habitants  de  l'hôtel  du  Garde-Meuble,  il  fn^tend  ne  s'y 
être  livré  que  parce  qu'on  lui  a  dénoncé  «  le  particulier 
comme  suspect;  »  s'il  a  Touilié  le  secrétaire,  s'il  a  em- 
porté des  papiers,  c'est  par  simple  mesure  de  police. 
«  Du  reste,  dit-il  en  terminant,  j'ai  eu  soin  de  dresser 
procès-verbal  de  tous  ces  faits  !  » 


1 .  Voici  les  certificaU  qui  furent  déposés  à  cette  occasiou  sur  le 
bureau  du  président  de  l'Assemblée.  Noua  respectons  l'orlhographe 
de  ces  docuineuie. 

<c  Nous,  président  du  comilé,  doyeu  d'âge,  accompagDé  de  M.  Hoa- 
daiD,  commandant  de  bataillon,  et  de  É.  Labre,  capitaine  des  canon- 
niers,  certifitma  et  attestons  que  la  pièce  de  canon  dite  de  Siam  et 
plaquée  en  différents  endroits  en  feuille  d'argent  est  réellement  dé- 
posée depuis  le  X6  présent  mois  dans  notre  magasin  de  canon.  En 
toi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  pour  servir  à  la  décharge  du 
citoyen  Daunay  s'il  est  nécessaire.  A  Paris,  ce  30  août  4792,  etc. 
E  Signé  :  Hoiidain,  commandant  en  chef; 

VEBNnKS,  président,  doyen  d'Aj^e; 

Labke,  capitaine.  • 

t  Je  soussigné  avojr  reçu  de  H.  Daunay  une  pièce  de  canon  dite  de 
Siam  laquelle  pièce  vint  du  garde  meble  et  est  damasquinez  en  ai^ 
gent;  à  Paris,  ce  16  août  4791. 

■  Siffn4  :  Recolin,  sous-lieu  xtenant  des  canoniera 
dus  patallion  pbipe  du  Roulle.  > 

L'olBcier  municipal,  si  peu  scrupuleux  sur  les  formes,  s'appe- 
lait Daunay  et  non  Ûelaitnay,  comme  le  nomme  le  Moniteur,  p.  1038. 
{Voir  la  liste  des  membres  de  la  Commune  insurrectionnelle,  dans 
['Hi$loire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roux,  t.  XVI,  p.  411.)  U 
était  perruquier  el  appartenait  à  la  section  même  du  Roule  qui, 
du  reste,  le  destitua  quelques  jours  après. 
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Bazire  deiDaode  que  l'Assemblée  se  déclara  satisraile 
des  explications  de  l'officier  municipal,  mais  Lacroix 
s'oppose  vivement  à  cette  proposition  :  n  L'Assemblée, 
dit-il,  ne  doit  prononcer  que  sur  le  vu  des  procès- 
verbaux  qu'on  lui  promet.  » 

Grangeneuve  Fait  observer  que  rien  n'est  plus  con- 
traire à  une  apposition  de  scellés  que  l'enlèvement 
préalable  des  efTets.  Daunay.  après  quelques  tergi- 
versations, est  obligé  d'avouer  qu'il  a  Tait  forcer  par 
UD  serrurier  les  portes  et  les  armoires  de  l'appartement 
qu'il  a  visité  au  Garde-Meuble.  L'explication  |)aralt 
suspecte,  et  l'Assemblée,  loin  d'accorder  à  l'inculpé  le 
satisfecit  réclamé  par  Bazire,  renvoie  la  conduite  de  cet 
agent  de  la  loi  à  l'examen  de  ses  comités. 

Le  lendemain  matin,  Vergniaud  vient,  au  nom  des 
Vingt  et  un,  lire  deux  décrets  qui  répondent  chacun  à 
l'un  des  deux  incidents  qui  se  sont  produits  la  veille 
et  l'avant-veille.  En  vertu  du  premier,  tous  les  effets 
déposés  au  Garde-Meuble,  ceux  trouvés  aux  Tuileries, 
dans  les  églises,  dans  les  maisons  dépendant  de  la  liste 
civile,  sont  déclarés  appartenir  à  la  nation;  le  ministre 
de  l'intérieur  doit ,  dans  le  jour,  donner  des  ordres  pour 
faire  rétablir  au  Garde -Meuble  les  objets  qui  pourraient 
en  avoir  été  retirés  et  transportés  dans  d'autres  dépôts  ; 
il  doit,  dans  deux  jours,  faire  rendra  compte  par  les 
commissaires  des  sections  qui,  depuis  le  10  août,  ont 
formé  le  conseil  de  la  commune,  de  tous  les  effets  dont 
la  garde  a  été  confiée  à  leur  surveillance  ou  qui  ont 
été  transportés  k  la  maison  commune;  enfin  tentes  les 
matières  d'or  et  d'argent  et  tous  les  bijoux,  retirés  par 
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les  c^Hnmiâsaires  des  maisons  royales,  des  églises  et 
autres  lieux  publics  et  particuliers,  doivent  être  portés 
sans  délai,  et  sous  leur  responsabilité,  à  la  trésorerie 
nationale,  et  de  là  à  l'hdtel  des  Monnaies  ^. 

Suivant  le  deuxième  décret,  n  il  est  urgent  de  répri- 
mer les  atteintes  portées  h  la  liberté  iadividuelte  par 
quelque  autorité  constituée  que  ce  soit  ;  que  dès  lors  il  \ 
a  lieu  d'annuler,  comme  attentatoires  à  la  liberté  indi- 
viduelle et  à  la  liberté  de  la  presse,  les  mandats  d'amener 
et  d'arrêt  décernés  par  le  conseil  général  de  la  commooe 
de  Paris,  le  30  août,  contre  le  sieur  Girey-Dupré,  et 
d'enjoindre  k  la  municipalité  de  Paris  de  se  renfermer, 
à  l'égard  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt,  dans  tel 
bornes  prescrites  par  la  loi  sur  la  police  générale  et  la 
sftreté  de  l'État».  » 

Les  deux  décisions  étaient  claires  et  précises  :  par  la 
première,  la  commune  était  véhémentement  soupçonnée 
d'avoir  prêté  les  mains  à  des  vols,  à  des  déprédations; 
par  la  seconde,  elle  était  atteinte-  et  convaincue  de  s'être 
livrée  à  des  actes  arbitraires. 

Quelques  députa  semblent  effrayés  de  la  forme  agres- 
sive donnée  aux  conclusions  proposées  par  la  commis- 
sion extraordinaire.  Gharlier  demande  que  le  décret 
relatirà  Girey-Dupré  soit  renvoyé  aux  Vingt  et  un,  afin 
qu'ils  présentent  une  simple  explication  sur  les  mandats 
d'amener.  Thuriot  invite  ses  collègues  à  ne  pas  cod- 

1.  .Voniltur,  \i.  1040;  Journal  de»  DébaU  el  Décret»,  n' 33S, 
p.  473;  Collection  dft  lois,  I.  X,  p.  760, 

a.  Moniteur,  p.  1043;  Journal  det  Débats  et  Décrets,  p.  179; 
tlolleclion  des  lois,  l.  X,  p.  763. 
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damoer  le  conseil  géDéral  saas  l'enteodre.  Mais  Ver- 
^iaud  fait  observer  qu'il  n'a  déjà  que  trop  lardé  ii 
obéir  aux  ordres  de  l'Assemblée.  Thurtot  cherche  encore 
à  excuser  la  commune  et  iosinue  que  la  publication  du 
décret  proposé  pourrait  avoir  des  dangers.  —  «  Je 
demande,  s'écrie  Marbot,  qu'un  membre  de  l'Assemblée 
qui  a  peur  d'un  représentant  de  la  commune  laisse  faire 
ceux  qui  ont  du  cœur  et  du  courage.  »  —  Reboul  profite 
de  celte  interpeltatioa  éu^gique  pour  signaler  à  l'As- 
semblée l'affichage,  sur  toutes  les  murailles  de  Paris, 
de  placards  incendiaires  signés  Marat.  «  On  dit,  tgoute 
le  courageux  député,  qu'il  ne  faut  pas  traiter  cette 
question  dans  ce  moment-ci,  et  moi  je  dirai  à  ceux,  qui 
craignent  un  mouvement  dans  la  capitale,  qu'il  s'élèvera 
un  grand  mouvement  dans  les  déparlements  qui  étouffera 
celui  de  Paris...  Quant  à  Girey-Dupré,  il  importe  que 
la  liberté  de  la  presse  soit  vengée  en  sa  personne,  et  que 
le  citoyen  qui  n'a  été  poursuivi  que  par  un  ressentiment 
particulier  et  n'a  point  conspiré  contre  la  sûrelé  de 
l'État,  trouve  au  moins  un  refuge  dans  l'Assemblée 
Dalionale,  dans  l'asile  de  la  loi.  » 

Vei^niaud  relit  le  projet  de  décret  relatif  à  Girey- 
Dupré;  il  est  adopté  comme  l'autre  l'avait  été  quelques 
Instants  auparavant*. 


1.  Dis^init  mois  plus  tard,  Girey-DuprA  comparaissait  devant  le  tri- 
bunal révolulioDDaire  et  payait  de  sa  télé  l'énergique  résistance  qu'il 
avait  opposée  au  pouvoir  ecvahisseur  des  dictateurs  de  l'HAlel  de 
Ville.  Arrêté  à  Bordeaux,  il  avait  été  romeoé  à  Paris  les  fers  aux  piods 
et  aux  maies.  Le  jeune  publiciate  avait  une  telle  conBance  dans  la 
justice  du  tribuqal  révolutionnaire  qu'il  comparut  devant  lui  les  che- 
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CaniboD,  aussitôt  après  le  vote,  s'écrie  :  «  Vous  venez 
de  venger  un  particulier  d'un  attentat  contre  la  liberté, 
je  viens  vous  demander  de  venger  le  peuple  d'un  atten- 
tat contre  la  sûreté  générale  1  »  Gela  dit,  il  annonce 
l'évasion  du  ci-devant  prince  de  Poix,  et  accuse  les 
municipaux  chargés  de  l'arréler  de  s'être  laissé  séduire 
par  lui.  L'Assemblée  prend  en  considération  l'accusatioa 
de  Cambon,  et  charge  la  commission  extraordinaire  de 
s'occuper  de  l'affaire.  Larivière,  qui,  depuis  le  commen- 
cement de  cette  discussion,  avait  demandé  la  parde, 
l'obtient  enfin  *  et  s'écrie  i  »  Cette  mesure  ne  suffît 
pas,  je  viens  demander  aux  députés  des  quatre-vingt- 
trois  départements  s'ils  oot  assez  d'énergie  pour  exiger, 
au  nom  de  la  nation,  le  respect  et  l'obéissance?...  Le 
président  du  conseil  général  de  la  commune  provisoire 


veu\  coupéâ  sur  la  nuque,  la  rhemiae  rabattue  sur  [e  col  de  l'faabjl, 
ayant  fail  lui-même  et  d'avance  la  fatale  toilelle.  Pour  toute  défense 
il  dit  à  Lejcot-Fleuriot,  qui  romplacail  ce  jour-là  Fou quier-Ti avilie  au 
fauteuil  de  l'accusaleur  public  :  »  Je  suis  prêt;  bites  votre  office.  > 

Lh  plupart  des  liisloriens  metleut  d'autres  paroles  dans  la  bouche 
du  jeune  girondin;  â  Dumas  lui  demandant  s'il  avait  connu  Brissol, 
Girey-Dupré  aurait  répondu  :  n  Oui,  je  l'ai  connu.  Il  a  vécu  comme 
Aristide;  il  est  mort  comme  Sidney.  >  Ces  paroles,  le  courageux  jeune 
homme  les  prononça  non  devant  le  tribunal  révolutiounaire,  mais 
dans  l'interrogatoire  subi  par  lui,  quelques  jours  auparavant,  à  la  Con- 
ciergerie. Elles  se  trouvent  également  consignéei  dans  l'acte  d'accu- 
sation dressé  le  S'J  brumaire  par  Fouquier-TInville.  Ëridemment, 
Dumas  se  garda  bien  i  l'audience  de  renouveler  sa  question,  pour  ne 
pas  donner  à  l'accusé  l'occasion  de  f^oriller  publiquement  son  ami. 

Girey-Dupré  périt  le  1"  frimaire  an  ii  (SI  décembre  1193],  sii 
semaines  après  les  Girondins,  ses  coreligionnaires  politiques. 

1.  Journal  dei  Débats  tl  Di!ereU,vf  338,  p.  \%\. 
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de  Paris  a  été  mandé  à  Yotrc  barre,  il  n'a  point  pani 
et  reruse  d'obéir  à  ia  loi...  J'ai  entendu  dire  (jtie  le 
peuple...  Ah!  peut-on  avilir  ainsi  les  Parisiens  h  leurs 
propres  yeux?  Peut-on  ainsi  dégrader  la  dignité  na- 
tionale en  nous  supposant  assez  lâches  pour  ne  pas  ré- 
primer les  excès  partout  où  ils  se  trouvent?  Messieurs, 
écoutez  votre  conscience,  souvenez-vous  de  vos  coin- 
(DPtlanls  et  du  compte  que  vous  leur  rendrez  un  jour. 
Conservez  votre  courage  et  faites  respecter  les  lois... 
Je  demande  pour  l'honneur  des  citoyens  de  Paria,  pour 
le  viUre,  que  le  citoyen  mandé  à  la  barre  y  soit  amené 
séance  tenante.  » 

Des  applaudissements  frénétiques  éclatent  de  toutes 
parts.  Cependant,  Lagrevol  parvient  à  empêcher  l'Assem- 
blée de  céder  à  son  enthousiasme;  elle  se  contente  de 
rappeler  au  ministre  de  l'intérieur  l'exécution  dti  décret 
rendu  la  veille^. 

I.  Moniteur,  p.  10i3;  Journal  des  Débnls  rt  Di'crets.  p,  183, 
Voici  le  texte  même  du  décret  rendu  sur  la  motion  de  Lagrevol,  te 
Il  aoùl,  au  matin: 

'  L'Assemblée,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  décrète  que  te 

minisirode  l'intérieur  répondra  à  l'instant, par  écril,  s'iia  faitpan'enir, 
età  quelle  heurc,  au  préiidenlet au  secrétaire  do  la  commune  provi- 
Mire  de  Paris,  le  décret  qui  les  mande  à  la  barre  de  rAsscmblée.  » 
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■  On  venait  k  peine  de  reprendre  l'ordre  du  joiir, 
lorsque  le  président  annonce  que  Pélion  et  Maoud, 
à  la  tête  d'une  nombreuse  dépulation  de  la  com- 
mune provisoire,  demandent  à  être  admis  à  la  barre. 
Hais  pour  comprendre  la  nouvelle  scène  qui  va  se  dé- 
rouler, il  Tant  nous  transporter  à  l'Hôtel  de  Ville  et  savoir 
ce  que  le  conseil  de  la  commune,  réuni  sur  la  pressante 
invitation  de  Tallien,  a  résolu  dans  le  péril  extrême  oti 
il  se  trouve. 

Les  usurpateurs,  une  fois  le  premier  mouvement  de 
colère  passé,  avaient  senti  la  nécessité  de  donner  à 
l'Assemblée  quelque  satisfaction  illusoire  qui  permit  de 
retarder  l'exécutioD  du  décret  de  dissolution,  et  leur 
donnât  le  temps  de  mettre  la  dernière  main  à  leurs 
préparatifs  de  défense.  On  avait  accusé  la  commune 
d'avoir  désorganisé  les  divers  services  municipaux,  et 
notamment  celui  des  subsistances,  d'avoir  systémati- 
quement annihilé  l'action  du  maire.  Ils  se  hâtent  de 
passer  condamnation  sur  le  premier  point,  en  prenant  un 
arrêté  par  lequel  ils  reconnaissent  (c  l'utilité  dont  peuvent 
être  à  l'administration  les  talents  et  l'expérience  des  an- 
ciens administrateurs,  »  les  réintègrent  dans  leurs  fonc- 
tions, et  déclarent  que  ceux  qui  ont  été  nommés  à  leur 
place  devront  être  considérés  comme  leurs  suppléants  et 
auront  seulement  voix  consultative  dans  les  assemblées 
du  corps  et  du  bureau  municipal.  En  même  temps  ili^ 
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cbargeot  Robespierre  de  rédiger  une  adresse  à  l'Assem- 
blée Datiooale,  dans  laquelle  il  devra  exposer  toutes  les 
iDesures  prises  depuis  le  10  août  par  les  commissaires 
des  sections,  tous  les  exploits  civiques  dont  ces  saii- 
Teurs  de  la  patrie  ont  marqué  l'accomplissement  de  leur 
missioD. 

Le  lendemain,  31,  avant  que  Robespierre  ait  présenté 
t'adresse  qu'il  a  rédigée  dans  la  nuit,  on  veut  s'assurer 
de  la  coopération  sinon  active,  au  moins  matérielle  de 
PétioD,  et  se  servir  une  fois  de  plus  de  sa  bonhomie  d'em- 
prunt pour  endormir  les  ressentiments  de  ses  amis  de  la 
Gironde.  On  lui  envoie  donc,  arec  la  plus  grande  solen- 
oité,  une  députation  diargée  de  l'inviter  à  venir  ho- 
norer le  conseil  général  de  sa  présence.  Heureux  et 
Ber  de  l'importance  qu'on  daigne  enfin  lui  reconnaître,  le 
maire  accourt  aussitôt  à  l'Hôtel  de  Ville  reprendre  pos- 
session du  Ëiuteuil  dont  depuis  vingt  jours  il  a  été  écarté. 
A  peine  le  tumulte  occasionné  par  son  arrivée  est-il 
apaisé,  que  le  subsUtut  du  procureur  syndic  se  lève  et  se 
félicite,  au  nom  de  tout  le  conseil,  de  voir  un  magistrat 
chéri  revenir  à  son  poste,  u  Le  premier  représentant  de 
la  cité  pourra  ainsi,  ajoute  l'orateur,  se  pénétrer  des 
vérités  qu'il  va  être  chargé  d'aller  porter  à  l'Assemblée 
législative  pour  justifier  le  conseil  général  des  inculpa- 
lions  aussi  fausses  qu'atroces  don!  on  a  osé  le  noircir,  n 

PélioD  commence  à  comprendre  qu'il  est  pris  au  piège. 
Répondant  à  la  harangue  officielle  qui  vient  de  lui  être 
adressée,  il  Eait  entendre  quelques  plaintes  sur  la  posî- 
ûon  diflîcile  qui  lui  a  été  faite  depuis  le  10  août.  S'il 
a  cru  devoir  s'abstenir  de  présider  les  séances  du  con- 
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seil,  c'est,  dit-il,  «  qu'il  n'a  pas  aperçu  distinctement 
les  fondions  qui  lui  étaient  réservées,  qu'il  se  trou- 
vait placé  entre  les  membres  de  la  munidpalité,  qui  ne  se 
croyaient  pas  légalemcDt  destitués,  et  les  patriotes,  qui 
les  remplaçaient,  peut-être  sans  titre  bien  régulier. 
Il  est  plein  de  regrets  pour  ses  anciens  collègues,  plein 
d'affection  pour  les  nouveaux,  tout  en  déplorant  les 
erreurs  dans  lesquelles  ils  ont  pu  tomber.  »  Il  s'étend 
longuementsur  les  moyens  «  de  concilier  tes  diverses  pré- 
tentions, de  réparer  les  erreui's  du  passé,  d'empêcher  ua 
choc  dangereux  et  Impolitique  entre  la  commune  et  l'As- 
semblée nationale.  »  Il  tennine  son  discours,  selon  sa 
constante  habitude,  en  vantant  son  courage,  sa  pru- 
dence et  sa  connaissance  approfondie  des  hommes  et 
des  choses. 

Le  substitut  du  procureur  général  réplique,  c'est-à- 
dire  réfute  les  récriminations  que  vient  de  faire  entendre 
Pétion ,  et  entonne  un  nouvel  éloge  de  tout  ce  qu'a  fait 
le  conseil  général  depuis  le  moment  où  il  a  été  investi  de 
la  conQance  du  peuple*. 

1.  Ces  détails  se  trouvenl,  les  uns  dans  le  procès-rerbal  de  la 
séance  de  la  commune,  les  autras  dans  une  lettre  que  Pétion  adressa 
le  même  jour  (31  aoùl]  à  la  section  du  marché  des  innocents,  et  qui 
fut  insén'*  dans  le  Patriote  français,  n"  du  1"  septembre.  Nous  don- 
nons ces  deux  documcnis  ii  la  fin  dn  ce  volume.  La  lettre  de  Pélîoii  a 
déjà  été  reproduite  dans  le  t.  XVII,  p.  398,  de  VHiHoire  pttrlfmen- 
laire,  mai:<  elle  s'encadre  ai  liien  avec  les  pièces  nouvelles  que  nous 
avons  rassemblées,  elle  en  est  le  commentaire  si  viiant,  elle  fait  si 
nettement  ressorlir  le  personnage,  que  nouâ  n'avons  pas  hésilé  i  la 
reproduire,  quoique  nous  ayons  adopté  la  règle  générale  de  ne  pas 
donner  t»  extenso  les  documents  déjï  imprimés. 
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Mais  ce  n'était  pas  pour  eotendre  les  remontraoces 
aigres-douces  de  Pétioo  que  le  coDseil  était  rassemblé, 
il  s'agissait  d'approuver  l'adresse  que  Robespierre  avait 
été  chargé  de  rédiger.  Lecture  eu  est  faite  au  milieu 
d'applaudissements  unanimes;  adoptée  par  acclamation, 
elle  devra  être  portée  à  l'inslant  même  à  la  barre  de 
l'Assemblée.  On  annonce  à  Pétion  que  l'on  a  compté 
sur  lui  pour  remplir  cette  mission ,  car,  lui  insi- 
Due-t-on,  aux.  termes  de  la  loi  municipale  spéciale 
à  Paris,  le  premier  magistrat  de  la  commune  doit 
se  mettre  h  la  têle  de  toutes  les  députalions,  qu'il 
approuve  ou  non  l'avis  qu'elles  sont  chargées  de  trans- 
mettre aux  autorités  constituées. 

Depuis  l'intronisatioD  de  la  nouvelle  commune,  cet 
article  de  la  loi  avait  été  parraitement  oublié,  et  les  dic- 
tateurs de  l'Hôtel  de  Ville,  qui  envoyaient,  presque  tous 
les  jours  et  même  plusieurs  fois  par  jour,  des  députa- 
tions  à  l'Assemblée  législative,  n'avaient  pas  paru  beau- 
co«ip  s'en  soucier.  Mais  aujourd'hui  ils  se  le  rappellent; 
ils  sont  charmés-de  pouvoir  faire  réclamer  la  révocation 
du  décret  du  30  aoât  par  celui-là  même  qui  est  accusé 
d'en  avoir  été  le  secret  promoteur. 

Celte  demande,  formulée  ufiiciellement  par  le  substitut 
du  procureur  de  la  commune,  est  accueillie  avec  la  plus 
grande  faveur  par  les  tribunes;  leurs  applaudissements 
redoublés  trouvent  uo  écho  jusque  sur  la  pla<%  de  Grève 
au  seio  de  cette  tourbe  que  les  meneurs  tiennent  à  leur 
solde,  et  qu'ils  font  apparaître  ou  cachent  dans  l'ombre, 
suivant  qu'ils  oot  besoin  de  lerriQer  leurs  adversaires  ou 
de  les  endormir  dans  une  fausse  sécurité. 
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En  préseoce  de  cette  immense  acclamation,  le  maire 
de  Paris  n'élève  plus  aucune  objection  et  sort  accom- 
pagné des  applaudissements  de  ceux  qui  viennent  de  se 
jouer  si  adroitement  de  son  humeur  crédule  et  de  son 
aveugle  passion  des  faveurs  populaires. 


XIII 

Au  moment  où  Pétion  et  les  membres  de  la  d^ula- 
tion,  chargés  plutdl  de  le  surveiller  que  de  lui  foire  cor- 
tège, se  présentent  aux  portes  de  la  salle  des  Feuiltaols. 
l'Asserablëe  nationale  venait  de  prendre  les  résolutions 
dont  nous  avons  parlé,  et  qui  étaient  le  complément  lo- 
gique du  décret  du  30  août. 

Admis  à  la  barre,  le  maire,  qui  ne  veut  pas  se  com- 
promettre, prononce  seulement  ces  paroles  ambiguës  : 
Il  Messieurs,  le  conseil  général  de  la  commune  vient  vous 
exposer  les  motifs  de  sa  conduite  et  vous  [tfésHiter  une 
mesure  propre  à  concilier  vos  suffrages  et  l'intérêt  pu- 
blic, une  mesure  qui  mettra  sur-le-champ  l'administra- 
tion en  activité.  »  La  présentation  ainsi  faite,  un  reste  de 
pudeur  l'empêche  de  lire  lui-même  l'adresse,  oîi  se  pro- 
duisent à  chaque  ligne  contre  ses  amis  des  accusations  de 
défaillance  qui  l'atteignent  lui-même;  il  en  laisse  le 
soin  à  l'orgaue  oflSciel  de  la  commune,  au  secrétaire- 
gr^Ber  Tallien.  L'insolent  manifeste  était  ainsi  conçu  '  : 


4 .  Nous  avoDS  retrouvé  un  eiemplaire  imprimé  de  cette  adresse  el 
nous  la  donnona  lelle  qu'elle  fut  pbtcardée  sur  les  murs  de  Paris  par 
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«  Législateurs, 

u  Les  représentants  de  la  commuDe  se  présentent  au- 
jourd'hui devant  vous  avec  confiance.  Ils  ont  été  calom- 
niés, ils  ont  été  jugés  sans  être  entendus;  ils  viennent 
réclamer  justice  et  v&us  dire  la  vérité  tout  entière. 

a  Envoyés  par  le  peuple,  dans  la  nuit  du  9  au  10  mùl, 
pour  sauver  la  chose  publique,  pour  renverser  la  t^te 
allière  du  despotisme  (jui,  fort  de  quelifue  succès,  croyait 
pouvoir  de  nouveau  réasservir  le  peuple  français,  ils  ont 
(liî  faire  ce  qu'ils  ont  fait.  Le  mal  était  grand,  le 
REMÈDE  DEVAIT  ÊTRE  EXTRÊME,  le  peuple  o'avait  pas 
liiuilé  leurs  pouvoirs;  il  ne  les  avait  pas  circonscrits 
dans  des  limites  étroites,  il  leur  avait  dit  :  Allez,  sauvez- 
nous;  tout  ce  que  vous  ferez,  nous  l'approuverons. 

le  Dans  cette  nuit  mémorable ,  où  le  maire  de  Paris 
éiait  retenu  en  otage  au  château  des  Tuileries,  où  le  corps 
législatif  était  menacé,  où,  des  hordes  mercenaires  étaient 
réunies  dans  cette  nouvelle  Bastille  ptmr  égorger  les  amis 
de  la  liberté,  nous,  réunis  dans  la  maison  commune, 
nous  préparions  en  silence  la  mine  qui  devait  détruire 
tous  les  projets  contre-révolutionnaires;  à  minuit,  vingt- 


ordre  de  l'audacLease  commuDe.  Nous  indiquons  [lar  des  italiques 
lœ  passages  principaux  qui  ont  élé  omis  dans  la  version  presque  iden- 
tique du  Moniteur,  p.  1043,  et  du  Journal  des  Débats  et  Décrets, 
p.  (84  du  no  338. 

On  remarquera  que  les  pbraeeâ  les  plus  violentes  ont  été  atlénuéeii 
ou  supprimées  par  cas  journaux.  La  version  du  Moniteur  commence 
par  ces  mots  :  Les  représentant»  protdtoires  de  la  commune  de 
Paris.  Dans  l'adresse  placardée,  la  commune  s'affinne  elle-même  et 
eOiice  soigneusement  le  mot  provisoires  qui  l'ofltaaque. 
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se/)!  .vec/iOHs',  c'est-à-dii-e  la  majorité  de  la  commune, 
avaient  déjà  envoyé  des  co^nmissaires  avec  pleins  pmivoin 
lie  sauver  la  cluise  publique;  c'est  de  là  que  nous  dirigions 
les  légions  citoyennes  pour  enrironner  et  proléger  le  lieu 
de  vos  séances.  Nous  vous  le  demandons,  le  corps  l^gis- 
lalif  n'a-t-il  pas  toujours  été  respeclé?  el,  nous  devons 
le  dire,  celle  enceinte  ne  fut,  dans  ces  moments  ora- 
geux, souillée  que  par  la  présence  du  digne  descendant 
de  Louis  XI  et  de  la  rivale  des  Médicis. 

H  Si  Louis  XVI  et  sa  famille  respirent  encore,  ils  ne 
doivent  ce  bienfait  qu'à  la  générosité  du  peuple  et  au 
resj)ect  qu'il  porte  à  l'asile  que  ces  scélérats  fugitifs 
avaient  choisi. 

M  Législateurs,  vous  avez  applaudi  voiis-inêraes  aux 
mesures  que  nous  avons  prises...  » 

Ici  Tallien  est  interrompu  par  Je  président,  qui  vient 
de  recevoir  un  avis  important  du  commandant  du  |>oslc 
des  Feuillants  :  «  Un  rassemblement  s'est  formé  au\ 
portes  de  la  salle!  La  garde  va  être  forcée!  «  Quel 
étrange  commentaire  aux  premières  paroles  de  l'orateur 
de  la  commune!  L'Assemblée  réplique  bravement  à  la 
menace  par  un  ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  «  le 
peuple  est  incapable  de  violer  l'enceinte  où  les  législa- 
teurs discutent  en  son  nom  ^.  » 


1.  Ce  passage  si  important,  où  ta  comniune  rn;onnaU  e1li>-flK>[nfl 
que,  dans  la  nuit  du  9  au  1 0  soûl,  vingt-sept  sections  seulement  élaient 
reprësenléea  dans  la  réunion  des  commissaires,  confirme  d'une  ma- 
nière formelle  el  incontestable  ce  que  nous  avons  dit  de  retio  réiininn 
dans  notre  deuxième  volume. 

i.  Cotte   inlervenlion  violente   de   la  Toute  que  le   bniil   (te  I» 
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Ce  grave  îocideDt  vidé,  Tallien  reprend  le  réquisitoire, 
dans  lequel  le  rédacteur,  Robespierre,  avait  mêlé,  avec 
l'art  qui  lui  était  propre,  les  récriminatioDS  les  plus  acri- 
monieuses,  les  menaces  les  plus  violentes,  les  perfidies 
les  mieux  calculées,  et  avait  su  rendre  l'Assemblée  soli- 
daire de  toutes  les  mesures  tyranuiques  auxquelles  la 
commune  s'était  livrée  depuis  trois  semaines. 

«Vous  avez  partagé  nos  trop  justes  ressentiments; 
notre  énei^e,  nous  osons  le  dire,  a  électrisé  ceux  d'entre 
vous  que  le  modérantisme  ou  l'influence  de  la  liste  civile 
avaient  plongés  dans  un  état  de  torpeur  qui  depuis  long- 
leoips  excitait  la  sollicitude  des  vrais  amis  de  la  liberté. 
Vous  êtes  remontés  par  nous  et  avec  nous  à  la  hauteur 
qui  convient  aux  représentants  d'un  peuple  qui  veut 
demeurer  libre. 

H  Vous  avez  reçu  nos  communications  Tratemelles; 
vingt  fois  vous  nous  avez  entendus  à  cette  barre,  vous 
nous  avez  vous-mêmes  qualités  du  titre  auguste  de 
représentants  de  la  commune.  Vous  avez  décrété  que 
nous  correspondrions  directement  avec  vous.  Vom  ne 
dotUiez  donc  pas  alors  de  l'authenticité  de  ces  pouvoirs 
dont  vous  nous  demandez  aujourd'hui  de  justifier. 

«  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  a  aussi  reconnu  i'fl«- 
lorité  dont  notis  avaient  investis  nos  commettants.  Il  nous 
a  consultés  dans  diverses  circonstances. 

H  //  a,  ainsi  que  vous,  approuvé  la  destilution  de  ce 


démarche  des  municipaux  avail  amassée  aux  abords  de  l'Assemblée, 
n'est  point  indiquée  dans  le  Moniteur.  Nous  n'en  trouvons  la  trace 
oiM  dans  le  Journal  des  Dibals  ei  Décrets. 
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département  conlre-réoolviiontmire ,  de  ces  juge»  de  paix 
indignes  de  ce  beau  nom,  qu'ils  profanèrent  pendant  trop 
longtemps,  de  celte  municipalité  feuillantine  ifut,  la  pre- 
mière, avait  déployé  le  fatal  drapeau  rouge  contre  dex 
citoyens  réunis  paisiblement  et  exerçant  un  des  droits  les 
plus  sacrés  garantis  par  la  Constitution, 

«  EdGq,  tout  ce  que  nous  avons  fait,  le  peuple  l'a 
sanctioQDé.  Ce  ne  sont  pas  ici  quelques  iodividos  pris 
isolément,  c'est  un  million  de  citoyens  qui  émettent  leur 
vœu.  Inlerrogez-tes,  et  partout  vous  entendrez  ces  mots  : 
Ils  ont  sauvé  la  patrib. 

n  Nous  sommes  loin  sans  doute  d'approuver  les  écarts 
tpiont  pu  se  permettre  quelques-uns  de  nos  collègues  dans 
les  missions  particulières  qui  leur  ont  été  confiées;  nous 
demandons,  au  nom  de  la  commune,  qu'ils  soient  puais 
s'il  y  a  contre  eux  quelque  accusation  fondée  ;  mais  nous 
prolestons  ici  qu'il  n'est  émané  de  nous  aucun  ordre 
attentatoire  à  la  liberté  ou  à  la  propriété  d'un  bon 
citoyen. 

«  Oui,  et  nous  nous  en  faisons  gloire,  nous  avons 
séquestré  les  biens  des  émigrés,  et  nous  avons  fait  en 
cela  ce  que  depuis  plus  de  six  mois  vous  aviez  ordonné 
au  directoire  du  département  de  Paris  de  faire.  Nous 
avons  fait  évacuer  les  maisons  religieuses,  et  en  cela 
nous  croyons  avoir  rendu  un  grand  service  à  la  patrie, 
car,  parce  moyen,  la  nation  va  à  l'instant  devenir  pro- 
priétaire de  iOO  millions  de  domaines  nationaux. 

«  Nous  nous  sommes  assurés  des  personnes  des  contre- 
révolutionnaires  ,  nous  les  avons  enfermés  dans  les  pri- 
sons qu'ils  nous  destinaient,  si  leurs  complote  affreux 
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eusseDt  réussi  ;  mais  nous  l'aTons  fait  avec  ménagemeni, 
et  ils  ont  tous  été  remis  entre  les  mains  des  tribunaux, 
qui  bientôt  sans  doute  vengeroat  les  insultes  réitérées 
foites  à  la  souveraineté  nationale. 

u  Nous  avons  proscrit  les  journaux  inceodiair»,  et  en 
cela  nous  avons  encope  sauvé  la  chose  publique. 

«  On  nous  reproche  les  arrestations,  et  on  veut  les 
foire  regarder  comme  illégales;  mais  ne  nous  avez-vous 
pas  donné  par  un  décret  le  mandat  d'arrêt?  Ne  redoutez 
pas  que  nous  abusions  de  ce  pouvoir.  Les  juges  de  paix, 
l'ont  avili  ;  nous,  nous  l'honorerons  en  n'en  faisant  usage 
que  pour  Frapper  les  têtes  des  conspirateurs. 

«  Nous  avons  fait  des  visites  domiciliaires  :  qui  nous 
l'avait  ordonné  ?  Vous.  Quel  &a  était  l'objet  ?  De  se  pro- 
curer des  armes.  Eh  bien  !  demain,  nous  vous  les  appor- 
terons, ces  armes,  et  vous  les  enverrez  à  ceux  de  nos 
frères  qui  avaient  été  envoyés  sur  nos  Tronlières,  sans 
aucun  moyen  de  déFense,  par  le  pouvoir  exécutif  que 
vous  avez  anéanti  à  si  juste  titre. 

(I  Nous  avons  fait  arrêter  des  prêtres  perturbateurs, 
nous  les  avons  fait  enfermer  conformément  à  votre  dé- 
cret, et  sous  peu  de  jours  le  sol  de  la  liberté  sera  purgé 
de  leur  présence*. 

*>  On  nous  a  accusés  d'avoir  désorganisé  l'administra- 


t.  Tons  les  historiens  atlribueot  ce  mot  BDïfiusemeiit  prophétique  h 
Tallien  parce  que  ce  fut  lui  qui  le  prononça,  mais  il  le  proeonca  «« 
Dom  et  par  ordre  de  la  commune. 

Cette  menace,  qui  allait  se  réaliser  dans  les  quaranle-tiuit  heures, 
n'avait  point  échappé  h  l'emportement  de  rimproviaation;  elle  avait 
i\é  froid^nent  préméditée,  Robespierre  l'avait  insérée  de  sa  main 
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tioD;  à  qui  en  attribuer  la  faute?  Aux  administrateurs 
eux-mêmes.  Oîi  la  plupart  d'entre  eux  étaient-ils  dans 
ces  jours  de  péril?  On  ne  tfô  rencontrait  nulle  part. 
Plusieurs  même  n'ont  point  encore  paru  à  la  maison 
commune.  JaUmx,  cependant ,  de  repousser  ce  reproche 
injuste,  nous  allons  l'ous  donner  lecture  de  l'arrêté  t/ue 
nous  avons  pris  hier,  et  <fui  répond  rtclorieusemenl  à 
toutes  ces  absurdes  calomnies  répétées  avec  tant  de 
perfidie^.   .  .   . 

'<  Une  section  est  venue  nk:iamer  dans  votre  sein 
contre  nos  opérations  2.  Aous  n'examinerons  pas  en  ce 

dans  l'adresse  dont  Tallien  avait  été  chargé  de  donna*  lecture.  Ce  seul 
fiiit,  et  il  enexiBt«  d'autres  encore,  suffirait  pour  associer  le  cautdeai 
tribun  au  crime  inexpiable  dont,  en  France,  la  liberté  porte  encore 
le  poids. 

I .  Ici,  Tallien  lit  l'arrêté  municipal  qui  rappelle  les  anciens  admi- 
nisiraleurs  à  leurs  fonctions;  nous  le  publions  à  la  du  de  ce  vo- 
lume. Ni  le  Moniteitr  ni  le  Journal  det  Débatt  et  Décret»,  dans 
la  version  qu'ils  donnent  de  l'adresse-Robespierre,  ne  font  allu- 
sion à  cet  arrêté  du  30  août,  de  façon  que  l'on  ne  peut  comprendre, 
en  suivant  leur  version,  ce  que  Pétion  voulait  dire,  dans  son  dis- 
cours de  présentation  des  délégués  municipaux,  par  celte  mesura 
conciliatrice  qui  devait  mettre  sur-le-ekantp  l'adHÛHitlnUùm  *ai 
activité.  Ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  qu'il  est  impossible  ds 
se  rendre  un  compte  eiact  des  événements  si  compliqués  de  celte 
période  de  l'histoire  de  la  RévoluLlon,  en  s'en  tenant  k  l'étude  exclu- 
sive du  Moniteur  ou  de  telle  autre  feuille  de  l'époque.  Ce  n'est  qu'en 
réunissant  tous  les  documents  et  en  les  controlantleBuosparlesaulres 
que  l'on  peut  arriver  à  découvrir  la  vériié. 

i.  Il  y  en  avait  au  moins  deux ,  les  sections  des  Lombards  et  de  la 
Halle  au  blé;  d'autres  avaient  fait  enleodro  des  plaintes  tré»-vivcs 
contre  la  commune;  mais  naturellement,  pour  le  besoin  do  sa  cause, 
Robespierre  n'en  croit  pas  devoir  tenir  compte. 
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momeni  si  quelques  passions  particulières,  si  quelques 
espérances  trompées  ne  sont  pas  les  causes  de  ces  récla- 
mations dictées  à  la  section  des  Lombards  par  quelques 
intrigants  bien  connus;  nous  dirons  seulement  que  le 
vœu  d'une  seule  section  ne  peut  priver  la  commune  de 
ses  représentants  reconnus  et  avoués  par  la  majorité. 
Eq  voici  la  preuve  :  Votre  décret  ne  fut  pas  plutôt 
coanu,  qu'uD  grand  nombre  de  sections  vinrent  nous 
apporter  des  actes  d'adhésion  à  tout  ce  que  nous  avons 
fait  et  confirmer  les  pouvoirs  donnés  à  leurs  commis- 
saires. Le  peuple  réuni  dans  les  tribunes  de  notre  salle 
et  sur  la  place  de  la  maison  commune  manifesta  par 
des  cris  non  équivoques  que  nous  étions  encore  les  re- 
présentants du  peuple  et  que  nous  n'avions  pas  perdu 
sa  confiance. 

M  Législateurs,  vous  venez  d'entendre  non  pas  notre 
justification,  nous  n'en  avons  pas  besoin,  mais  le  récit 
succinct  et  exact  de  nos  opérations.  Ce  que  nous  avons 
fait,  nous  le  répétons  avec  plaisir,  sûrs  de  n'être  pas 
démentis,  le  peuple  l'a  sanctionné.  Si  vous  nous  frappez, 
frappez  donc  aussi  le  peuple  qui  a  fait  la  révolution  le 
ik  juillet,  qui  l'a  consommée  le  10  août,  et  qui  la  main- 
tiendra ou  milieu  de  tous  les  périls,  de  toutes  les 
contrariétés,  et  malgré  tous  les  intrigants  couverts  du 
masque  du  patriotisme, 

■  Il  est  réuni  en  ce  moment,  le  peuple,  dans  ses 

assemblées  primaires,  et  y  exerce  sa  souveraineté  ;  con- 

sultez~le,  qu'il  parle,  qu'il  prononce  entre  nous  et  nos 

.  tâches  calomniateurs  ;  qu'il  nous  ordonne  d'abandonner 

le  poste  que  nous  ar^ns  tous  juré  de  défendre  jusqu'à  la 
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mort,  et  nous  lui  ahéissom  svr-le-cltamp;  qu^U  nouSTHin 
le  dépôt  qa'U  nous  confia  le  10  août,  et,  à  l'instant,  nous 
le  lui  remettons  pur  et  intact;  nous  retournerons  dans 
nos  foyers,  contents  d'atot'r  fait  le  bien  et  avec  une 
conscietxce  irréprochable.  Telle  est,  législateurs,  la  réponse 
que  nous  avions  à  faire  à  votre  comité  des  Vingt  et  Un. 
Ha  travesti  les  faits,  nous  venons  les  rétablir;  il  a  ca- 
hmnié  nos  intentions,  il  notis  tardait  de  repousser  avec 
une  indignation  civique  les  inculpations  qui  nous  étaient 
faites,  sans  jamais  cependant  nous  écarter  du  respect  M 
aux  représentants  de  la  nation. 

u  Vous  nous  avez  entendus,  proDOncez,  dour  sommes 
là.  Les  hommes  du  10  août,  dégagés  de  tout  intérêt 
personnel,  ne  veulent  que  la  justice,  nous  F  attendrons 
de  vous;  s'il  faut  faire  des  sacrifices  d'amour- propre, 
d'intérêt  particulier,  nous  les  ferons  sans  balancer,  mais 
jamais  nous  ne  composerons  avec  nos  devoirs,  jamais 
nous  ne  trahirons  les  intérêts  du  peuple,  une  pareilU 
lâcheté  est  indigne  de  nous,  est  indigne  de  nos  conci- 
toyens, et  jamais,  non  jamais,  elle  ne  souillera  les  pages 
de  la  RévohUion  française.  » 

Pendant  la  leiture  de  ce  lon^  morceau  d'éloqueDce, 
où  les  noms  d'intrigants,  de  calomniateurs,  d'imposteurs 
étaient  prodigués  aux  membres  de  la  commission  ex- 
traordinaire, l'Assemblée  était  restée  muette  et  impas- 
sible. A  peine  Tattien  a-t-il  achevé  sa  harangue  que  le 
procureur  syndic  Manuel  demande  l'autorisation  d'ajouter 
une  seule  réflexion  ;  s'appuyant  sur  le  vote  malencontreux 
au  moyen  duqu^  les  représentants  de  la  nation  avaient 
essayé  d'adoucir,    comme  si  cela  eût  été  possible,  le 
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coup  porté  à  la  commune,  il  fait  remarquer  que  l'As- 
semblée a  rendu  deu\  décrets  contradictoires  i  ■  Par  le 
premier  elle  casse  )a  commune  provisoire,  par  le  secood 
elle  déclare  que  cette  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie  ; 
les  cootmissaires  ont  à  se  plaindre  de  l'un  ou  de  l'atitre 
de  ces  décrets.  »  Dès  que  le  procureur  de  la  commuQft 
3  terminé  son  observation,  le  président  Lqproix  prend  la 
parole  en  ces  termes  : 

«  Toutes  les  autorités  constituées  dérivent  de  la  même 
source.  La  loi  dont  elles  émanent  a  fixé  leurs  devoirs, 
leurs  fonctions,  leurs  limites.  La  formation  de  la  com- 
mune provisoire  de  Paris  est  eontraire  aux  lois  ejîts- 
tantes.  Elle  est  l'effet  d'une  crise  extraordinaire  et 
nécessaire;  mais  quand  ces  périlleuses  circonstanceâ 
sont  passées,  l'autorité  provisoire  doit  cesser  avec  elles. 
Voïtdriez-vous,  Messieurs,  déshonorer  noire  belle  Révo- 
lution, en  donnant  h  tout  l'empire  le  scandale  d'une 
commune  rebelle  à  la  volonlé  généralcj  à  la  lai?  Paris 
est  une  grande  cité  qui,  par  sa  population  et  les  nom- 
breux établissements  nationaux  qu'elle  renferme,  réunit 
le  (Jus  d'avantages  ;  que  dirait  la  France,  si  cette  belle 
dié  investissait  un  conseil  provisoire  d'une  autorité 
dictatoriale,  voulait  l'isoler  du  reste  de  l'empire,  si  elle 
voulait  se  soustraire  aux  lois  communes,  essayer  de 
lutter  d'autorité  avec  l'Assemblée  nationale?  Mais  Paris 
ne  donnera  point  cet  exemple.  Un  décret  a  été  rendu 
hier,  l'Assemblée  nationale  a  rempli  ses  devoirs,  vous 
remplirez  les  vôtres,  o 

L'Assemblée  et  une  partie  des  citoyens  applaudissent 
vivement. 
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a  Vous  demandez  te  rapport  d'ua  décret,  ajoute  le 
président;  l'Assemblée  examinera  votre  pétitioD;  vous 
devez  tout  attendre  de  sa  justice  :  die  vous  invite  à  la 
séance.» 

La  mention  au  procès-verbal  de  l'adresse  de  la  com- 
mune avec  la  réponse  du  président  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  Au  moment  où  Lacroix  cède  te  fauteuil  à  Ver- 
gntaud,  trois  citoyens  paraissent  à  la  barre. 

Ils  s'annoncent  comme  les  députés  du  peuple,  ils  ne 
sont  que  tes  délégués  de  cette  tourbe  révolutionnaire , 
dont  le  chef  du  poste  des  Feuillants  avait  signalé  la  pré- 
sence quelques  instants  auparavant. 

«  Peuple  des  tribunes,  s'écrie  l'un  d'eux.  Assemblée  na- 
tionale, et  vous,  monsieur  le  président,  nous  venons,  au 
nom  du  peuple  qui  attend  à  la  porte,  demander  de  paraUre 
à  la  barre  et  de  dealer  dans  la  salle  pour  voir  ceux  qui  ont 
le  courage  de  parler  pour  nous,  pour  voir  les  représen- 
tants de  la  commune  qui  sont  ici.  Nous  avons  tous  signé 
le  serment  de  mourir,  s'il  le  faut,  avec  la  commune.  » 

Le  président  Vergniaud  leur  répond  :  «  l'Assemblée 
nationale  a  toujours  défendu  et  défendra  toujours,  dans 
les  plus  grands  périls,  les  intérêts  du  peuple  ;  mais  ils  se- 
raient compromis  si  la  loi  était  violée,  si  l'on  manquait 
de  respect  aux  représentants  de  la  nation.  L'Assemblée 
nationale,  pleine  du  sentiment  de  sa  dignité,  n'oubliera 
pas  qu'elle  représente  la  nation  tout  entière;  et  vous,  elle 
vous  invite  à  avertir  vos  concitoyens  qu'elle  maintiendra 
également  la  liberté  du  peuple  et  le  respect  dû  aux  auto- 
rités constituées.  « 

Le  présidenl  n'avait  rien  dit  de  la  demande,  qu'avaient 
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Taiie  I^  trois  pétiiioDaaires,  de  dé&ler  devant  l'Assemblée, 
eux  et  leurs  singuliers  commettants.  Lacroix  fait  obser- 
ver dédaigneusement  que  l'Assemblée  n'a  pas  de  temps 
à  perdre.  Ces  paroles  ne  découragent  pas  les  pétition- 
naires qui  établissent  à  travers  la  salle  une  espèce  de 
dialogue  avec  le  député  qui  vient  de  descendre  du  Tauteuil 
pour  pouvoir  mieux  leur  tenir  léle. 

L'ts  DES  pÉTiTiONSAiRBS.  —  «  Nous  TeooDS  au  nom 
du  peuple,  et  nous  demandons  à  voir  nos  représentants 
à  la  commune. 

Lacroix.  —  «  Nous  aussi,  nous  sommes  vos  repré- 
sentants, monsieur. 

Un  adtre  pétitionnaire.  —  «  Le  peuple  est  libre,  et 
OD  lui  ôte  sa  liberté. 

Lacroix. —  «  Je  demande  si  nous  sommes  libres, nous? 

Une  semblable  scène  ne  pouvait  se  prolonger.  Manuel, 
Tallien  et  quelques  autres  municipaux,  restés  à  la  barre, 
entraioent  eux-mêmes  leurs  défenseurs  officieux.  Le  pro- 
cureur-syndic rentre  bientôt  et  annonce  que  te  rassemble- 
ment, beaucoupmoins  nombreux  qu'on  ne  i'avaitdit,  vient 
Je  se  dissiper  à  sa  voix ,  et  qu'il  a  fait  arrêter  «  les  trois 
ou  quatre  Irès-coupables  pétitionnaires.  »  Manuel  et  ses 
collègues  reçoivent  les  félicitations  de  l'Assemblée,  mais 
ils  n'en  sont  pas  moins  obligés  de  sortir  sans  avoir 
à  rapporter  à  leurs  amis  de  l'Hôtel  de  Ville  la  moindre 
espérance  du  retrait  ou  de  l'abandon  du  décret  qui  a 
cassé  la  commune  insurrectionnelle. 

Le  m^me  jour,  è  la  6n  de  la  séance  du  soir,  Huguenin, 
président  du  conseil  général,  et  Mehée,  secrétaire-gref- 
ticradjoint,  viennent  enfin,  à  la  barre,  obéir  au  décret  qui 
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les  y  a  appelés  pour  s'expliquer  sur  le  mandat  d'arrél 
ianoé  cottlre  Gîrey-  Dupré.  —  «  Si  je  ne  me  suis  point 
présehté  plus  (ôt,  dit  Hugtienin,  c'est  que  je  n'ai  connu 
que  par  les  papiers  publics,  les  ordres  de  l'Assemblée  na- 
tionale. H  —  Le  secrétaire  Mehée  explique  corameot  l'im- 
portance  de  l'affaire  du  Patriote  français  a  été  de  beau- 
coup exagérée.  «  Le  conseil  général  voulait  seulement 
éclaircir  si  le  fait  avancé  par  le  journaliste  provenait  d'une 
erreur  ou  d'une  calonanie,  poursuivre  celle-ci  ou  rectifier 
celle-là.  11  On  renvoie  les  allégations  des  deus  prévenus 
à  la  commission  extraordinaire,  et  on  leur  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

Si  l'Assemblée  avait  eu  la  force  de  persévérer  dans 
l'attitude  calme  et  digne  qu'elle  avait  su  garder  durant 
toute  la  journée  du  31  août,  la  commune  insurrection- 
nelle eût  été  déRnilivement  brisée,  et  la  pa^e  la  plus  san- 
glaule  des  annales  révolutionnaires  n'aurait  pas  élé 
inscrite  dans  l'histoire  de  notre  pays. 
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LE  QOHITÊ  DB  SORVEILLAMCB. 


I 


Nous  voici  arrivé  à  ta  veiltedesjoumées  de  septembre. 
Depuis  soixante-dix  ans  le  souvenir  de  ce  lugubre  épi- 
socle  de  la  Terreur  pèse  si  lourdement  sur  la  conscience 
publique,  que  certains  historiens  se  sont  étudiés  à  en 
déplacer  la  responsabilité  »u  profit  de  leurs  rancunes  et 
<ie  leurs  haines.  Aussi,  combien  de  fausses  apprécia- 
tions, d'erreurs  calculées,  de  théories  éhontées,  n'on(r-ils 
pas  accumulées  à  l'appui  et  pour  le  développement  de 
leurs  ttièses.  Néanmoins  toutes  les  questions  par  eux  si 
vivement  débattues  peuvent  se  ramener  à  une  seule  : 

Les  massacres  de  septembre  furent-ils  le  produit  d'un 
mouvement  instantané  et  irrésistible  du  peuple  de  Paris 
qui,  saisi  d'un  effroyable  accès  de  délii'e  à  la  nouvelle  de 
la  prise  de  Longwy  et  de  l'investissement  de  Verdun, 
voulut,  avant  de  s'élancer  contre  les  envahisseurs, 
^  débarrasser,  au  nom  du  salut  public ,  de  tous  les  pri- 
sonniers qu'on  lui  avait  appris  à  considérer  comme  les 
complices  de  Brunswick  et  de  l'émigration?  Ne  furenl- 
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ils  pas,  au  cootraire,  le  crime  d'une  poignée  de  scélérats 
qui,  sentant  le  pouvoir  leur  échapper  des  mains,  réso- 
lurent d'aller  le  ramasser  dans  la  boue  sanglante  du 
ruisseau  de  l'Abbaye,  et  de  terrifier  la  capitale  pour  en 
rester  les  dominateurs  exclusifs. 

Que  certains  écrivains  qui  louent  la  commune  de  Paris 
d'avoir  «  nettoyé  les  prisons',  n  ou  qui  ne  rougissent 
pas  de  qualifier  ce  crime  immense  du  titre  de  «  grand 
acte  de  justice  populaire'  » ,  aient  cherché  à  en  étendre  le 
mérite  à  toute  la  population  parisienne,  sinon  au  peuple 
français  tout  entier,  nous  le  concevons  facilement,  et, 
quant  à  nous ,  nous  ne  chercherons  pas  à  discuter  avec 
eux.  Mais  que  des  historiens  qui  vouent  à  l'exécration 
des  siècles  futurs  et  les  massacres  de  septembre  et  leurs 
auteurs,  s'associent  de  propos  délibéré  aux  impudents 
mensonges  propagés  jadis  par  les  folliculaires  aux  gages 
(les  dictateurs  de  l'Hôtel  de  Ville,  épuisent  une  incontes- 
table habileté  à  torturer  les  faits ,  à  rapprocher  des  cir- 
constances misérablement  insignifiantes,  h  les  grossir 
outre  mesure  pour  écarter  de  ces  sinistres  événements 
toute  idée  de  préméditation;  que  ces  historiens,  qui 
s'intitulent  les  amis  ardents  et  exclusifs  du  peuple,  es- 
sayent de  reporter  sur  le  peuple  lui-même  la  terrible  res- 
ponsabilité de  forfaits  inouïs  et  déclarent  «  qu'ils  forment 
les  vœux  les  plus  sincères  et  les  plus  vifs,  afin  que, 
pour  l'honneur  de  la  France  et  de  la  nature  humaine, 

1 .  Eipression  employée  par  M.  Al^nse  Esquiroa  dans  son  Hù- 
Unre  det  Montagnard»,  p.  149. 

1.  A.  Marrast  et  Dupont  (de  Bussac),  FtuUt  de  la  MtioIhUoh  . 
p.  3iS. 
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leur  opinion  rwle  conforme  à  la  vérité  *  »  ;  cela  provoque 
ea  notre  esprit  et  doit  provoquer  dans  l'esprit  de  tous 
les  gens  de  bon  sens,  de  (ous  les  vrais  patriotes,  une 
immense  stupéfaction  ! 

Oui,  c'est  mentir  h  Thistoire,  c'est  trahir  la  sainte 
cause  de  l'humanité,  c'est  déserter  les  intérêts  les  plus 
manifestes  de  la  démocratie,  c'est  calomnier  le  peuple, 
que  de  prendre  pour  lui  quelques  centaines  de  misé- 
rables, n'ayant  de  français  que  le  nom ,  d'humain  que 
la  Ggure,  allant  lâchement  chercher  une  à  une  leurs 
victimes  dans  les  cachots  de  l'Abbaye  ou  de  la  Force, 
les  immolant  à  la  face  du  soleil  avec  tous  les  rafTine- 
ments  d'une  froide  cruauté,  et  insultant  par  d'ignobles 
ricanements  à  leur  trop  lente  agonie. 

Le  peuple,  le  vrai  peuple,  celui  que  composent  les  ou- 
vriers laborieux  et  honnêtes,  au  cœur  ardent,  à  la  fibre 
patriotique,  les  jeunes  bourgeois  aux  aspirations  géné- 
reuses ,  au  courage  indomptable,  ne  se  mêla  pas  un 
instant  aux  scélérats  recrutés  par  Maillard  dans  les 
bouges  de  la  capitale.  Pendant  que  les  sicaires  du  comité 
de  surveillance  établissaient  dans  les  prisons,  suivant 
réDei:gique  expression  de  Vergniaud ,  une  boucherie  de 
chair  humaine,  te  peuple,  le  vrai  peuple,  était  tout  entier 
au  Champ  de  Mars  ou  devant  les  estrades  d'enrôlement; 
il  offrait  le  plus  pur  de  son  sang  pour  la  défense  de  la 

1.  Voir  la  lettre  que  H.  Louis  Blanc  a  écrite,  )e  10  décembre  1S56, 
à  H.  Cuvillier-Fleury,  lettre  qui  fut  insérée  dans  le  Journal  des 
tiébatM  du  19  décembre  suivant,  et  reproduite  dans  leK  Demièrpn 
Hvdet  Mêtoriques  de  M.  Cuvillier-Fleury,  page  1Î8  du  i"  volume 
11859}. 
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patrie;  il  aurait  eu  hoote  de  verser  celui  de  malheureux 
saofi  défense. 

Mais,  si  l'immense  majorité  de  la  poputetioo  pan- 
sienne  n'a  pas  été  complice  du  massacre  des  prison- 
niers, comment  a-t-elle  pu  le  laisser  commettre  ?  C'est 
que  cet  attentat  fut  exécuté  par  l'ordre  de  ceux  mémc5 
qui  devaient  veiller  au  respect  de  la  loi;  c'est  que  les 
chefs  des  égorgeurs  étaient  revêtus  de  l'écharpe  munici- 
pale, c'est  que  l'assassinat  se  commettait  administratk-e- 
ment^.  Or,  de  tous  les  forfaits,  le  plus  abominable  sans 
contredit,  n'est-ce  pas  celui  qui  s'exécute,  au  nom  des 
pouvoirs  auxquels  la  socit'té  a  remis  le  soin  de  sa 
défense;  celui  qui,  sous  te  prétexte  du  salut  public, 
s'impose  aux  populations  stupéfiées  et  voudrait  se  faire 
accepter  comme  un  acte  de  patriotisme?  Lorsque  se 
produit  un  pareil  bouleversement  de  tous  les  principes, 
une  semblable  interversion  de  tous  les  rôles,  les  cod- 
sciences  se  troublent,  les  courages  les  plus  fermes  se 
sentent  ébranlés,  les  résolutions  les  plus  énergiques 
chancellent,  les  forces  vives  d'une  nation  .sont  paraly- 
sées. Les  hommes  de  cœur,  n'ayant  plus  aucun  lien  dt^ 
cohésion  entre  eux,  se  cherchent,  hésitent  à  se  recoo- 
naitre,  à  se  communiquer  leurs  pensées;  quand  eo6n 
l'indignation  est  prùle  à  réunir  toutes  les  volontés,  à 
éclater  de  toutes  les  bouches,  à  armer  tous  les  bras,  il 
est  trop  tard  :  le  crime  est  consommé  ! 

4 .  Ce  mot,  parbitement  juste  et  profondément  cararléristique,  n'r^l 
pas  de  rtous{  il  estdes  auteurs  de  VHtstoire  parfeflwnMtre,  MH.  Bû- 
chez et  Ronx,  qtii  déclarent  que  ■  Iss  jouméet  d*  gepumbr*  fwenl 
une  affaire  administrative,  »  (t.  XVH,  p.  405). 
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C'est  ce  qui  arriva  le  2  septembre  4792 .  c'est  ce  qui 
arrive  toutes  les  fois  que  les  détenteurs  de  l'autorité  pu- 
blique font  servir  le  dépôt  sacré  qui  leur  a  été  confié  à  la 
satisfaction  brutale  de  leurs  haines  ou  de  leurs  ambi- 
tions, et  Qe  craignent  pas  d'inaugurer  ietir  dictature  par 
les  arrestations  en  masse,  les  déportations  et  les  assas- 
sinats. 

L'impunité  qui  a  d'abord  couvert  les  massacres  de  sep- 
tembre, le  triomphe  éphémère  de  ceux  qui  les  commi- 
rent, plus  tard  te  dévergondage  des  idées  démagogiques, 
l'amour  de  l'extraordinaire  et  la  passion  de  l'horrible  ont 
poussé  certains  écrivains  à  obscurcir,  à  dénaturer,  à  nier 
les  faits  les  plus  certains.  Mais,  grâce  au  ciel,  la  vérité 
s'est  fait  jour.  On  a  pu  exhumer  des  archives  et  des 
fçreiïes  une  telle  masse  de  documents  incontestés  et  in- 
contestables, que  le  procès  qui  s'est  plaidé  si  longtemps 
est  définitivement  instruit. 

Aussi,  pour  nous,  juré  au  tribunal  de  l'histoire,  n'hé- 
siioos-nous  pas  à  répondre  à  la  grave  et  délicate  ques- 
lioQ,  précédemment  posée,  par  ce  verdict  mûrement 
réfléchi  : 

En  notre  âme  et  conscience,  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  non ,  ta  population  de  Paris  ne  tôt  pas  cou- 
pable du  crime  de  septembre*. 

1.  Nons  avoos  r^uni  dans  une  noEo,  à  la  fin  de  ce  volume,  les 

preuves  de  la  préraédiUtioD  des  massacres.  Dans  celle  même  note, 
DOQs  avons  discuté  les  allégations  des  historiens  qui  onl  adopté  un 
système  différent  du  nôtre;  le  lecteur  jugera  entre  eux  et  nous. 
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Quels  furent  donc  les  coupables  et  quels  furent  lears 
mobiles? 

Les  coupables  furent  Marat,  Danton,  Robespierre,  Ma- 
nuel, Hébert,  Billaud-Varennes,  Panis,  Sergent,  Fabra- 
d'Ëglantine,  Camille  Desmouiinset  une  douzaine  d'autres 
individus  plus  obscurs,  membres  du  comité  de  surveil- 
lance ou  seulement  du  conseil  général  de  la  coromuDC. 

Marat,  le  premier,  conçut  l'idée  et  la  préconisa  dans 
son  infâme  journal ,  dans  ses  ignobles  placards.  Dénon- 
ciateur perpétuel,  inépuisable  inventeur  de  complots  ima- 
ginaires, il  prêchait  YaUiance  libératrice,  —  ce  sont  ses 
propres  expressions,  —  de  l'assassinat  et  de  la  dictature. 
Quoiqu'à  demi  fou.  l'hôte  habituel  des  caves,  le  sangui- 
naire somnambule  était  d'une  habileté  peu  commune 
pour  arriver  à  ses  tins;  il  n'ignorait  pas  la  puissance 
qu'en  temps  de  révolution  l'on  acquiert  en  s'enlértébrant 
de  mystères.  Ses  vêtements  sordides,  sa  face  tourmentée 
et  livide,  qui  n'apparaissait  en  public  qu'en  de  très-rares 
circonstances,  l'emphase  de  son  style,  l'alfichage  clan- 
destin de  ses  élucubrations  lors  même  qu'il  jouissait  de 
la  plénitude  de  sa  liberté,  tout  cela  exerçait  une  sorte  de 
fascination  sur  la  foule  et  même  sur  les  coryphées  du 
[«ni  démagogique  :  il  s'était  imposé  à  la  commune;  il 
s'imposa  au  comité  de  surveillance;  il  avait  présidé  aux 
arrestations,  il  présida  aux  massacres. 

Danton ,  lui  aussi ,  regarda  son  crime  en  face  et  n'hé- 
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sita  pas  :  a  11  Faut  Taire  peur  aux  royalistes ,  »  avait-il 
dit,  et  pour  ce  résultat  il  dévoua  froidenient  à  la  mort 
plus  d'un  millier  de  victimes.  On  trouve  sa  maiu  partout  ; 
c'est  à  lui  qu'on  vient  demander  les  ordres  et  qu'abou- 
tissent toutes  les  informations;  il  a  ses  hommes  à  lui 
dans  le  sein  du  conseil  général  de  la  commune,  du  co- 
mité de  surveillance,  dans  les  simulacres  de  tribunaux 
institués  au  grelTe  des  prisons;  il  sait  à  quoi  s'en  tenir 
sur  le  dévouement  et  la  solidité  de  tous  ces  scribes  du 
ruisseau  qui  sont  à  sa  dévotion  ;  à  chacun  il  assigne  le 
rôle  auquel  il  est  propre,  à  chacun  il  donne  ses  ins- 
tructions secrètes;  il  marque  d'une  croix,  sur  les  liste» 
qu'il  se  fait  apporter,  les  noms  des  victimes  qu'il  faut 
tacrifier,  et  laisse  le  reste  à  la  discrétion  de  ses  complices. 
De  minimis  non  curai  prœtoT. 

Au  2  septembre,  comme  au  10  août,  Robespierre  se 
tient  à  moitié  dans  l'ombre.  La  veille  au  soir,  il  avait 
lancé  le  trait  du  Parthe  contre  ses  ennemis  particuliers, 
les  Girondins,  en  les  dénonçant  comme  les  complices 
de  Brunswick.  Les  mandats  d'arrestation  lancés  contre 
Rolaad,  Brissot  et  trente  autres  députés,  au  moment 
même  où  l'on  commençait  à  égorger  dans  les  prisons, 
firent  assez  voir  que  la  dénonciation  avait  porté.  Plus 
tard,  il  est  vrai ,  Robespierre  déclara  qu'il  avait  maudit 
les  journées  de  septembre;  mais  qu'avait-il  fait  pour  les 
empêcher  lui,  l'homme  populaire  par  excellence,  le  tribun 
qui  venait  chaque  jour  intimer  ses  ordres  à  l'Assemblée 
législative,  l'idole  du  club  des  Jacobins  et  du  conseil 
général  de  la  commune? 

Comment  faire  ta  part  de  la  responsabilité  qui  pèse 
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suPchacuD  (le  ces  deux  hommes?  Nous  laissons  ee  soin  à 
quelqu'un  qui  ne  saurait  ôtre  suspect  aux  partisans  des 
idées  u)tra-révoluti(Hinaires. 

u  Entre  Danton,  dit  M.  Louis  Blanc,  concourant  aux. 
massacres  parce  qu'il  les  approuve,  et  Robespierre,  ne 
tesempêcluiQt  pas.  quoiqu'il  les  déplore,  je  n'hésite  pas  à 
déclarer  que  le  plus  coupable,  c'est  Robespierre.*  » 

Manuel,  procureur-syndic,  Hébert  et  Billaud-Yarennes, 
les  deux  substituts  que  la  commune  insurrectionnelle  lui 
avait  donnés,  étaient  au  fait  de  tout  parce  que  tout 
leur  passait  par  les  mains.  Alanuel  visitait  les  prisons  la 
veille  et  le  jour  même  des  massacres  ;  Hébert  présidai  t  aux 
tueries  de  la  Force,  et  Billaud-Varennes  à  celles  de  l'Ab- 
baye. Ce  fut  ce  dernier  qui  régla  le  salaire  des  travail- 
leurs, c'esl-^-dire  des  égorgeurs. 

Fabre  d'Ëgtantine  et  Camille  Destnoulîns  étaient  les 
amis,  les  conlideats ,  les  commensaux  de  Danton  ;  ils 
furent  ses  complices.  Fabre  d'Églantine  faisait  partir, 
sous  le  couvert  du  ministre  de  la  justice,  la  circulaire 
que  le  comité  de  surveillance  adressait  à  toutes  les  mu- 
nicipalités de  France  pour  les  engager  à  imiter  l'exemple 
qu'on  venait  de  leur  donner  h  Paris.  Camille  Desmoulios 
prenait  une  part  active  aux  conciliabules  de  la  place  Ven- 
dôme, dans  lesquels  Danton  donnait  le  mot  d'ordre  aux 
journalistes  alTidés,  afin  qu'ils  eussent  à  justifier,  à  préco- 
niser les  mesuyes  de  rigueur  prises  contre  les  prisonniers. 

Quant  à  Panis,  à  Sergent^  et  aux  autres  membres  du 

t.  Révolution  fraiiçaise,  l-  VU,  p.  193. 

S.  Sergent,  dans  les  notes  qu'il  a  laissées,  a  nié  cette  complicité  et 
a  prétendu  qu'il  avait  passé  toute  h  journée  du  S  septembre  à  la  ciin- 
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comité  de  surreitlaDCe ,  leur  complicité  est  maDÏreste, 
palpable,  éclatante.  Plusieurs  des  membres  de  la  com- 
mune président,  revêtus  de  leur  écharpe,  aux  mas- 
sacres de  la  Force,  d'autres  se  tiennent  en  permanence 
dans  le  greffe  de  l'Abbaye  ou  se  présentent  dans  diverses 
prisons,  s'informant  si  tout  marche  bien  et  si  l'on  n'a 
pas  besoin  de  renfort. 

Quant  aux  mobiles  qui  firent  concevoir,  méditer,  pré- 
parer, exécuter  le  crime  de  septembre,  il  y  en  avait  de 
deux  sortes.  Pour  certains  organisateurs  des  massa- 
cres, il  s'agissait  de  se  perpétuer  dans  la  dictature  qu'ils 
avaient  usurpée;  pour  d'autres  il  fallait,  n'importe  à 
quel  prix,  ne  pas  rendre  de  comptes;  pour  tous,  il  fallait 
mettre  un  (leuve  de  sang  entre  eux  et  leurs  ennemis. 

Dans  ce  but,  ils  cherchèrent  à  inoculer  au  corps  social 
tout  entier  le  mal  de  la  peur,  ce  mal  qui  surexcite  les 
passions,  exaspère  les  souffrances,  en  désigne  arbitrai- 
rement les  auteurs  vrais  ou  faux  à  d'aveugles  soupçons, 
et  qui ,  après  ce  moment  d'exallatioo  et  de  6èvre,  jette 
les  masses  populaires  dans  l'abattement  et  la  prostration, 
pour  les  livrer  aux  expériences  aventureuses  du  premier 
empirique  s' offrant  à  les  régénéi^r.  «  Vous  avez  horreur 
du  sang,   s'écriait  un  des  sicaires  de  la   commune, 


pagne.  C'e^t  un  mensonge  impudent.  Toutes  les  pîÊ 
]our-tà  du  comité  de  surveillance  sont  revêtues  de  sa  signature.  Il  est 
impossible  de  s'arrêter  un  instant  aux  assertions  contenues  dans  les 
Mémoiret  de  Sergent.  Toutes  celles  que  nous  avons  pu  vérifier  se  sont 
trouvées  Tsusses.  Nous  avons  dû  écarter  soigneusement  son  témoignage 
de  notre  récit  et  nous  plaignons  sincèrement  les  historiens  qui  l'ont 
pris  pour  guide. 


^dby  Google 


49i  HISTOIRE  DE  LA  TERREDll. 

eD  donnant  au\  portes  de  l'Abbaye  le  signal  des  mas- 
sacres ,  il  fôudra  bien  que  vous  tous  y  accoutumiez.  « 
Tels  étaient  le  calcul  et  l'espérance  de  Marat  et  de  ses 
;ïin  r. 

Les  organisateurs  des  massacres  ne  réussirent  qu'à 
demi  dans  leurs  projets.  Paris  ne  fut  pas  amené  au 
paroxysme  de  la  rage ,  il  fut  seulement  frappé  de}  stu- 
peur; il  y  eut  même,  quelques  jours  après,  une  réac- 
tion assez  violente,  qui  permit  un  instant  d'espérer  que 
la  liberté  o'irait  pas  s'abtmer  et  se  perdre  dans  la  plus 
efTroyable  des  tyrannies,  la  tyrannie  de  la  rue.  Il  fallut 
encore  près  d'un  an  aux  Danton,  aux  Robespierre,  aux 
Billaud-Varennes,  pour  établir  sans  conteste  leur  san- 
glante dictature.  Leur  crime  à  peine  consommé,  ils 
avaient,  il  est  vrai,  réalisé  la  première  partie  de  leur 
programme  :  ils  s'étaient  imposés  aux  électeurs  de  la 
capitale;  ils  avaient  fait  entrer  dans  la  fameuse  députa- 
lion  de  Paris,  leurs  principaux  complices,  tous  ceux  qui. 
suivant  l'expression  de  Collot-d'Herbois,  avaient  adopté 
pour  Credo  la  glorification  des  massacres  de  septembre  *  ; 
enfin,  ils  avaient  assuré  l'impunité  des  vols  et  des  dépré* 
dations  de  leurs  agents  subalternes. 

La  Convention,  aussitôt  après  son  arrivée,  voulut,  il 
est  vrai ,  voir  clair  dans  la  gestion  des  dictateurs  de 

1 .  Voir  la  discussion  relative  aux  causes  des  ma^sacrra  de  septembre 
qui  eut  lieu  aux  Jacobins.  {Moniteur  du  14  novembre  iTil,  p.  1331]. 
Voici  les  paroles  textuelles  de  Collot-d'Herbois  :  <  Le  1  septembre  est 
li>  grand  article  du  Credo  de  notre  liberté.  Sans  celle  journée,  la  ré- 
volutiou  ne  se  serait  jamais  accomplie.  Il  n'y  aurait  pas  de  liberté,  il 
n'y  aurait  pas  de  convention,  » 
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l'Hôtel  de  Ville;  elle  réclama,  exigea  même  avec  insis- 
laocu  la  production  des  coiuptes  et  la  punition  des  con- 
cussionnaires; mais  ceux-ci  avalent,  dans  le  sein  même 
de  TAssemblée,  de  puissants  protecteurs  qui  ne  souf- 
friront pas  qu'on  poursuivit  les  recherches  jusqu'au  bout. 
La  lutle  soutenue  par  les  voleurs  et  leurs  patrons  contre 
œux  qui  avaient  l'audace  de  vouloir  porter  l'œil  de  la 
justice  dans  les  ténébreuses  affaires  de  la  commune  et 
du  comité  de  surveillance,  dura,  tantôt  latente,  tantôt 
déclarée  depuis  l'installation  de  la  Convention  jusqu'à 
la  chute  de  la  Gironde.  Les  usurpateurs  du  10  août 
eurent  ainsi  deux  comptes  à  réi^ler  ;  le  premier,  avec 
ceux  qu'ils  avaient  fait  arrêter  ii  la  suite  des  visites 
domiciliaires  :  ils  le  teriuinèrent  en  les  massacrant  le 
2  septembre  à  l'Abbaye  et  à  la  Force;  le  deuxième, 
avec  ceux  qui  voulaient  leur  faire  rendre  gorge  :  ils  le 
réglèrent  en  les  chassant,  te  31  mai,  du  sein  de  la 
représentation  oatioDale,  et  en  les  faisant  monter  sur 
l'écbafaud  le  31  octobre  1793. 

Que  l'on  ne  nous  accuse  pas  de  donner  des  motifs  si  bas 
à  des  actions  si  grandes,  et  de  faire  descendre  l'histoire 
de  la  sphère  élevée  où  elle  doit  toujours  se  maintenir. 
Pour  sonder  la  profondeur  des  crimes  que  nous  nous 
sommes  donné  ta  mission  de  raconter,  nous  ne  devons 
pas  craindre  de  pénétrer  dans  les  bas-fonds  de  la  so- 
ciété, de  tirer  de  la  fange  et  de  traînera  la  lumière  ces 
hommes  que  le  sang  qui  les  couvre  n'a  pu  rendre  invio- 
lables. Si  le  vol  et  la  rapine  ont  acrampagni^  l'assassi- 
nai, Dous  devons  à  la  vérité,  que  nous  avons  promis  de 
dire  tout  entière,  de  conduire  nos  lecteurs  dans  les  bouges, 
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OU  se  compleat  et  se  partageât  les  pièces  d'or  encore 
tâchées  du  saog  des  victimes.  Nos  tableaux  sont,  il  est 
vrai,  bien  loia  de  ressembler  au\  peintures  fantastiques 
que  quelques  écrivains  se  sont  plu  à  tracer,  lorsqu'ils 
nous  ont  représenté  les  massacreurs,  leurs  cbeFs  et  leurs 
complices  comme  des  sacrificateurs  d'hécatombes  néces- 
saires, comme  des  Titans  escaladant  le  ciel  sur  des  mon- 
tagnes de  cadavres,  comme  des  Curtius  se  précipitant, 
pour  le  salut  de  la  patrie ,  dans  le  gouffre  béant  de  l'im- 
popularité. Non,  les  hommes  qui  se  firent  les  complices 
de  Marat  n'étaient  rien  de  tout  cela;  pour  la  plupart, 
c'étaient  des  comptables  infidèles,  des  violat^irs  de 
.dépôts  publics,  des  briseurs  de  scellés*,  des  escrocs, 
pis  encore,  —  des  mouchards  *. 


III 


Nous  avons  vu,  dès  le  i9  août,  Marat  prêcher  l'as- 
sassinat des  prisonniers.  C'est  à  cette  date  qu'il  faut 
faire  remonter  la  pensée  première  du  complot  qui  éclata 
le  2  septembre. 

Le  comité  de  surveillance  s'était  chargé  de  préparer  les 
esprits  à  cette  effroyable  idée;  il  faisait  répandre  partout 

1 .  Nous  nons  servODS  des  expressions  mômes  de  la  délibération  do 

conseil  général  de  la  commune,  on  date  du  40  mai  1703.  Cette  déli- 
bération et  les  autres  pièces  qu'on  trouvera  à  la  6d  de  ce  volume,  prou- 
vent surabondamment  toutes  les  déprédations  qui  furent  reprochées,  i 
bon  droit,  aux  organisateurs  des  massacres  de  Paris  et  de  Versailles. 
S.  Voiràla  fin  du  volume  la  noie  sur  Maillard  otsa  banda. 
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ceuiotd'ordrequ'il  comptait  exploiter  plus  lard:  a  Avant 
de  voler  aux  frontières,  il  faut  être  sûr  de  ne  laisser  der- 
rière soi  aucun  traître,  aucun  conspirateur'.  » 

Non  contents  de  toutes  les  captures  qu'ils  avaient  faites 
au  moyen  des  visites  domiciliaires,  les  émissaires  de  la 
commune  établissaient  leurs  tables  de  proscription  sur 
les  listes  des  pétitions  des  huit  mille  et  des  vingt  mille; 
ils  étaient  allés  en  réclamer  les  originaux  à  l'Assemblée 
législative,  ils  en  opéraient  le  dépouillement  par  sections 
dans  la  salle  même  des  Jacobins ,  qu'on  leur  avait  gé- 
néreusement prêtée  pour  cette  œuvre  d'inquisition  pa- 
triotique^. L'ami  de  Danton,  l'imprimeur  de  la  liberté, 
comme  il  s'intitulait  lui-même,  Momoro,  mit  ses  presses 
à  la  disposition  des  proscripteurs  qui ,  de  leur  autorité 
privée,  y  inscrivirent ,  à  titre  de  suspects  .  tous  ceux  qui 
élajent,  à  tort  ou  à  raison,  soupçonnés  d'avoir  fait  partie 
du  club  monarchique  de  la  Sainte-Chapelle  ou  du  club 
constitutionnel  des  Feuillants.  Ces  listes,  imprimées  et 
divisées  par  sections,  furent  répandues  à  profusion  et  afii- 


1.  Jourrtal  du  Club  de»  Jacobim,  d"  cclv, 

i.  Procès-verbaux  de  la  commune  : 

Séance  du  Si  août.  —  «  Sur  un  arrêté  de  la  section  de  l'Oratoire, 
le  conseil  arrête  que  les  deux  membres  qui  iront  à  l'Assemblée  natio- 
nale y  demanderont  les  pétitions  qui  ont  été  Tailes  contre  la  journée 
du  SO  juin  ol  en  faveur  de  M.  de  La  Fayette,  b 

Séance  du  29  août.  —  «  La  section  des  Sans-CuIotCes  se  présente 
au  conseil  pour  demander  un  local  où  les  députés  des  sections  nommés 
ad  hoc  puissent  se  réunir  pour  constater  les  signaturesdes  vingt  mille. 
On  applaudit  à  leur  zèle  et  on  leur  accorde  la  salle  de  la  Société  fra- 
ternelle, aux  Jacobins,  avec  invitation  à  la  Société  des  Jacobins  de 
vouloir  bien  accéder  &  cette  mesure.  • 
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chéee  aux  portes  mêmes  des  maisons  que  les  individus 
désignés  habitaieot*. 

Le  décret  du  ÂO  août  qui  cassait  la  commune  insur- 
rectionnelle  viot  un  instant  arrêter  le  comité  de  surveil- 

i.  A  propos  de  ces  listes  de  proscription  que  l'on  affichait  aux 
portes  mèmas  des  suapecls ,  nous  donnons  une  lettre  qui  proure  qne 
Im  gardes  nationaux,  dont  les  lergiversalions  et  l'inditTërence  avaienl 
amené  les  catastrophes  du  20  juin  et  du  10  août,  ne  trouvaient  pas 
grilce  devant  les  proscripteurs.  Elle  est  de  ce  cuminandant  de  balail- 
toD  dff  Sainte-Harguerite,  Bormaud,  dont  nous  avoua  déjà,  dans  notre 
V  volume,  p.  S22,  donné  une  autre  lettre  dans  laquelle  se  reOéte 
admirablement  le  caractère  du  bourgeois  indécis  qui  veut  être  bien 
avec  tous  les  partis,  et  qui  prend  ses  précautions  en  consé- 
quence. On  voit  que  Bonnaud  y  réussit  fort  mal.  Comme  bien  d'autres, 
il  dut  comprendre  trop  tard  qu'il  n'y  a  jamais  rien  de  bon  à  attendre 
de  la  démagogie,  quand  bien  mËme  ou  a  cherché  à  pactiser  avec 
elle  et  qu'on  lui  a  sacrifié  ses  convictions  et  sa  conscience. 

Voici  la  lettre  qu'il  adressait,  le  1"  septembre,  au  président  de 
l'Assemblée  législative  (  nous  en  respectons  le  style  et  l'orlbographe]  : 

«  H.  le  Président, 
€  J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  le  sieur  Homoro,  présidant 
la  section  des  Cordriiers,  dite  de  Marseille,  vient  de  faire  imprimer 
au  Cercle  social,  rue  du  Théâtre-Français,  n'  4,  la  liste  des  électeurs 
qui  s'assemblaient  à  la  Sainte-<3hapelle,  dans  laquelle  il  a  inséré  et  Tait 
insérer  mon  nom.  Cependant,  je  jure  que  je  n'y  ai  jamais  entré.  Cette 
Citlomnie  atroce  m'a  fait  perdre  la  confiance  de  mon  quartier,  qu'une 
conduite  sans  reproche  m'avait  méritée  après  quarante  ans  que  j'y 
demeure,  parce  que  le  peuple  confond  cette  liste  anonyme  avec  ta  ci- 
vilt,  Cest  d'après  cette  calomaio,  contre  laquelle  j'ai  protesté  et  fait 
imprimer,  que  la  section  de  la  rue  de  Honlreuil,  oil  Je  demeure,  vient 
de  làire  imprimer  el  afficher,  jusqu'à  ma  porte,  une  liste  dans  laquelle 
é\»  a  mis  mon  nom  sans  autre  formalité  ni  information.  On  m'a  fait, 
ea  conséquence,  toutes  sortes  d'outrs^eii,  désarmé  jusqu'à  mon  épée, 
aprit  tes  avoir  commandés  honorabk'ment  depuis  le  premier  jour  de 
Il  révolution  jusqu'au  1&  de  ce  mois,  que  le^  vexations  m'ont  forcé  à 
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lance  dans  ses  préparatifs;  ils  D'étaient  pas,  d'ailleurs, 
complètement  achevés*. 

Suspendre  les  élections  municipales  qui,  aux.  termes 
du  décret,  devaient  avoir  lieu  dans  les  vingt- quatre 
heures,  tel  est  le  mot  d'ordre  qui  semble  avoir  été  donoé 
par  les  meneurs  de  la  commune  dans  les  journées  du 
31  aoàt  et  du  1*'  septembre.  Sous  main,  leurs  affidés 
mettent  le  temps  à  profit;  ils  exploitent,  au  milieu  des 
groupes  répandus  autour  du  palais  de  justice  et  sur  la 
place  de  rUôlel  de  Ville,  l'acquittement  de  Montmorio  *, 
débitent  mille  mensonges  sur  les  làbriques  de  faux  assi> 
goals  qu'ils  prétendent  être  établies  dans  les  prisons,  et 
épouvantent  les  porteurs  de  celte  nouvelle  monnaie  eu 


donner  ma  démissioD.  On  me  menace  de  me  pendre,  je  n'ose  sortir 
de  chez  moi  ;  si  l'Assemblée  n'a  la  bonté  de  venir  à  mon  secours  et  de 
me  mettra  sous  sa  protection  aujourd'hui,  peut-être  demain  il  ne  sera 
plus  temps.  J'ai  (ait  part  de  ma  triste  situation  i  H.  le  maire,  je  n'en 
ai  pas  eu  de  réponse. 

I  D'après  ce  fidèle  exposé,  dont  je  ne  suis  pas  la  seule  victime,  je 
10US  prie,  H.  le  président,  d'engager  l'Assemblée  à  faire  exécuter  Is 
loi  contre  le  sieur  Uomoro  et  tout  autre  calomniateur,  sans  quoi  vont 
prévovez  que  vos  pénibles  travaux  deviendraient  inutiles  et  la  France 
déserte,  puisque  l'honneur,  la  réputation  et  la  vie  du  plus  Aon«(Aom« 
d^Mndrait  du  premier  individu  inconsidéré  ou  mal  intentionné. 

c  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Si^é  :  Bo.NMADo,  ex-commandanl  et  électeur, 
rue  de  Hontrenil,  faubourg  Saint- Antoine. 
■  Ce  1"  Mptambra,  an  i  da  t'IgaliU.  • 

t .  >  Les  conjurés  n'étaient  pas  tout  à  fait  prêts,  »  dit  Lonvet  dans 
sa  philtppique  contre  Robespierre  (séance  de  la  convention,  S9  octobre 
tl9t,  MoniUw,  D>309). 

1.  Nous  l'avons  raconté  dans  le  livre  précédent,  p.  115. 
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leur  annonçant  qu'elle  va  subir  une  dépréciation  énorme 
par  suite  des  contrefaçons.  Ils  lisent ,  font  lire  et  com- 
mentent une  lettre  que  quelque  espion  subalterne  avait 
écrite  d'Allemagne*,  et  qu'on  avait  trouvée  éminemment 
propre  à  enfiévrer  la  population  parisienne.  Parunecoïn- 
cidence  remarquable,  les  journaux-  de  toute  nuance  la 
reproduisirent  les  uns  après  les  autres ,  comme  si  l'inser- 
tion en  eût  été  sollicitée,  sinon  commandée,  par  des  gens 
ayant  pouvoir  de  l'exiger. 

Cette  lettre  contenait  tous  les  détails  d'un  plan 
<c  adopté  pour  la  direction  des  forces  coalisées  contre  la 
France  ;  elle  avait  été,  disait-on,  «  reçue  d'Allemagne  » 
et  «  provenait  d'une  main  sûre.  »  Ce  n'était  qu'un  vé- 
ritable tissu  d'absurdités. 

On  y  lisait  notamment  les  phrases  suivantes  :  «  Le' 
roi  de  Prusse  marchera  sur  Paris  qu'on  réduira  d'abord 
par  ta  famine;  alors  aucune  coniiidération,  pas  même 
celle  du  danger  de  la  famille  royale,  ne  pourra  rien 
changer  à  ces  dispositions.  Arrivés  dans  Paris,  les  habi- 
tants seront  conduits  en  rase  campagne  oii  on  en  fera 
le  triage,  les  révolutionnaires  seront  suppliciés,  les 
autres  {voile  jeté  sur  leur  sort).  Peut-être  suivra-t-on 
le  système  de  l'empereur  de  n'épargner  que  les  femmes 
et  les  enfants.  En  cas  d'inégalité  de  forces,  brûler  les 
magasins,  faire  sauter  les  poudres,  mettre  le  feu  aux 
villes,  car  les  déserts  sont  préférables  à  des  peuples  ré- 
voltés {expression  des  rois  ligués).  Dans  tous  les  cas, 

t.  Nous  avons  retrouvé  aux  archives  du  minislàre  de  la  guerre 
l'original  de  cette  lettre  anonyme;  elle  ne  porte  aucune  signature  et 
n'a  aucun  caractère  officiel. 
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les  maisons  des  révolutioQDaires  seront  sur  l'instantlivrées 
au  pOlage,  les  biens  épargnés  conâsqués  par  le  roi*.  » 
Un  autre  incident  commenté,  amplifié,  propagé  par 
les  affidés  de  la  commane ,  sert  encore  à  surexciter  les 
passions  des  masses  déjà  si  perfidement  éveillées. 

1.  La  plupart  des  bistoriens  de  notre  époque,  et  ootaroiDeDt 
MH.  Bucheï  et  Bou&,  dans  leur  Hûtùire  parlementaire,  I.  XVII, 
p.  40f ,  H.  Louis  Blanc,  t.  VIL  P-  138,  ont  commis  une  erreur  capi- 
tale à  l'occasion  de  cet  article;  celte  erreur  les  a  entraînés  dans  une 
série  de  raisonnements  par  le.equels  ils  établissent  la  complicité  des 
Girondins  dans  les  massacres  de  septembre.  Singulière  compliciU?,  il 
faut  le  rraonnaltre,  qui  se  traduisait  par  des  mandats  d'arrêt  lancé!i 
contre  Roland ,  Brissot  et  leurs  amis!  Hais  les  contradictions  ne  col- 
lent pas  à  ceux  qui  veulent,  afin  de  diminuer  le  poids  qui  pèse  sur  cha- 
cune, étendre  sur  le  plus  de  lètes  possible  la  responsabilité  du  crime. 

Nous  nous  sommes  assez  sévèrement  expliqué,  à  maintes  reprises, 
à  regard  des  Girondins,  pour  ne  pas  être  taxé  de  partialité  envers  eux 
lorsque  nous  croyons  devoir  défendre  leur  mémoire  d'une  attaque  aussi 
injuste  qu'absurde.  Les  historiens  jacobins  accusent  Gorsas,  rédacteur 
AaCùurrier  des  départements,  d'avoir  sonné  le  tocsin  de  septembre 
en  imprimant  lui  seul,  ou  du  moins  le  premier,  dans  son  numéro  du 
i  septembre,  une  pièce  si  manifestement  fabriquée,  ainsi  que  le  recon- 
naissent dans  leur  bonne  foi  MM.  Bucliez  et  Roux  eux-mêmes.  Or, 
tout  l'échafaudagedes  raisonnements  en  tassés  pourbà  tir  cetlearcusation 
tombe  par  le  seul  fait  que  le  journal  de  Gorsaset  lesau  très  feuilles  giron- 
dines furent  les  dernières  à  reproduire  le  fameux  plan.  Nousavonsfait 
i  cet  égard  les  recherebes  les  plus  minutieuses,  et  voici  quel  en  a  été 
le  résultat: 

Le  premier  journal  qui  ait  donné  cette  pièce  est  ta  Gazelle  natio- 
nale  de  France  (numéro  du  3t  août),  qui  était  alors  dans  les  mêmes 
mains  que  le  Moniteur,  celles  de  l'imprimeur  Pankoucke  \  le  lendemain 
l'article  est  reproduit  par  le  Monitevr  lui-même,  oit  tous  les  bistoriens 
dont  nous  venons  de  signaler  l'erreur  grossière  auraient  pu  le  lire  à 
la  colonne  3*  de  la  page  1037.  Le  S  septembre,  il  est  donné  par  le  Jour- 
nal  universel,  d'Audouin,  par  la  Chrùmtjue  de  Paris  et  par  le  Cour- 
rier des  déparlemenlt;  le  3  septembre,  pur  le  Patriote  français. 
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Un  fliiiriL'Ller  de  Vaugïrard,  nommé  Jean-Jutieo,  avail 
été  condaniDé  par  le  tribunal  criminel  ordinaire  à  donze 
ans  de  travaux  forcés  et  à  rex|.>ositioQ.  Pendant  qu'il 
subit  celte  dernière  peine  sur  une  estrade  dressée  en 
place  de  Grève,  il  insulte  la  foule  par  des  gestes  obscènes 
et  se  met  à  crier  :  Vive  le  roi  !  Vive  la  reine  !  Vive  Ut 
Fayette!...  A  bas  la  nation! 

Les  spectateurs  s'ameutent  et  veulent  faire  un  mau- 
vais parti  au  criminel  exposé.  Le  procureur  syndic  de  la 
commune  accourt,  harangue  le  peuple,  fait  détacher 
Jean-Julien  et  l'emmène  lui-tnême  directement  à  la  Con- 
ciergerie pour  être  traduit  devant  le  tribunal  du  1 7  août. 

Le  bruit  se  répand  sur  la  place  que  ce  charretier 
est  un  agent  de  la  coalition ,  que  les  cris  qu'il  a  pous- 
sés devaient  être  le  signa)  de  la  guerre  civile.  Bientôt 
on  annonce  que  Julien ,  devant  ses  juges,  vient  de  révéler 
l'existence  d'un  immense  complot  royaliste  ayant  des  ra- 
mifications dans  toutes  les  prisons*. 

Rien  n'était  plus  faux,  Jean-Julien  n'avait  pas  fait  la 
moindre  révélation.  A  peine  avait-il  été  déposé  à  la  Con- 
ciergerie qu'il  avail  été  interrogé  par  le  directeur  du  jury 
chargé  de  dresser  dans  les  vingt-quatre  heures  son  acte 

de  Brissot,  et  par  les  Annalet  patriotiques,  de  Mercier  et  do  Cam. 
Les  Révolutiofii,  de  Prudhomme,  feuille  hebdomadaire,  ne  le  donnent 
ni  dans  le  numéro  du  1"  ni  dans  celui  du  8.  VAmi  du  Peuple,  de 
Marat,  ne  paraissait  pas  dans  ce  moment. 

A.  Tallien,  dans  eon  écrit  :  La  vérité  sur  let  événementt  de  lep- 
lembre ,  réimprimé  dans  VHistoire  parlemenlaire,  t.  XX,  p.  459. 
donne  une  très-grande  importance  k  ce  Tait.  Sa  version  a  été  naturel- 
lement adoptée  par  MM.  Marrast  et  Dupont  (de  Bussac],  dans  les 
Fiutet  de  la  Bévolution;  par  M.  Tilliaumé  et  par  H.  Louis  Blanc. 
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d'aerusation.  Cet  acte,  redigé  sur-le-champ,  conclut  à 
l'application,  contre  Jean-JuHen,  d'une  peine  aOlictive  et 
inramante,  attendu  qu'il  avait  risqué  de  provoquer  une 
émeute  populaire.  Mais,  comme  il  importe  de  faire  croire 
à  la  réalité  des  conspirations  ourdies  entre  les  envahis- 
seurs étrangers  et  les  aristocrates  emprisonnés,  on 
change,  à  l'audience  même,  la  nature  de  l'accusation 
dirigée  contre  le  charretier  de  Vaugirard,  et  on  soumet 
au  jury  les  questions  suivantes  : 

«  l"  A-t-il  existé  une  émeute  populaire,  une  sédition, 
le  1"  septembre,  tendant  à  exciter  une  guerre  civile, 
par  les  cris  proférés  par  Jean-Julien,  lesquelles  émeute 
et  sédition  sont  une  dépendance  naturelle  de  la  cons- 
piration qui  a  éclaté  le  10  août; 

2°  Jean- Julien  en  est-il  complice?  » 

Le  jury  répond  affirmativement  à  l'une  et  à  l'autre  de 
ces  deux  questions.  Jean-Julien  est  condamné  à  mort 
et  exécuté  immédiatement,  sans  qu'il  ait  été  question 
davantage  de  ses  révélations  qui  n'existèrent  jamais. 

Ne  croirait-on  pas  être  reporté  au  temps  racontés  par 
Tacite,  où  l'on  torturait  et  suppliciait  des  esclaves  pour 
faire  croire  à  des  complots  imaginaires  et  motiver  regor- 
gement des  citoyens  romains  qui  offusquaient  le  tyran? 
Peut-on  se  jouer  plus  impudemment  de  la  crédulité  pu- 
blique? Peut-on,  suivant  la  belle  expression  de  Racine, 
être  ainsi  «  prodigue  du  sang  des  misérables*?  » 

1 .  Nous  donnons  ï  la  fin  de  ce  volume  le  texte  même  du  juge- 
ment de  Jean-Julien. 
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Le  1"  septembre,  l'Assemblée  s'Occupa  exclusivement 
des  mesures  que  nécessitaieut  les  nouvelles,  de  plus 
CQ  plus  inquiétantes,  qui  arrivaient  du  théâtre  de  la 
guerre,  et  spécialement  de  la  levée  non  encore  exécutée 
de  la  moitié  des  grenadiers  et  chasseurs  de  tous  les  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  parisienne.  Guadet,  au  nom 
de  la  commission  extraordinaire,  annonça  la  découverte 
d'une  conspiration  à  Grenoble,  et  Roland  celle  d'un 
complot  qui  devaitéclater  dans  le  Morbihan. 

Cependant  la  matinée  fut  calme  et  même  marquée,  à 
l'Hôtel  de  Ville,  par  un  semblant  de  retour  à  la  légalité. 
Les  administrateurs  municipaux  que  la  commune  avait 
voulu  écarter  de  leurs  fonctions  et  que,  le  30  aoiit*,  elle 
avait  été  obligée  de  rétablir,  avaient  été  convoqués  pour 
le  samedi  1"  septembre,  à  l'effet  de  reprendre  le  cours 
de  leurs  travaux.  Leur  rélnstallation  s'effectua  avec  une 
certaine  solennité,  sous  la  présidence  du  maire  en  per- 
sonne. Le  conseil  général  leur  céda  la  salle  ordinaire  de 
ses  délibérations,  <(  parce  que,  les  objets  dont  les  admi- 
nistrateurs avaient  à  s'occuper  devant  être  soumis  à  sa 
sanction,  il  ne  pouvait  y  prendre  dans  ce  moment  aucune 
part*.  » 

On  pouvait  croire  à  une  sincère  réconciliation  de  l'an- 

<.  Voir  le  livre  X,  page  <66. 

S.  Expressions  mômes  du  procès-verbal,  Histoire  parlementmn, 
t.  xvn,  p.  iU. 
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cîenne  et  de  la  nouvelle  municipalité,  mais  dans  l'après- 
midi  les  choses  changent  de  face.  A  quoi  bon  dissimuler 
davantage?  le  comité  de  surveillance  était  prêt. 

Quand,  à  cinq  heures,  le  conseil  général  rouvre  sa 
séance ,  ce  n'est  plus  Pétion ,  c'est  Huguenin  qui  pré- 
side ;  c'est  Robespierre  qui  occupe  la  tribune  et  dirige 
les  débats.  Dans  no  discours  rempli  de  Sel,  le  futur  dic- 
tateur revient  sur  la  réinstallation ,  selon  lui  trop  hâti- 
vement faite,  des  anciens  administrateurs.  <e  Gomment 
la  véritable  représentation  du  peuple  de  Paris  a-t-elle 
pu  céder  un  instant  la  place  à  ces  élus  d'un  régime 
tombé,  qui  n'ont  été  rappelés  que  par  grâce?  Avant  de 
leur  permettre  de  reprendre  tout  ou  partie  des  fonctions 
administratives  qu'ils  ont  remplies  jusques  à  la  glorieuse 
révolution  du  10  août,  il  Fallait  les  épurer  par  un  scrutin 
sévère  et  patriotique.  Les  membres  du  bureau  municipal 
qui  ont  conservé  la  confiance  publique  peuvent  être 
maiotenus  en  fonctions  ;  mais  il  faut  chasser  de  l'Hôtel 
de  Ville,  il  faut  mettre  en  état  d'arrestation,  comme  sus- 
pects au  premier  chef,  ceux  qui  ont  signé  des  procès-ver- 
baux contre  la  municipalité  à  l'occasion  du  20  juin,  ces 
Leroux,  ces  Borie,  ces  Cahier,  ces  complices  des  égor- 
geons du  peuple.  » 

Et  du  geste,  Robespierre  désigne  le  conrageux  Cahier 
qui  était  à  la  barre,  armé  de  sa  convocation  officielle 
comme  d'un  sauf-conduit.  Ce  geste  équivalait  k  un  ordre 
d'arrestation.  Cahier  est  immédiatement  appréhendé  au 
corps  et  emmené  à  l'Abbaye  par  ordre  du  conseil  général* . 

<■  Nous  avons  vu,  dans  le  promier  volume,  la  ccnragauss  attiUid* 
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Robespierre  ne  s'arrête  pas  en  si  beau  chemin.  Débar- 
rassé des  adversaires  qu'il  pouvait  encore  compter  dans 
l'administra tion  municipale,  il  tonne  contre  ses  eoDemis 
politiques.  Il  n'a  plus  à  s'inquiéter  des  constitutionnels  ; 
les  uns  sont  en  fuite,  les  autres  viennent  d'être  jetés  dans 
les  prisons;  mais  Bris^ot  et  les  brissotins  dominent  à 
l'Assemblée  législative;  ce  sont  eux  qui  ont  entrepris  de 
briser  la  commune  et  fait  rendre  le  décret  du  30  août.  Le 
bilieux,  tribun  peut  donc  se  venger  d'eux  en  paraissant 
A-enger  le  conseil  général,  et  satisfaire  ses  haines  privées 
par  dévouement  à  la  patrie.  II  recommence  l'énuméra- 
tion,  qu'il  a  déjà  faite  si  souvent  depuis  vingt  jours  à 
la  barre  de  l'Assemblée  législative  et  à  la  tribune  du 
conseil  général,  des  services  éclatants  que  la  commune 


que  Cahier  avait  prise,  te  13  juin  et  le  6  juillet,  devant  le  cooseil  général 
d(i  la  commune,  à  l'occasion  de  l'attentat  du  10  juin.  Nous  avons  ra- 
conté, dans  le  deuxième  volume,  la  conduite  énergique  de  J.-I.  Lerooi 
pt  de  Boriequi,au10  aoùr,  firent  aux  Suia.^es  et  à  la  garde  nationale 
les  réquigitiona  légales,  aSn  que  la  force  Tùt  repoussée  par  la  force;  il 
en  fallait  beaucoup  moins  pour  exciter  cx)nlre  eux  le  courroux  de 
Robespierre  et  de  ses  amis. 

J.-J.  Leroux  et  Borie  ne  purent  être  arr^tos.  Cahier,  conduit  i  VKb- 
hnye,  fut  énergiquement  réclamé  par  sa  section,  qui  obtint  de  le  garder 
à  vue  dans  l'enceinte  du  lieu  de  ses  séances.  Voici  ■  la  soumission  • 
que,  suivant  les  expressions  marnes  du  procès-verbal,  les  courageux 
commissaires  en^oy6s  pour  le  sauver  furent  obligés  de  signer  sur  la 
Uible  mime  devant  laquelle  siégeait  Maillard  : 

€  Nous,  commissaires  de  la  section  de  la  G  range- Batelière,  répon- 
dons aux  citoyens  de  leur  représenter  M.  Cahier  sous  la  responsabilité 
de  nos  tètes. 

Signé  :  CRAMOMif,  Pinbao,  Pbknot, 
Lb  Gdin,  Nostbt. 
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insurreclioDoelte  a  i^eadus  à  la  liberté,  des  injustices 
doDt  OD  a  voulu  l'abreuver;  il  exalte,  aux.  applaudis- 
eements  de  ses  auditeurs,  le  désintéressement,  le  cou- 
rage, l'énergie  dont  lui  et  ses  collègues  ont  fait  preuve; 
puis,  découvrant  le  fond  de  sa  pensée,  ît  s'écrie  :  «  Per- 
sonne n'ose  nommer  les  traîtres.  Eli  bien!  moi,  pour  le 
salut  du  peuple,  je  les  nomme;  je  dénonce  le  liberticide 
Brissol,  la  faction  de  la  Gironde,  la  scélérate  commis- 
Mon  des  Vingt  et  un  de  l'Assemblée  nationale;  je  les  dé- 
nMce  pour  avoir  vendu  la  France  à  Brunswick  et  pour 
avoir  reçu  d'avance  le  prix  de  leur  lâcheté 

a  Dans  ces  circonstances  difilciles,  il  ne  se  présente  à 
mon  esprit  aucun  moyen  de  sauver  le  peuple,  si  ce  n'est 
de  lui  remettre  le  pouvoir  que  le  conseil  général  a  reçu 
de  lui.  n 

Que  voulaient  dire  ces  dernières  paroles?  Les  historiens 
qui  veulent  à  tout  prix  justifier  Robespierre  ont  cherché 
à  donner  un  sens  inoQeusif  à  la  En  de  son  discours.  Mais 
il  y  avait  une  signihcation  dans  les  moindres  mots  tombés 
de  la  bouche  de  ce  sphinx  de  la  révolution  qui,  lui  aussi, 
dévorait  sans  pitié  tous  ceux  qui  ne  savaient  pas  com- 
prendre ses  énigmes.  N'était-il  pas  dans  ses  habitudes  de 
lancer,  comme  au  hasard,  des  paroles  d'une  portée  inap- 
préciable pour  le  vulgaire,  mais  dont  ses  séides  étaient 
habitués  à  faire  le  lendemain  le  sanglant  commentaire? 
N'était<ce  pas  au  nom  du  peuple  souverain  que  les  mas- 
sacres allaient  s'exécuter?  Or,  Robespierre  et  ses  amis 
parlaient  et  agissaient  conformément  à  cette  théorie,  par 
eux  mainte  fois  proclamée  :  l'Assemblée  législative,  de- 
puis le  jour  où  elle  a  convoqué  une  Convention  natimale^ 
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a  abdiqué  tous  ses  pouvoirs  entre  les  mains  du  peuple. 
SeulemeDt  ils  entendaienl  bien  que  ce  fût  par  laur  organe 
que  le  peuple  expiimât  sa  Tolootc ,  que  ce  Tût  par  leurs 
iDaias  qu'il  exerçât  sa  souveraine  puissance^. 

Dès  que  Robespierre  a  fini  sa  harangue ,  Manuel  re- 
mercie l'illustre  orateur  d'avoir  exposé  les  vrais  prin- 
cipes, rappelle  le  serment  qu'oot  prêté  les  meiubres 
du  conseil  général  de  ne  point  abandonner  leur  poste 
jusqu'à  ce  que  la  patrie  ne  soit  plus  en  danger,  et  conclut 
à  ce  que  le  conseil  continue  à  remplir  ses  fonctions. 

Dans  l'organisation  municipale ,  le  procureur  syndic 
ét^t  institué  le  représentant  spécial  de  la  loi.  C'était  à 
lui  d'en  rappeler  l'observation  stricto  à  quiconque  s'en 
écartait.  A!ais  Manuel  était  accoutumé  à  intervertir  le 
rôle  que  le  législateur  lui  avait  assigné  ;  il  avait  organisé 
la  rébellion  de  l'ancien  conseil  contre  te  trône  constitu- 
tionnel ,  il  organisait  la  rébellion  du  nouveau  contre  l'As- 
semblée législative. 

Les  Deux  cent  quatre-vingt-huit  adoptent  avec  enthou- 
siasme les  conclusions  de  Manuel  et  de  Robespierre,  et 
se  séparent  à  une  heure  et  demie  du  malin  en  se  promet- 

1.  Nous  avons  trouvé  cette  théorie  professée  dans  ud  grand  nombre 
de  délibérations  des  sections  parisiennes,  mais  jamais  aussi  clairement 
que  dans  celte  qui  est  inscrite,  à  la  date  du  31  aoAt,  sur  les  regisins 
de  la  section  du  Finistère  : 

t  Coneidéraot  que  l'Assemblée  natiouale,  depuis  l' époque  où  elle  a 
invité  le  peuple  souverain  ï  convoquer  la  convention  nationale,  w 
peut,  par  aucun  décret,  porter  atteinte  k  aucune  partie  de  la  souverai- 
oelé...  déclare  qu'aucun  décret  rendu  depuis  celui  qui  a  appelé  le 
peuple  souverain  &  former  une  convention  nationale  ne  peut  entraTer 
Il  inardie  de  la  souveraiaelé,  i 
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tant  de  résister  ouvertemeat  au  décret  de  dissolution  dont 
ils  ont  été  frappés. 

Déjà,  rien  qu'eu  6e  tenant  inunobile ,  la  commune  a 
réussi  à  paralyser  dans  les  sections  l'exécution  du  décret 
du  30  août.  Maintenant  elle  compte  sur  ses  amis  de  ia 
Moatagoe,  qui  lui  ont  promis  de  faire  revenir  l'Assem- 
blée sur  le  seul  acte  de  virilité  qu'Ole  ait  osé  faire  depuis 
la  chute  du  trône;  elle  compte  principalement  sur  l'au- 
dace de  son  comité  de  surveillance,  prêt  à  ne  reculer  devant 
aucun  crime  pour  la  laire  triompher  de  ses  ennemis. 


Mais  qui  proposera  à  l'Assemblée  de  retirer  le  dé- 
cret qu'elle  a  voté  solennellement  il  y  a  déjà  trois  fois 
vingt-quatre  heures,  et  qu'elle  a  maintenu  depuis  lors 
avec  une  fermeté  dontelle  a  Jusqu'ici  donné  peu  d'exem- 
ples? Il  faut,  pour  faire  réussir  cette  entreprise  difficile  , 
iaire  choix  d'un  député  qui  ne  puisse  être  suspect  de  mo- 
dérantisme,  et  qui  ait  cependant  donné  certains  gages  à 
ceux  qui  veulent  se  débarrasser  de  la  tyrannie  insuppor- 
table de  la  commune,  qui  ait  parlé,  agi  contre  elle ,  et 
que  l'on  pourra  supposer  encore  pariant  et  agissant 
contre  elle  lorsqu'il  viendra  assurer  son  tk  iomphe. 

Danton  se  charge  de  tout.  Après  avoir  si  vivement 
conduit  ta  grosse  alTaire  des  visites  domiciliaires,  le  mi- 
nistre démagogue  sent  que  tout  ce  qu'il  a  déjà  fait  sera 
perdu  s'il  ne  réussit  pas  à  prolonger,  ne  rût-ce  que  d'un 
seul  jour,  l'existence  du  conseil  général  de  la  c 
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Un  jour,  un  jour  encore  de  puissance,  el  ses  amis  de 
l'Hâlel  de  Vilte  sont  sauvés,  el  les  cooif^ots  qu'ils  ont 
Tormés  avec  lui  reçoivent  leurexécutioo.  Tout  est  disposé; 
on  est  arrivé  au  dimanche  2  septembre,  à  la  date  fatale 
assignée  par  les  conspirateurs  pour  les  massacres  qu'ils 
combinent  depuis  près  de  dix  jours.  Mais  toutes  les  me- 
sures conœrtées  d'avance  peuvent  tout  d'un  coup  venir 
à  manquer  si  le  contre-seing  des  membres  du  comité  de 
surveillance  peut  être  raéconou,  si  une  autre  autorité 
légale  peut  requérir  la  garde  nationale  qui  ne  doit  pas 
avoir  d'ordres,  si  les  gardiwis  des  prisons  ne  sont  pas 
obligés  de  s'incliner,  par  devoir  d'aveugle  subordination, 
devant  les  (trmans  dont  seront  porteurs  les  siraires  du 
comité  de  surveillance. 

Danton  était  l'intime  ami  de  Thuriot;  il  va  le  trouver, 
le  circonvient,  lui  dépeint  Paris  divisé,  déchiré  par  deux 
factions,  à  la  veille  peut-être  de  voir  la  guerre  civile 
éclater  dans  son  sein  pendant  que  l'ennemi  n'en  est 
plus  séparé  que  par  quelques  étapes.  Il  lui  montre  la 
commune,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  dissoute,  se 
tenant  immobile,  compromettant  par  son  inertie  le  salut 
public  dans  un  moment  de  péril  extrême  oii  les  minutes 
sont  des  jours,  et  cependant  ne  voulant  pas  céder  la 
place  qu'elle  a  prise,  au  nom  du  peuple,  dans  la  nuit 
du  9  au  10  août.  Si  l'Assemblée  nationale  est  résolue  à 
anéantir  la  commune  insurrectionnelle,  il  lui  faut  em- 
ployer la  force;  mais  osera-t-elle  aller  jusqu'au  bout? 
Et,  si  elle  l'ose,  est-elle  sûre  de  vaincre  ?  Puisque  la  lutte 
entamée  entre  la  Législative  et  la  commune  est  sans 
issue,  puisque  la  patrie  ne  peut  être  sauvée  de  la  guerre 
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civile  el  de  rinvasiOD  étrangère  que  si  l'on  revieot  sur  un 
décret  inexécuté  et  peut-être  inexécutable,  il  faut  se  hâ- 
ter de  faire  ud  appel  à  la  concorde. 

Vaincu  par  les  solticitatioDS  Tébémenles,  par  l'éloquence 
révolutionnaire  de  Danton,  qui  lui  présente  un  projet  de 
décret  tout  rédigé ,  Tburiot  accepte  des  mains  de  son  ami 
le  papier  fatal;  il  y  fait  quelques  changements  dans  le 
but  d'en  diminuer  la  portée,  qu'il  se  dissimule  peut-être  à 
lui-même  *,  et  court  à  la  salle  du  Manège,  où  la  séance 
vient  de  s'ouvrir.  A  peine  arrivé,  U  monte  à  la  tribune 
el  débute  par  le  sombre  tableau  des  dangers  de  la  patrie. 
Il  insiste  vivement  sur  la  nécessité  de  presser  l'armement 
des  places  frontières,  l'approvisionnement  de  l'armée, 
l'arrivée  des  volontaires}  puis,  changeant  brusquement 
l'ordre  de  ses  idées,  il  dit  : 

«  Il  est  encore  un  objet  digne  de  toute  votre  attention  ; 
l'uDion  entre  tous  les  citoyens  de  la  capitale  est  de  la 
plus  haute  importance.  L'intrigue  a  cherché  à  l'altérer 
par  les  mesures  que  l'on  a  récemment  prises.  Dans  les 
grandes  circonstances  oïl  nous  nous  trouvons,  ileslessen- 
tid  que  le  service  de  la  commune  de  Paris  soit  très-actif. 
Pour  c^a,  il  faut  que  le  nombre  des  membres  qui  la  corn- 
poseotsoit  très-considérable.  En  1789,  nous  étions  trois 
cents  à  la  ville  et  nous  n'avions  à  surveiller  que  les  tra- 


4.  Noas  avons  teou  entre  les  mains  la  minute  même  du  projet  pro- 
posé par  Tburiot.  Aat  ratures  et  aux  corrections  nombreuses  dont  elle 
vsl  surclurgée,  il  est  facile  de  reconnaître  que  ce  dut  être  après  une 
longue  hésitation  et  avec  certains  remaniements  queTliuriut  consentit 
à  porter  à  l'Assemblée  le  décret  qui  devait  consolider  dans  son  pouvoir 
dictatorial  la  commune  insurrectionnelle  du  40  août. 

m  II 
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mes  du  château  de  Versailles  ;  tous  les  citoyens  de  Paris 
étaient  unis  pour  conquérir  la  liberté  ;  aujourd'hui  la 
commune  doit  porter  sa  surveillance  sur  un  biec  plus 
grand  nombre  d'objets  et  de  travaux.  Nous  ne  voyons 
pas  que  l'on  s'occupe  des  moyens  d'assurer  autour  de 
Paris  les  apports  de  grains,  fourrages  et  autres  approvi- 
sionnements nécessaires  à  la  capitale  ;  il  faut  que  la  com- 
mune puisse  donner  des  soins  à  ces  immenses  et  impor- 
tants objets.  La  représentation  de  la  vUle  de  Paris  ne 
peut  rester  telle  qu'elle  est  constituée  par  le  décret  que 
vous  avez  rendu  le  30  août  ;  il  faut  la  porter  à  trois  cents 
personnes  ;  la  municipalité  a  repris  ses  fonctions,  mais 
elle  est  insuffisante;  le  conseil  générât  estégalemetn  in- 
suffisant. Je  pense  qu'on  pourrait  concilier  les  mesures 
qu'exigent  les  besoins  publics  avec  le  décret  rendu,  en 
adoptant  celui  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter*.  » 

Et  aussitôt,  aux  applaudissements  de  la  Montagne, 
Tburiot  lit  le  projet  convenu  entre  lui  et  Danton  ; 

Il  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  danger 
de  la  patrie  augmente,  que  la  direction  des  armées  paraît 
être  principalement  contre  Paris  ;  qu'il  importe,  par  con- 
séquent, que  l'administration  de  cette  commune,  dont  les 
travaux  vont  se  multiplier,  soit  surveillée  et  aidée  par  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  ;  considérant,  d'ailleurs, 
que  l'organisation  provisoire  du  conseil  général  de  la 
commune  et  ta  fixation  du  nombre  des  commissaires  de 
chaque  section  dont  il  peut  être  formé  sont  d'un  objet 

i .  Voir  le  Journal  des  Débats  et  Décrets,  a'  341 ,  p.  4  8  ;  le  Moni- 
teur, p.  <048,  et  VBisloire  parlementaire,  de  Bûchez  et  Roux, 
l.  XVn,  p.  336. 
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purement  local  et  particulier  à  la  ville  de  Paris,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1". — Le  nombre  des  citoyens  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  30  août  dernier,  doivent  former  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris,  sera  augmenté  et  porté 
à  deux  cent  quatre-vingt-huit,  non  compris  les  officiers 
municipaux,  le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et 
ses  substituts. 

«Art.  II. — Les  commissaires  en  exercice  à  la  maison 
commune  de  Paris  depuis  le  10  août  dernier  seront 
membres  du  conseil  général  de  la  commune,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  remplacés  par  leurs  sections. 

«  Art.  III.  —  Les  sections  qui,  en  exécution  de  la 
loi  du  30  août  dernier,  ont  nommé  deux  citoyens  pour 
être  membres  du  conseil  général  de  la  commune,  dési- 
gneront ceux  de  leurs  six  commissaires  qu'ils  doivent 
remplacer. 

«  Art.  IV.  —  Dans  le  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  sections  dont  le  nombre  des  commissaires 
n'est  pas  complet  seront  tenues  de  le  compléter. 

u  Art.  V.  —  Les  sections  auront  toujours  le  droit  de 
rappeler  les  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
par  elles  nommés,  et  d'en  élire  de  nouveaux.  » 

Le  projet  présenté  par  Thuriot  avait  été  conçu  dans 
ime  forme  des  plus  captieuses  ;  au  premier  abord  il 
paraissait  maintenir  la  loi  du  30  août  qu'il  mentiouDait 
formellement  à  deux  reprises  différentes  ;  en  y  regardant 
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de  plus  près,  on  aurait  pu  voir  qu'il  la  détruisait  de  food 
en  comble.  Il  semblait  dooner  gaiu  de  cause  aux  sections 
qui  s'étaient  empressées  d'élire  de  nouveaux  représ^i- 
tants  et  avaient  soutenu  leur  droit  de  révoquer  les 
membres  du  conseil  général  dont  elles  pouvaient  être 
mécontentes;  mais  en  réalité,  il  maintenait  eu  roDCtions 
les  commissaires  qui  s'étaient  installés  le  10  août  à  l'Hâtel 
de  Ville,  n'exigeait  plus  qu'ils  représentassent  leurs 
pouvoirs,  par  conséquent  reconnaissait  implicitement  la 
légalité  de  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  et  de  tout  ce  qu'ils 
feraient  désormais. 

Â  la  simple  lecture,  il  était  difficile  de  discerner  ces 
nuances  délicates,  de  comprendre  toutes  ces  réticences. 
Aussi  beaucoup  de  députés,  empressés  de  subir  le  joug  de 
la  commune  ou  seulement  fatigués  de  lui  avoir  résisté, 
effrayés  de  l'avoir  combattue,  demandent-ils  à  aller  aux 
voix  et  à  voler  immédiatement  le  projet  qu'on  leur  pré- 
sente comme  le  gage  de  la  réconciliation.  Cependant 
d'autres,  plus  circonspects  ou  mieux  avisés,  proposent 
le  renvoi  de  la  motion  de  Thuriot  à  la  commission  ex- 
traordinaire. Il  est  ordonné  malgré  l'insistance  des  amis 
de  Danton. 

Une  heure  après,  Gensonné  vient,  au  nom  des  Vingt 
et  un,  présenter  un  projet  de  décret  qui,  en  principe, 
maintient  le  renouvellement  du  conseil  général  provi- 
soire de  la  commune  de  Paris,  mais  admet  que  ceux  de 
ses  membres,  actuellement  en  exercice,  qui  ont  conservé 
la  confiance  publique,  pourront  être  réélus.  Jusque-ià  toot 
était  bien,  tout  était  dans  les  règles  ordinaires  ;  malheu- 
reusement le  projet  ajoutait  que  chaque  section  pourrait, 
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à  son  choix,  envoyer  au  coaseï)  général  six  commissaires 
comme  cela  avait  eu  lieu  depuis  le  10  août,  ou  deux  seu- 
lement, comme  le  voulait  la  loi  votée  depuis  trois  jours. 

Dans  cette  circonstauce,  comme  dans  toutes  les  crises 
en  présence  desquelles  ils  se  trouvèrent^,  les  Girondins, 
en  tei^versant,  en  offrant  des  solutions  équivoques, 
laissaient  échapper  de  leurs  maios  le  gouvernement  de 
l'Assemblée  et  donnaient  sans  le  vouloir  à  leurs  adver- 
saires, les  Montagnards,  toute  facilité  pour  s'en  emparer; 
ceux-ci  au  moins  savaient  qu'on  ne  peut  rallier  les  vo- 
lontés flottantes  et  indécises  des  corps  délibérants  qu'en 
leur  soumettant,  au  moment  décisif,  des  propositions 
simples,  nettes  et  tranchées.  Ce  fut  là  le  secret  de  leur 
force  et  la  cause  de  leur  triomphe. 

Quand  Geosonué  a  fini  d'exposer  le  plan  présenté  par 
ta  commission  extraordinaire,  Thuriot  remonte  à  la  tri- 
bune et  n'a  pas  de  peine  à  faire  ressortir  les  inconsé- 
quences que  renferme  le  projet  des  Vingt  et  un.  Pou- 
vait-on subordonner  la  composition  du  conseil  général 
au  bon  plaisir  de  chacune  des  sections  parisiennes? 
Était-il  admissible  que  telle  comptât  six  représentants 
et  telle  autre  deux?  A  l'anarchie  dont  on  se  plaignait 
n'était-ce  pas  substituer  une  nouvelle  anarchie  que  de 

t.  Nous  avons  vu,  le  10  août,  les  Girondins  voler  en  mime  temps 
le  maintien  et  la  destruction  de  la  royaulé;  nous  les  verrons  là  <7  jan- 
vier vour  l'amendement  de  Hailhe  qui,  au  moyen  d'un  misérable 
rans-fuyanl,  avait  la  prétention  de  sauver  le  malheureux  Louis  XVl 
tout  en  le  sacrifiant.  Nous  les  verrons,  le  31  mai,  déclarer  que  les  ci-. 
toyens  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie  au  moment  où,  au  nom  de 
cei  mêmes  citoyens,  la  commune  vient  exiger  leur  expulsion  du  sein 
de  la  représentation  nationale. 
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laisser  indécis  à  la  fois  et  l'existence  et  le  renouvelle- 
ment toujours  provisoire  de  la  commune? 

Personne  ne  répond  à  Thuriot;  son  projet  est  adopté 
sans  discnssion  aucune,  sans  qu'on  veuille  en  entendre 
une  seconde  lecture. 

Voilà  donc  la  commune  insurrectionnelle  rétablie  dans 
la  plénitude  des  pouvoirs  dont  elle  avait  si  fort  abusé 
depuis  vingt  jours,  dont  elle  va,  dans  quelques  heures, 
abuser  bien  plus  encore.  Dès  lors  ta  voie  est  libre  à  ceux 
qui,  comme  Danton  et  ses  complices,  savent,  pour  nous 
servir  des  expressions  de  madame  Roland,  que  «  c'est 
par  l'accumulatioD  des  crimes  qu'on  s'en  assure  l'im- 
punité. » 

VI 

Mais  pendant  ce  temps  que  se  passe-t-il  à  l'Hôtel  de 
Ville,  au  sein  du  comité  de  surveillance  et  dans  les  sec- 
tions ? 

Le  conseil  général,  sachant  qu'il  n'a  plus  rien  à  craindre 
pour  lui-même,  se  résont  à  déployer  le  plus  grand  zèle 
pour  la  défense  nationale.  Manuel  annonce  que  les  Prus- 
siens ont  investi  Verdun  ;  il  ajoute  que  cette  place  est  la 
seule  qui  puisse  encore  arrf'ter  l'ennemi  sur  la  route  de 
Paris,  mais  qu'il  est  à  peu  prijs. certain  que  sa  brave  gar- 
nison sera  impuissante  à  la  sauver.  En  conséquence,  il 
propose  de  rassembler  immédiatement  au  Champ-de-Mars 
■  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes.  Le  conseil 
vote  par  acclamation  la  motion  du  procureur-syndic  et 
arrête,  en  outre,  que,  pour  faire  comprendre  aux  patnoles 
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toute  retendue  du  péril  qui  menace  la  capitale ,  le  canon 
d'alarme  sera  tiré ,  le  tocsin  sonné,  la  générale  battue. 
Deux  officiers  municipaux  sont  à  l'instant  même  choisis 
par  aller  prévenir  la  Législative  des  mesures  prises  par 
la  commune.  On  ne  tient  pas  à  la  remercier  de  son  der- 
nier décret:  car,  aux  yeux  des  dictateurs  de  l'Hôtel  de 
Ville,  ce  n'est  qu'une  réparation  des  infâmes  calomnies 
dont  on  a  osé  les  abreuver,  ce  n'est  qu'une  restitution 
des  pouvoirs  qui  n'auraient  jamais  dû  leur  être  contestés; 
mais  ou  veut  lui  persuader  qu'en  donnant  gain  de  cause 
à  sa  rivale  elle  a  sauvé  la  patrie. 

Pendant  ce  temps,  le  comité  de  surveillance  s'est  assem- 
blé à  la  mairie  ;  son  président.  Panis.  a  compris  que  l'heure 
est  venue  d'exécuter  les  sinistres  desseins  conçus  de- 
puis plusieurs  jours.  Il  importe  de  conférer  des  pouvoirs 
réguliers  à  ceux  des  conjurés  qui  ne  sont  pas  membres 
reconnus  du  comité,  bien  qu'ils  assistent  ce  jour-là  même 
à  ses  délibéralions;  sans  cette  précaution,  les  ordres 
qu'ils  pourraient  avoir  à  donner  personnellement  ris- 
queraient d'être  méconnus  par  quelques  agents  subal- 
ternes trop  soucieux  des  formes  de  la  légalité. 

11  fabrique  à  l'instant  même  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

n  Noua,  soussignés,  constitués  à  la  mairie  en  comité 
Il  de  police  et  de  sur\'eillance,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
«  conseil  général  qui  porte  que  l'un  de  nous,. Panis,  se 
Il  choisira  trois  collègues  pour  former  avec  lui  le  comité. 
Il  avons  statué  que,  vu  la  crise  des  circonstance  et  les 
<<  importants  travaux  auxquels  il  nous  faut  vaquer,  nous 
n  nous  choisissons  pour  administrateurs  adjoints  nos  six 
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«  concitoyens  :  Lenfant,  Guermeur,  Leclerc,  Duflbrt, 
"  Marat,  l'ami  du  peuple,  Des  Forgues,  chef  de  bureau  à 
«  la  mairie; 

«  Lesquels  auront  avec  nous  la  signature  sous  notre 
H  inspectioD,  attendu  que  le  tout  est  sous  notre  plus  grave 
II  responsabilité  à  nous  quatre  soussignés. 

a  Les  administrateurs  de  police  et  de  surveillance, 

u  PlEREE  DUPLAIN  ,  PaHIS  ,  SeRGENT, 
JOURDEUIL*. 

«  A  la  mairie,  le  1  septembre  9Î,  an  i".  « 

Le  premier  acte  du  comité  de  surveillance  ainsi  recon- 
stitué est  de  préparer  des  mandats  d'amener  contre  les 
traîtres,  que  Robespierre  a  dénoncés ,  la  veille,  du  haut  de 
la  tribune  du  conseil  général,  àsavoir:  Brissot,  le  prési- 
dent de  la  commission  des  Vingt  et  un,  Roland,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  trente  autres  députés  girondins. 

1 .  Cet  arrêté  n'est  inscrit  sur  aucun  registre,  mais  Torigiiial  en  ■ 
été  providentiellement  conservé  et  se  trouve  dans  les  ardiives  de  U 
prérecture  de  police.  Nous  l'avons  tenu  plusieurs  fois  entre  les  mains. 
Le  fac-iimile  en  a  été  donné  dans  le  deuiiËme  volume  de  ÏHtttoirt 
des  Journées  de  septembre,  par  M.  Granier  de  Cassagoac.  Tout  y 
révèle  le  trouble  de  celui  qm  l'écrivit  el  de  ceux  qui  étaient  réunis 
près  de  lu  (able  autour  de  laquelle,  pendant  quarante-huil  heures,  dé- 
libérèrent les  chefs  des  assassins. 

A  chaque  ligne  il  y  a  des  surchargea  et  des  ratures.  La  rédaction 
est  remplie  de  contradictions.  Ainsi,  Panis  se  déclare  autorisé  t  se 
choisir  trois  collègues,  et  il  s'en  choisit  six  !  De  ces  six  il  en  est  trois 
qui  ne  Tont  partie  ni  de  l'ancien  conseil  ni  du  nouveau  :  Guermeur, 
Marat,  Desrorgues. 

La  signature  de  Lenfant  s'y  lit  irès-distinctement,  quoique  biffée.  On 
s'aperçut  après  coup  qu'il  était  par  trop  irrégulier  que  l'un  des  admiui»- 
tniieurs,  nommés  par  l'arrêté  lui-même,  signât  sa  propre  nomination. 
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Au  même  moment  sont  expédiés  de  divers  côtés  des 
émissaires  chargés  de  faire  adopter  par  les  sections  des 
mesures  qui  puissent  servir  de  prétexte  aux  meurtres 
dont  le  programme  est  arrêté  d'avance. 

Que  trois  ou  quatre  sections  votent  en  principe  l'égor- 
gemeot  des  prisonniers,  cela  suffira  pour  que  les  organi- 
sateurs des  massacres  puiss^ent  prétendre  que  leur  crime 
a  reçu  la  sanction  du  peuple. 

Le  faubourg  Poissonnière  s'était  montré  dès  longtemps 
l'un  des  plus  ardents.  C'est  là  que  les  afBdés  se  rendent 
d'abord;  ils  font  prendre  aux  quelques  citoyens  qui  se 
trouvent  dans  la  salle,  qui  peut-être  y  avaient  été  apostés, 
celte  exécrable  délibération,  par  laquelle  la  section  : 

■  Considéraiit  les  dangers  imminents  de  la  patrie  et 
les  manœuvres  infernales  des  prêtres,  arrête  : 

CeUe  signature  biffée  prouve  de  la  iacoa  la  plus  manifeste  que  ceux 
que  l'on  nommait  étaient  présenta,  que  même  iU  étaient  déjà  entrés 
en  fonctions  avant  qu'un  arrêté  illégal  leur  eût  dooDé  même  l'ombre 
d'un  mandat  officiel. 

Les  deux  derniers  noms,  ceux  de  Marat  et  de  Desforgues,  sont  in- 
tercalés au  moyen  d'un  renvoi  à  la  marge.  Probablement,  tout  en  se 
laiiisaat  dominer  par  l'Ami  du  peuple,  les  conspirateurs  ae  souciaient 
peu  de  l'avoir  pour  collègue  et  pour  chef  avuué  ;  ils  ne  l'avaient  pas 
compris  dans  l'arrêté  primitif.  A  ce  momeot,  sans  doute,  Harat  sur- 
vint, et  s'imposa  avec  Kon  impudence  ordinaire. 

Desforgues  est  qualifié,  dans  l'arrêté  même,  de  chef  de  bureau  à  la 
mairie,  emploi  qui  parait  incompalilile  avec  la  nouvelle  fonction  dont 
on  l'investit:  mais  Desforgues  élait  l'ami  particulier  de  Danton  (voir 
le»  Mémoires  si  inléressants  du  comte  Hiot  de  Helito).  Le  ministre 
révolu lionna ire  devait  tenir  i  avoir  dans  le  sein  du  comité  de  surveil- 
lance un  homme  à  lui,  qui  le  tint  au  courant  de  tout  ce  qui  pouvait 
s'y  tramer  ;  il  fit  dire  probablement  au  dernier  moment  qu'on  eût  à 
nommer  Desfoi^ues,  et  on  le  nomma. 
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R  1»  Que  tous  les  prêtres  et  personnes  suspectes,  enfer- 
més dans  les  prisons  de  Paris,  Orléans  et  autres,  seront 
mis  à  mort; 

«  2°  Que  les  femmes,  enfants  des  émigrés  et  personnes 
qui  n'ont  pas  paru,  ni  ne  se  sont  montrés  citoyens,  se- 
ront mis  sur  une  ligne  en  avant  des  volontaires  qui  par- 
tent pour  les  frontières,  aSn  de  garantir  les  braves  sans- 
culottes  des  coups  que  pourrairat  porter  les  ennemis.  » 

Du  faubourg  Poissonnière,  les  affidés  du  comité  de 
surveillance  se  répandent  dans  les  autres  sections  et  y 
arrivent  armés  du  formidable  arrêté.  Dans  beaucoup  ils 
sont  éconduits,  mais  dans  d'autres  ils  trouvent  quelque 
écho.  Au  Luxembourg,  où  présidait  un  révolutionnaire 
fougueux,  Joachim  Ceyrat,  ils  font  pr^dre,  avec  son 
assistance,  un  arrêté  encore  plus  terrible,  si  cela  est 
possible,  que  celui  du  faubourg  Poissonnière  : 

«  La  motion  d'un  membre  de  purger  les  prisons  en 
faisant  couler  le  sang  des  détenus  de  Paris  avant  de  par- 
tir, les  voix  prises,  a  été  adoptée;  trois  commissaires 
ont  été  nommés,  Lahire,  Lemoîne,  Ridiard,  pour  aller 
h  la  ville  communiquer  ce  vœu,  afin  de  pouvoir  agir 
d'une  manière  uniforme.  » 

Quant  à  agir  d'une  manière  uniforme,  ce  soin  regar- 
dait le  conseil  de  surveillance,  et  il  n'y  manqua  pas*. 

4.  On  trouvera  à  la  Gn  do  ce  volume  une  note  relative  aux  délibé- 
rations prises  par  diverses  sections,  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
Jenibre  <79S,  et  indiquant  l'état  des  registres  des  quarante-huit  cir- 
conscriptions parisiennes  pour  ce  qui  coocerne  ce  sinistre  événement. 
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Cependant  les  commissaires  municipaux  se  sont  ren- 
dus à  rAssemblée  et  lui  annoncent  que  toute  la  popula- 
tion ralide  est  convoqiiëeaa  Ghamp-de-Mars.  Les  repré- 
sentants du  peuple  étaient  eux-mêmes  très-vivement 
émus  des  nouvelles  désastreuses  qu'on  ne  cessait  de  re- 
cevoir du  théâtre  de  la  guerre-,  les  communications  avec 
Verdun  étaient  coupées,  la  place  pouvait  être  considérée 
comme  perdue. 

A  ce  même  moment  Vergniaud  monte  à  la  tribune,  et, 
plein  d'un  noble  enthousiasme,  s'écrie  : 

a  C'est  aujourd'hui  que  Paris  doit  se  montrer  dans 
toute  sa  grandeur  ;  s'il  se  montre  comme  on  vient  de 
l'annoncer,  la  patrie  est  sauvée. 

«  Que  les  citoyens  de  cette  grande  ville  reDonccut  un 
moment  aux  pétitions,  aux  défiances,  aux  soupçons; 
qu'ils  s'occupent  enfin  des  ennemis  extérieurs,  et  nous 
n'avons  rien  à  craindre.  Le  pian  de  Brunswick  est  d'ar- 
river à  Paris  en  laissant  derrière  lui  nos  places  fortes  et 
même  dos  armées 

«  Que  nos  armées  se  replient  sur  lui.  que  Paris  marche 
au-devant!  Alors  les  hordes  étrangères  seront  dévorées 
par  cette  terre  souillée  de  leur  présence 

«  Mais  nos  ennemis  ont  un  grand  moyen  sur  lequel 
ils  comptent  beaucoup,  c'est  celui  des  terreurs  paniques. 
Ils  sèment  l'or,  ils  envoient  des  émissaires  pour  répandre 
au  loio  l'alarme  et  la  consternation  ;  et  vous  le  savez,  t7 
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est  des  hommes  pétris  d'un  limon  si  fangeuse  qu'ils  se 

décomposent  à  l'idée  du  moindre  danger. 

n  11  faut  que  le  peuple  se  mette  en  garde  contre  ces 
désorganisateurs  par  système ,  contre  ces  exagérateurs 
qui  sèment  les  fausses  alarmes  et  montrent  les  dangers 
où  ils  ne  sont  pas .  » 

Vergniaud  est  interrompu  par  les  applaudissements 
les  plus  vifs.  Il  félicite  la  commune  de  l'énergie  qu'elle 
déploie,  mais  il  ne  craint  pas  de  rappeler  combien  peu 
l'on  a  fait  de  tout  ce  qu'on  a  promis,  combien  peu  est 
avancée  la  création  du  camp  sous  Paris ,  décrété  depuis 
près  de  vingt  jours,  et  dont,  malgré  un  grand  étalage 
de  zèle  et  de  dévouement,  les  retranchements  sont  à 
peine  commencés. 

u  Où  sont,  s'écrie  l'éloquent  député  de  la  Gironde,  les 
bêches,  les  pioches  et  tous  les  instruments  qui  ont  élevé 
l'autel  de  la  fédération  et  nivelé  le  €hamp-de-Mars?  Vous 
avez  manifesté  une  grande  ardeur  pour  les  fétes;  sans 
doute,  vous  n'en  aurez  pas  moins  pour  les  combats. 
Vous  avez  chanté,  célébré  la  liberté ,  il  faut  la  défendre  j 
nous  n'avons  plus  à  renverser  des  rois  de  bronze ,  maïs 
des  rois  environnés  d'armées  puissantes.  Il  n'est  plus 
temps  de  discourir,  il  faut  piocher  la  fosse  de  nos  ennemis, 
ou  chaque  pas  qu'ils  font  en  avant  pioche  ia  nôtre*.  » 

1.  Nous  avons  pris  les  traits  loâ  plua  saîlianls  du  discours  de  Ver- 
gniuud  dans  le  .Voniteur,  p.  1030,  et  dans  le  Journal  da  Débalt , 
n*  3i<,  p.  ît.  Ce  dernier  jounial  donne  de  la  dernière  phrase  du  dis- 
cours de  Vergniaud  la  version  suivante  :  Il  faut  creuser  la  foise  de 
nof  etmemùj  ou  bien  le  tammeil  de  Parit  nous  précipiterait  dont 
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Électrisée  par  l'énergie  que  vient  de  déployer  son 
plus  grand  orateur,  l'Assemblée  vote,  par  acclamation 
et  à  runanimité,  toutes  les  mesures  qui  lui  sont  propo- 
sée. En  préseoce  de  l'ennemi  victorieux,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  partis. 

«  Envoyez  des  courriers  extraordinaires  qui  portent 
dans  tout  l'Empire  le  tocsin  général  qui  doit  s'y  sonner.  » 
Ainsi  parle  la  gauche  par  l'organe  de  Canibon.  La  droite, 
par  la  voix  de  Mathieu-Dumas,  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  prenne  sur-le-champ  les  mesures  propres  à 
accélérer  les  armements;  en  même  temps,  elle  recom- 
mande l'union  de  tous  les  pouvoirs  constitués  pour  diriger 
les  efforts  des  citoyens. 

Danton  voit  le  moment  propice  pour  abriter  ses  projets 
de  terreur  sous  le  masque  du  patriotisme;  il  s'élance  à  la 
tribune  et  ne  semble  préoccupé  que  de  donner  une  vie 
nouvelle  aux  sentiments  qu'ont  exprimés  les  précédents 
orateurs.  Mais  en  réalité  il  présente  à  mots  couverts  le 
programme  des  forfaits  que  vont  oser  ses  amis  du  comité 
de  surveillance.  «  Tout  s'émeut,  s'écrie-t-il,  tout  s'ébranle, 
tout  brûle  de  combattre  ;  que  quiconque  refusera  de  servir 
de  sa  personne  ou  de  remettre  ses  armes  soit  puni  de-mort. 
Le  tocsin  qu'on  va  sonner  n'est  point  ua  signal  d'alarme, 
c'est  la  charge  sur  les  ennemis  de  la  patrie:  pour  les 
vaincre,  messieurs,  il  faut  de  l'audace ,  encore  de  l'au- 
dace, toujours  de  l'audace,  et  la  France  est  sauvée.  » 

Aussitôt,  sur  la  motion  de  Lacroix,  l'ami  el  le  confident 
de  Danton,  l'Assemblée  nationale  décrète  lapeinedemort 
contre  tous  ceux  qui,  soit  directement,  soit  indirectement, 
refuseraient  d'exécuter  ou  entraveraient  les  ordres  don- 
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Dés  et  les  mesures  prises  par  le  pouvoir  exécutif  provisoire. 

Pendant  que  l'on  rédige  le  décret  qui  lui  décerne  à  lui- 
même  et  à  ses  collègues  nue  sorte  de  dictature,  Dantou 
disparaît  et  court  au  Champ-de-Mars  haranguer  les  nom- 
breux volontaires  qui  s'y  rassemblent.  Il  sait  la  véritable 
signification  du  signal  qui  va  partir  du  terre-plein  du 
Ponl^Neuf,  il  tient  à  ne  se  trouver,  au  moment  décisif,  ni 
dans  la  salle  des  Feuillants,  ni  à  l'Hôtel  de  Ville,  ni  au 
ministère  de  la  justice.  La  haute  position  qu'il  occupe 
l'oblige  de  rester  derrière  le  rideau,  tant  que  le  crime  se 
consomme,  sauf  à.  paraître,  une  fois  le  crime  accompli, 
pour  en  recueillir  les  fruits. 

Danton  vient  de  quitter  l'Assemblée;  presque  aussitôt 
le  canon  d'alarme  tonne ,  les  cloches  de  toutes  les  églises 
sonnent  à  la  fois  le  tocsin ,  la  générale  retentit  à  travers 
toutes  les  rues,  le  drapeau  noir  de  la  patrie  en  danger 
s'élève  dans  les  airs. 

A  ce  signal ,  donné  en  même  temps  sous  tant  de  formes 
diverses,  le  héros  et  le  sicaire  répondent.  L'un  court  re- 
joindre ses  camarades  déjà  rassemblés  au  Champ^le- 
Mars  et  se  disposant  à  partir  pour  les  plaines  de  Vaimy. 
L'autre  se  glisse  le  long  des  murailles  de  l'Abbaye  pour 
être  exact  au  rendez-vous  que  lui  a  donné  Maillard. 

Jamais  peuple  au  monde  ne  se  leva  avec  tant  de  ma- 
jesté et  d'enthousiasme  pour  chasser  de  son  territoire  les 
armées  étrangères.  Pourquoi  fallut-il  que  le  grand  mou- 
vement patriotique,  qui  doubla  en  un  seul  jour  le  contin- 
gent de  Paris,  fût,  à  son  origine  même,  souillé  du  plus 
horrible  des  crimes  par  le  fait  de  quelques  scélérats? 
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VIII 

Il  était  naturel  que  le  premier  acte  du  drame  sanglant, 
médité  depuis  quelques  jours  par  les  décemvirs,  se  passât 
au  lieu  même  oii  tout  avait  été  préparé  et  ordonné. 

Le  dépôt  de  la  Mairie,  situé  sous  les  appartements 
qu'occupait  Pétîon,  était  Pantichambre  des  diverses  pri- 
sons de  Paris  et  spécialement  de  celles  oîi  s'entassaient 
les  suspects  que  le  comité  de  surveillance  faisait  arrêter, 
interrogeait  sommairement  et  envoyait  rejoindre  les  mal~ 
heureux  incarcérés  les  jours  précédents. 

Le  2  septembre,  le  dépôt  contenait  vingt-quatre  per- 
sonnes, dont  vingt-deux  prêtres  coupables  de  refus  ou 
de  retrait  de  serment;  parmi  eux  était  l'abbé  Sicard*. 

1.  Les  deux  prisonniers  laïqnes  étaient  U.  Martin  de  Marivaux, 
ancien  avocat  au  pariemenl  de  Paris,  et  Labrauche,  surveillant  de 
l'institution  des  sourd a^^inuets,  que  l'on  avait  arrêté  avec  l'abbé  Sicard, 
à  casse  de  son  attacbement  pour  ce  bienfaiteur  de  l'humanitâ. 

Quelques  historiens,  et  notamment  M.  GranierdeCassagnac  [p.  t19 
du  t.  Il),  parlenl  d'autres  prisonniers  renfermés  également  le  ï  sep- 
tembre au  dépôt  de  la  Mairie,  et  qui,  dirigés  sur  la  force  el  la 
Conciergerie,  auraient- été  également  massacrés.  Ils  ont  été  trompés 
par  les  indications  erronées  du  journal  de  Marat  et  du  procès-verbal 
du  conseil  général  de  la  commune.  Dans  la  précipitation  des  événe- 
ments, les  rédacteurs  ont  sans  doute  écrit  il  la  place  du  mot  d'Abbaye 
celui  de  Force  ou  de  Conciergerie.  Tous  les  prisonniers  du  dépôt  de 
la  mairie  furent  transportés  en  même  temps  i  l'Alibayc.  Le  récit  de 
l'abbé  Sicard  est  positif  à  cet  égard.  Si  des  individus  avaient  été  con- 
daita  de  la  Mairie  dans  d'autres  prisons  et  massacrés  sur  la  voie  pu- 
blique, i)  serait  évidemioent  resté  quelques  traces  du  fait  dans  les 
récits  contemporains. 
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A  deux  heures,  au  moment  m^oe  où  le  canon  d'alarme 
fait  entendre  ses  premières  détonations,  la  grande  saJle 
du  dépôt  est  envahie  par  une  bande  de  Marseillais^  qui 
se  saisissent  des  prisonniers  et  les  entraînent  dans  la 
cour.  Lit  on  leur  annnonce  qu'on  va  les  transférer  à 
l'Abhaye  ;  on  les  entasse  dans  quatre'  Sacres,  et  le  ch^ 
de  la  bande  donne  aux  cochers  l'ordre  d'aller  très-lente- 
ment, sous  peine  d'être  ma!;sacrés  eux-mêmes  sur  leurs 
sièges.  Les  soldats  —  si  on  peut  donner  ce  nom  à  des 
misérables  qui  déshonoraient  l'uniforme  français.  — 
annoncent  hautement  aux  prisonniers  qu'ils  n'arriveront 
pas  vivants  à  leur  destination,  que  rien  ne  pourra  les 
soustraire  à  la  rage  du  peuple.  Pour  que  cette  menace 
puisse  plus  sûrement  s'accomplir  et  que  la  populace  ait 
toute  facilité  d'exercer  ses  outrages,  les  portières  des 
fiacres  sont  laissées  ouvertes.  Les  Marseillais  les  maio- 
liennenl  ainsi  pendant  toute  la  route,  malgré  les  suppli- 
cations qui  leur  sont  adressées. 

Durant  le  trajet,  effectué  avec  la  lenteur  commaD- 
dée,  le  long  du  quai  des  Orfèvres,  sur  le  Pont-Neuf, 
à  travers  la  rue  Dauphine,  les  gens  de  l'escorte  oe  ces- 
sent de  vomir  les  invectives  tes  plus  grossières  et  d'ex- 
citer la  fureur  populaire  contre  les  malheureux  prison- 

1 .  La  coopération  ardente  et  presque  exclusive  des  Marseillais  aux 
massecresdeseptembreest  constatée  par  la  plupart  de  ceux  qui  échap- 
pèrent il  ces  scènes  hideuses,  et  notamment  par  les  abbé^  Sicard 

et  Saurin,  qui  étaient  l'un  à  l'Abbaye,  l'autre  aux  CanuRS,  par  Journiac 
de  Saint-Uéard,  et  par  le  frère  de  Bertrand  de  Mollcville.  Les  individus 
Bvec  lesquels  ils  furent  en  contact  parldient  tous  le  patois  proven- 
çal, ce  Tut  roSme  à  la  connaissaoce  de  ce  patois  que  les  trois  derniers 
durent  leur  salut. 
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DÎers.  Avec  ta  pointe  de  leurs  sabres  ils  les  désigoent 
aux  passants,  comme  s'ils  montraient  des  bétes  Téroces 
enchaînées.  «  Voyez  ces  hommes,  répétaient-ils,  ce  sont 
TOS  ennemis,  ce  sont  les  complices  de  ceux  qui  viennent 
de  livrer  Verdun  (qui  n'était  pas  livré  alors),  ils  n'at- 
tendent  que  le  départ  de  vos  défenseurs  pour  égorger 
vos  femmes  et  vos  enfants!  n  ta  foule  s'arrête,  regarde, 
écoute,  pousse  quelques  buées,  maïs  n'agit  pas;  elle 
semble  avoir  conscience  de  l'horreur  du  crime  dont  on 
veut  lui  faire  prendre  la  responsabilité. 

Au  carrefour  Bucy,  il  y  avait  un  très-grand  rassem- 
blement autour  de  l'estrade  dressée  pour  les  enrôlements. 
C'est  le  iDOment  de  faire  croire  que  l'idée  du  massacre 
des  prisonniers  se  rattache  aux  pensées  patriotiques  qui 
font  aHlucr  là  les  volontaires .  Les  excitations  des  Marseil- 
lais redoublent;  quelques-uns  vont  jusqu'à  offrir  leurs 
[àques  et  leurs  sabres  aux  hommes  du  peuple  afin  qu'ils 
s'en  servent  contre  les  prisonniers  ;  mais  il  ne  se  trouve 
dans  la  foule  personne  d'assez  lâche  pour  se  ruer  sur 
des  malheureux  sans  défense.  Un  des  Mariieillais  se 
décide  alors  à  exécuter  lui-même  l'ordre  qu'il  a  reçu  à 
la  mairie;  il  monte  sur  le  marche-pied  de  l'une  des  voi- 
tures et  plonge  son  sabre  dans  la  poitrine  du  premier 
prêtre  qui  lui  tombe  sous  la  main*. 

4.  Nous  avoDs  eu  le  boobeur,  au  début  de  dos  recherches,  de 
découvrir  au  greffe  criminel  de  la  cour  impériale  de  Paris  le  volumi- 
ueuT  dossier  des  pour^uiles  dirigées,  en  l'an  iv,  contre  les  septembri- 
seurs. Plus  lard  nousaïons  retrouvé  h  Londres, au  Rriiùà  musœi-m, 
le  discours  que  le  pr<!sident  du  tribunal  criraioel,  Gotiier,  depuis 
minislre  de  la  justice  et  membre  ^u  dirucloire,  prononça  pour  résu- 
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A  ce  sigoal ,  les  plus  aniniés  dp  S(S  capaarades  suj- 
Tent  son  exemple  et  frappent  au  hasard  à  travers  les 
portières  puyerteg.  En  vain  les  prisonniers  demandent 
grâce  et  poussent  ^es  cps  l^eptfililes  :  la  furepr  des 
assassins  ne  fait  que  s'accrpître.  (^pe^j^ant  peq  ç^e  vic- 
times sont  atteintes  ntQrtellement ,  car  )es  poupg  sont 
mfil  dirigés  ;  jes  yqjfures  Epai^hent  toujours  et  les  sicajres 
n'psenten  arracher  les  prêtres,  de  peur  que,  (Jans  I9  cop- 
fusion  et  le  tumulte,  ijs  ne  trpuvent  moyen  de  s'éphappefr 

Enfin  on  arrive  ^  l'Abbaye;  les  voilures  entrent  dans 
la  grande  cour  du  clottre  et  viennent  successiveinent  se 
ranger  au  bas  du  perron  qui  conduisait  at;  réfectpire  des 
anciens  moines,  là  même  ou  siégeait  le  comité  civil  de 
la  section  des  Ouatre-Nations.  Aussitôt  quelqqçs  misé- 
rables fie  la  meute  maratiste  se  précipitent  sur  le  premier 


qier  1^  ^ébals  qqj  eurent  lieu  devant  le  jury  k  l' occasion  de  ces  pour- 
Buil«s.  Nous  avons  pu  ainsi  recomposer  toute  l'instruption  a^\ft  «t 
écrite  de  ce  procès,  dont  les  éléments  épars  gisaient  dans  la  poudr^ 
des  gretfes  et  des  bibliothèques.  Nous  nous  en  sommes  servi  dans 
tout  le  cours  de  notre  récit.  C'est  ainsi  que  nous  avons  pu  ajouter  des 
détails  nouveaux  à  ceux  i^éjà  conpus.  On  trouvera  à  la  Gadece  volume 
un  résumé  de  cefte  iR(mense  procédure;  après  chaque  épiso(]e,  poi)s 
donnons  l'indication  aussi  précise  que  possible  du  dossier  spécial  au- 
quel nous  l'empruntons. 

Jusqu'ici,  les  deux  seuls  récits  dont  avaient  pu  se  servir  les  histo- 
riens pour  décrire  la  première  scène  des  massacres  étaient  ceux  de 
Mehée  Sis  et  de  l'abbé  Sicard.  Mehée  raconte  que  le  fédéré  qui  donna 
le  signal  du  massacre  avait  été  provoqué  par  un  des  prêtres,  qui  l'avait 
frappé  d'un  coup  de  canne  à  la  tète.  Les  écrivains  qui  ont  pris  à  tâche 
de  husser  la  vérité  sur  les  événements  de  septembre  se  sont  natu- 
rellement emparés  de  cette  assertion.  Cependant  elle  n' est  appuyée  snr 
le  dire  d'aucun  autre  témoin  oculaire;  les  journaux  elles  discours  de 
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fiacre ,  eo  (bot  sortir  ceux  qui  s'y  trauvent  et  les  for- 
gent. 

Les  malheureux  prêtres  sont  successivepieiit  tirés  de$ 
autres  voitures.  Les  uns  sont  blessés  et  mourants;  ou  les 
achève  ;  d'autres  sont  couverts  du  saog  de  leurs  com- 
pagDODS  qui  a  jailli  sur  eus,  mais  ils  o'ont  pas  reçu 
d'atteintes  graves  ;  ils  essaient  de  fuir,  on  leur  barra  le 
passage  ;  ils  sont  atteints ,  raineDés  au  pied  du  perron 
et  immolés  sur  les  cadavres  qui  l'encombreat  déjà.  Trois 
ou  quatre,  et  DOlampient  l'abbé  Sicard,  réussissent  à  pé- 
nétrer dans  la  salle  du  comité  civil  de  Iq  sectian  ;  ils  se 
précipitent  dans  les  bras  des  citoyens  qui  y  siègent  en 
s'écriant  :  —  n  Sauvez-nous!  sauvez-nous!  » 

La  peur  rend  égoïste  et  cruel.  «  Allez-vous-ep  I  »  ré- 
pondent à  ces  malheureux  les  membres  c|u  comité; 


l'époqae,  méine  ceux  qui  font  l'apologie  des  massacres  ou  cherchent  k 
les  juatiSer,  n'y  font  aucune  allusion.  Le  simple  bon  sens  se  refuse  à 
admettre  «tte  version.  Est-i|  suppo^ble  qu'un  malheureux  prisqp- 
DJer  résiste  et  Trappe,  lofsqu'il  $aitqup  toute  résistance  est  impossible, 
que  toute  voie  de  fait  peut  être  suivie  de  lorriblcs  représaillesT  Est- 
il  surtout  supposable  qu'un  homme,  quel  qu'il  soit,  un  pr£tre  surtout, 
se  laisse  entraîner  ï  un  acte  décolère  absurde,  alors  qu'il  se  voit  en- 
touré de  furieux  vomissant  contre  lui  des  torrent^  d'injuresf  Ou  pour- 
rait tout  au  plus  admettre  que,  pour  écarter  une  pique  ou  un  sabre 
dirigé  de  trop  près  contre  son  visage,  ou  pour  ramener  à  lui  la  por- 
tière de  la  voilure,  l'un  des  prisonniers  ait  fait  un  geste  inotTensifavec 
sa  canne.  Hais  il  faut  avoir  l'esprit  par  trop  prévenu  en  faveur  des 
massacreurs  pour  voir  dans  ce  geste,  si  mËme  il  a  été  fait,  une  eicuse, 
quelque  minime  qu'elle  soit,  h  ces  affreux  assassinats. 

Un  historien  avec  lequel  nous  sommes  souvent  en  désaccord,  IL  Mi- 
cbdet,  a  décritadrairableraeutcetleépouvantabtescéne,  p.  439 du  t.  IV 
de  son  Histoire  de  la  Révolulion. 
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u  voulez-vous  noas  faire  égorger?  »  Par  bonheur  on 
reconnaît  i'abbé  Sicard,  on  le  laisse  entrer  avec  ses  com- 
pagnons, on  promet  de  les  garder  aussi  longtemps  que 
l'on  pourra. 

Mais  une  femme  qui  a  vu  les  prêtres  s'introduire  au 
comité  court  les  dénoncer  aux  égorgeurs.  Ceux-ci  ayant 
achevé  leur  besogne  dans  la  cour,  viennent  les  réclamer. 
Comme  leurs  hôles  ne  portent  pas  le  costume  ecclésias- 
tique, les  commissaires  espèrent  qu'ils  resteront  coofon- 
dus  au  milieu  d'eux..  Par  malheur,  un  des  prêtres  est 
reconnu,  saisi  par  les  cheveux  ,  renversé,  tué  sur  place 
à  coups  de  piques.  Sicard  va  être  massacré  à  son  tour, 
lorsque  l'horloger  Monnot,  un  des  membres  du  comité, 
se  précipite  entre  la  victime  et  les  assassins,  et  s'écrie  : 
a  Voilà  la  poitrine  par  où  il  faudra  passer  pour  arriver  à 
celle-là;  c'est  l'abbé  Sicard,  un  des  hommes  les  plus 
utiles  à  son  pays,  le  père  des  sourds-muets!  »  Sicard  est 
sauvé.  Deux  de  ses  compagnons  le  sont  aussi  grâce  à  la 
ruse  ingénieuse  des  membres  du  comité,  qui  les  funt 
asseoir  à  la  table  où  ils  délibèrent  sur  les  affaires  de  la 
section. 

A  peine  le  massacre  des  prêtres  amenés  de  la  mairie 
est-il  achevé,  qu'une  voix  se  fait  entendre  :  «  Il  n'y  a 
plus  rien  à  faire  ici  ;  allons  aux  Carmes  !  »  C'était  là  qu'é- 
taient renfermés  les  principaux  ecclésiastiques  mis  eo 
arrestation  par  le  comité  de  surveillance. 

Le  matin,  le  démagogue  Joachini  Ceyrdt*,  depuis  le 

I.  C'était  sous  sa  présidence,  el  avec  son  iippui  déclaré,  qu'avait  été 
ndoptée.  le  malin  même,  dans  la  section  du  Luxembourg,  la  raottuu 
s.i  ^"'"-'■l'^dout  nuDS  avons  donné  le  te^ite  plus  haut,  page  ttS. 
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10  août  juge  de  paix  et  président  de  la  section  du 
Luxembourg,  était  venu  faire  l'appel  nominal  des  pri- 
sonniers renfermés ,  au  nombre  de  cent  cinquante  en- 
viron, aux  Carmes  de  la  rue  de  Vaugirard.  Après  cet 
appet,  ils  avaient  été  tous  réunis  dans  le  jardin  de  l'an- 
cien couvent.  C'est  là  que  les  trouvent  les  assassins. 

Le  premier  qu'ils  rencontrent  est  l'abbé  Girault,  si  pro- 
fondément occupé  à  lire  qu'il  ne  les  a  pas  entendus  en- 
trer; ils  l'écharpenlà  coups  de  sabres.  Puis,  frappant  de 
droite  et  de  gauche  tous  ceux  qui  se  trouvent  à  leur  por- 
tée, ils  se  précipitent  vers  l'oratoire  placé  au  fond  du  jar- 
din en  demandant  à  grands  cris  l'archevêque  d'Arles. 
Cetuin:!  s'avance  à  leur  rencontre,  écartant  ceux  de  ses 
compagnons  qui  veulent  le  retenir  :  «  Laissez-moi  pas- 
ser, leur  dit-il;  puisse  mon  sang  les  apaiser!  »  —  C'est 
donc  toi,  vieux  coquin,  qui  es  l'archevêque  d'Arles?  dit 
l'un  des  chefs  des  assassins.  —  Oui.  messieurs,  c'est 
moi ,  répond  le  prélat.  —  C'est  toi  qui  as  Tait  verser  te 
sang  de  tant  de  patriotes  à  Arles?  —  Je  n'ai  jamais  fait 
de  mal  à  qui  que  ce  soit.  —  Eh  bien!  moi,  je  vais  t'en 
faire,  réplique  le  misérable,  et  il  assène  un  coup  de  sabre 
sur  le  front  de  l'archevêque.  L'infortuné  en  reçoit  un 
second  sur  le  visage,  puis  un  troisième  et  un  qua- 
trième. Étendu  sur  le  sol,  il  est  achevé  d'un  coup  de 
piqae. 

Des  coupe  de  fusil  tirés  à  bout  portant  sur  les  groupes 
voisins  abattent  un  grand  nombre  de  prêtres.  Une  pour- 
suite furieuse  commence  dans  le  jardin,  d'arbre  en 
ariire,  de  buisson  en  buisson.  Traqués  comme  des  bêtes 
fauves,  an  grand  nombre  d'ecclésiastiques  tombent  sous 
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les  balles  des  assassins.  Quelques- uas  œpeudaDt  pa\>- 
vienoenl  à  s'échapper  en  escaladant  les  murs  ëI  trouvent 
tin  reAige  dans  les  cours  et  les  maisons  du  voisinage. 

Mais  bienb)t  les  assassins  voient  que  cette  chasse  au 
préti^  n'est  pas  le  meilleur  moyen  d'avancer  la  besogne 
dODt  ils  sont  chargés.  Les  chefs  donnent  l'ordre  de  ras- 
sembler tous  les  prisonniers  dans  l'église;  on  y  rapporle 
jusqu'aux  blessés.  Un  commissaire  de  la  section  du 
Luxembourg,  pointeur  de  la  liste  dressée  quelques  heures 
auparavant  par  Joaehim  Geyrat,  procède  à  l'appel  nomi- 
nal. On  force  ch^ique  prêtre  dont  le  noin  est  prononcé  à 
descendre  l'escalier  qui  conduit  au  Jardin  ;  sur  les  der- 
nières marches,  les  assassins  les  attendent  et  les  tuent. 

Après  t'archevèque  d'Arles,  les  deux  principaux  ecclé- 
siastiques renfermés  aux  Carmes  étaient  deux  rrères 
du  bom  de  Larochefbucauld;  l'un  évéque  de  Bdînles, 
l'autre  évêqiie  de  BeaUvais.  Ce  dernier  avait  eu  la  cuisse 
cdssée  par  une  balle,  à  la  pi%mière  déchat'ge  bite  dans 
léj&rdin,  et  avait  ëté  transporté  dans  l'église,  où  il  gisait 
sur  UD  mauvais  matelaà.  L'évéque  de  Saintes  n'avait  pas 
quitté  son  frère,  on  l'appelle;  il  donne  un  dernier  baiser 
au  blessé  et  va  courageusement  à  une  mort  qui  rachè- 
tera, il  l'espère  du  moins,  la  vie  de  celui  qu'il  laisse 
mourant. 

Mais  h  peine  l'évéque  de  Saintes  a-t-il  succombé 
sous  le  fer  des  assassins  qu'on  appelle  l'évéque  de 
Beauvais.  Le  malheureux  prélat  se  soulève  sur  son  lit 
de  douleur  et  dit  aux  sicaires  qui  l'entourent  :  a  Je 
ne  refuse  pas  d'aller  mourir  comme  les  autl-es^  mdis 
vous  Voyez,  Je  ne  puis  marcher;  ayez,  je  vous  prie,  la 
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charité  de  me  soutenir  et  d'aider  vous-mêmes  a  me 
porter  où  vous  voulez  que  j'aille.  »  On  satisfait  à  son 
désir;  on  le  porte  à  la  place  mêttie  où  vient  d'être  assas- 
siné i'évêque  de  Saintes,  od  le  jette  tout  sanglant  sur 
le  cadavre  encore  chaud  de  son  frère  qu'il  étreint  eii 
expirant; 

A  qddiiues  pas  de  là,  dans  l'église  méibe  de  ^iht- 
Siilpitej  âiëgeail  l'dsseiliblËe  dé  ta  secUbh  dû  Luxem- 
bourg sous  là  prëSidëoce  de  Jbàbhim  deyral.  L'ëgbr- 
gement  durait  encore  quand  plusieurs  citoyens  viennent 
demander  aide  et  assistance  pour  les  victimes  et  s'of- 
frent à  arrêter  l'efTusion  du  sang. 

Hais  Ceyrat  répond  :  «  Nous  avons  bien  d'autres 
choses  à  penser  ;  il  faut  laisser  faire  :  d'aUlëurs  tous  ceux 
qui  sont  aux  Carmes  sbtit  coupables.  )>  Uil  dëS  com- 
mandants de  la  (bbce  armée  de  la  secllon  he  se  paie 
cependant  pas  de  cette  l^ponse,  i^ssemble  Une  centaine 
(le  gardes  nationaux  et  S6  dirige  avec  eux  vers  la  rue 
de  Vaugirard.  Mais  il  était  déjà  trop  Idrd;  quahd  ils  arri- 
vèrent, tout  était  consommé*. 


I.  Le  procès-v&rbal  de  lA  section  du  Luxediboilrg  s'exprime  ainsi  ; 
Le  citoyen  Tmcîie  déclare  qu'il  s'est  efforcé  de  prendre  toute»  let 
memret  concmables  pour  prévenir  les  accidents  qu'on  avait  lieu 
de  craindre,  relativement  aux  prisonnien  détenus  aux  Carmes, 
mai*  que  sa  prudence  n'a  pu  lei  empêcher. 

Les  accident»  survenus  aux  Carmes!  Que  cette  expression  canic- 
tériae  bien  le  langage  officiel  de  l'époque  I 

Sur  cet  exposé,  l'Assemblée  se  contente  de  donner  des  éloges  i  h 
linideace  et  su  patriotisme  du  commandant,  et  arrâte  a  qu'il  sera  fait 
pan  8ilr-le-cfaamp  su  conseil  général  de  la  commune  des  événements 
qui  viennent  d'arriver  et  des  circonslances  qui  les  ont  acconipagnés.  o 
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Commencé  vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  le 
massacre  des  Carmes  n'avait  pas  duré  deux  heures.  Od 
apporta  presque  aussitôt  après,  daDS  l'église  Sainl-Sul- 
pice,  les  valeurs  et  les  bijoux  trouvés  sur  les  malheu- 
reuses victimes.  Ces  effets,  tout  maculés  du  sang  des 
ministres  de  Dieu,  furent  déposés  sur  l'autel  même  où 
naguère  s'immolait  chaque  jour  la  Divinité,  —  coïad- 
dence  providentielle  qui  coDsacre  encore  mieux  le  mar^ 
tyre  de  ces  nouveaux  confesseurs  de  ]a  roi*. 


IX 


Aussitdt  que  les  assassins  ODt  lenniDé  leur  ^- 
froyabie  besogne,  ils  retournent  vers  le  premier  théâtre 
de  leurs  forfaits,  au  cloître  de  l'abbaye  de  Saiol- 
Germain-des-Prés.  Dans  leur  précipitation,  ils  avaient 
oublié  d'y  égorger  les  prêtres  renfermés  dans  une  prison 
dite  de  supplément.  Cette  prison  donnait  dans  le  cloUre 


1.  Nous  renvoyons,  pour  tous  les  dilsila  relatifs  anx  massacres  du 
couvent  des  Carmes,  à  l'ouvrage  si  intéressant  et  si  minuliensement 
exact  que  M.  Alexandre  Sorel  vient  de  consacrer  à  cet  ^iaode  des 
journées  de  septembre  :  Le  couvent  det  Carmet  et  te  témvtair» 
SaiiU-Sulpice  pendant  la  Terreur.  II  serait  bien  vivement  à  désirer 
que  des  écrivains  aussi  consciencieux  que  lui  consentiAsent  à  nous 
donner  la  monogra|]hie  de  chacune  des  prisons  oii  se  passèrent  les  bor- 
ribles  scènes  que  la  rapidité  de  notre  récit  ne  nous  a  permis  que  d'es- 
quisser. Pour  notre  part,  nous  remercions  bien  sincèrament  H.  Sorel 
du  service  qu'il  vient  de  rendre  k  l'histoire  en  mettant  au  Jour  dos 
documente  que  nous  aurons  plus  d'une  fois  roccaaioD  de  citer  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage. 
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même ,  près  du  lieu  où  siégeait  le  comité  civil  et  où 
Sicard  avait  été  miraculeusemeDl  sauvé  quelques  heures 
auparavant. 

Les  massacreurs  revieuDeut  couverts  de  saog  et  de 
poussière,  fatigués  mais  non  rassasiés  de  carnage;  ils 
demaudeot  à  boire:  «  Du  vin  ou  la  mort!  »  s'écrient-ils 
eo  envahissant  la  salle  du  comité.  Les  commissaires  des 
Quatre-Nations  leur  donnent  des  bons  de  vin  à  prendre 
chez  UD  marchand  du  voisinage.  Tandis  que  les  uns 
boivent,  les  autres  vont  chercher  leur  proie.  Une  tren- 
taine de  prêtres  sont  suocessivemeut  amenés  et  im- 
molés sans  merd.  Hais  bientôt  un  des  assassins,  plein 
d'une  rage  nouvelle,  crie  i  «  Que  faisons-nous  ici  ?  allons 
à  ^Abbaye!  Il  y  a  du  gibier  là.  —  Allons  à  ^Abbaye! 
répète  en  chœur  la  bande  presque  tout  entière^. 


4 .  Cette  prison  avait  élé  spécialement  désignée  pour  servir  de  mai- 
SOD  d'arrël  aux  auteurs  ou  complices  de  ce  que  les  dèmagognes  ap~ 
IMiatent  «  la  conspiration  du  40  aoAt.  ■ 

Lia  plupart  des  historiens  n'ont  pas  établi  une  distinction  suffisants 
entre  les  deux  emplacements  parfaitement  distincts  où  eurent  lieu  les 
massacres  de  l'Abbaye.  Les  prêtres ,  venant  de  la  mairie,  ceux  qui 
étaient  renfennés  dans  la  prison  de  supplément  et  ceux  que  l'on  alla 
plus  tard  chercher  en  ville,  d'après  le  dire  formel  de  l'abbé  Sicard, 
furent  égorgés  dans  la  cour,  près  delà  salle  où  siégeait  le  comité  civil. 
Cest  à  ces  scènes  de  meurtre  que  se  rapportent  et  le  récit  de  Sicard 
et  celui  de  Joordan,  président  du  comité  civil  des  Qualre-Nationfi.  Les 
suisses,  les  gardes  du  roi  et  les  autres  prisonniers  régulièrement 
écroués  furent  massacrés  dans  la  rue  Sainte-Marguerit/>,  su  pied  de  la 
tourelle  qui  a  longtemps  3ut>ststé  ï  l'angle  de  Is  petite  place.  C'est  ï 
ces  massacres  que  se  rapportent  le  récit  de  Saint-Méard  et  celui  de 
madame  de  Fansse-Iiandry.  Hebée  lîls  raconte  les  uns  et  les  autres, 
taa'iA  en  n'indiquant  pas  toujours  le  lieu  où  se  passe  la  scène  qu'il 
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Oii  laisse  à  quël(]ues  ttiéùrs  subaltehibs  le  soib  de 
poursuivre  ropératioii  cdttlttiëbcéé  coQt)^  les  praires  ;  lé 
reste  des  égorgeurs  revient  vers  la  rue  Sainte-Margue- 
rite, et  arrive  au  pas  de  course  au  guichet  de  la  prison. 
A  la  voix  des  afiidés  ttb  comité  de  surveillaace,  les 
perles  s'ouvrent  sans  résistance  aucune;  Ceux-ci  enta- 
hissent  les  guidhets,  $e  répàbdeilt  dabS  lès  cours  inté- 
rieuï^,  s'ebipar^nt  dés  registres  d'ébroti;  Mais  il  faut 
jbuër  jusqu'au  bout  la  cdmédie  arrangée  d'aVance,  il  laul 
qûë  le  peuple  ait  l'air  d'avOII*  partit^pé  àuiï  Massacres, 
de  les  avoir  sabctioHbéS  par  ses  délégués^  par  d^  jU^ 
itistitués  par  lui.  L'Uù  de  téûx.  qui  ^  tobt  bthparés  dés 
registres  d'écrou  s'âvancé  donc  sttr  Ife  pas  de  là  porte 
extérieure  de  là  prison  et  propose  l'ëfectian  d'ùa  tKt)unal 
populaire  qui  jugera  les  prisonniers  àbr  là  mention  même 
du  motif  de  leur  arrestation;  de  cette  façon,  ajoule-l-il 
hypocritement,  on  pourra  distinguer  les  innocents  des 
coupables. 

Les  envahisseurs  étaient  secrètement  boriltnandés  par 
le  fameux  Maillard,  qui,  depuis  le  commencéméni  dé  la 
révolution,  avait  été  mêlé  à  presque  toutes  les  émeutes, 
et  avait  fmi  par  avoir  à  ses  ordres  une  nombreuse 
escouade  de  gens  de  sac  et  de  corde,  propres  h  toutes 
les  expéditions,  prêts  à  tous  les  crimes.  C'était  probable- 
ment un  de  ses  hommes  qui  avait  fait  la  proposition  du 
tribunal,  ce  sont  ses  amis  qui  la  soutiennent  de  leurs 

raconte.  Un  espace  de  deux  cenis  pas  environ  el  un  large  pâle  de  nui- 
sons sëpitraient  les  deux  emplacements  que  nous  venons  de  décrire.  Au 
moyen  de  celtedislinction  capitale,  tous  les  passages  obscurs  des  récite 
des  témoing  oculaires  s'expliquent  et  se  forliScnl  l'un  par  l'âuilre. 
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applaudissements.  Après  quelques  débats  entre  lès  gens 
attroupés  à  lâ  porfe  de  l'Abbdye,  affidés  ou  non  afladésj 
eutralDés  ou  apostés,  la  motion  est  utianimement  adop- 
tée. Aussitôt  les  gens;  qui  ont  le  mot  d'ordre,  s'écrient 
eti  chœur  :  Monsieur  Maillard,  le  citoyen  Maillard^  pré- 
sident !  Cest  un  brave  homme  î  Le  citoyen  Maillard,  pré- 
sident! Celui-ci  était  là,  dans  la  foule,  attendant  la  Sd  de 
la  scène  qii'il  avaii  Itti-mèine  arrangée  à  loisir;  il 
s'âittQcë  atlssitôt;  déclaré  qu'U  va  travaiilèr  en  bon  ei- 
to^^,  iSâtitue,  au  nor^  du  peuple  sounèrath,  dolize 
hommes  de  sa  bande  pour  l'aider  dans  les  jugements 
qu'il  va  rebdt%  ^.  On  iconvient  qu'aBn  d'ériter  aux  juges 
tobte  émotion  Violente  et  aux  déienuâ  tonte  velléité  de 
résistante,  le  président,  eu  cotadàmnflfat,  aura  l'ait  de  ne 
prononcer  qu'uh  simple  trangrèhement  d'iine  prison  à 
l'autre  :  n  A  la  Force  »  ;  dira-t-il  ;  et  les  lueurâ  sauront 
ce  qtte  cela  veut  dire. 

Avant  que  le  tribunal,  organisé  ^r  Maillard  ei  com- 
posé; pour  plUë  de  sûreté,  de  ses  propres  affidés,  ait  eu 
le  temps  de  fonctionner,  on  vient  avertir  les  juges  qu'il 
est  line  catégorie  de  détenus  qu'il  faut  se  bâter  d'expé- 
dier. «  Il  y  a  des  Suisses  ici,  s'écrie  l'un  des  assassins 
préssé  d'entrer  en  besogne,  tie  perdons  pas  de  temps  à 
les  interroger,  ils  sont  tous  coupables,  il  ne  doit  pas  en 
échapper  un  $eul.  » 

I.  liéhéB  fi)s,  qui  raconte  Ini-infiiiie  ceUe  scène  et  qui  éuit  an  ré- 
volutionnaire fougueux,  dit  que  les  douze  juges  de  Maillard  étaient 
douze  escrocs.  On  trouvera  à  la  6d  de  ce  volume,  sur  Maillard  et  sa 
bande,  des  détails  circonstanciés  qui  prouveront  ce  qu'étaient  lo  cher 
et  ses  acolytes^ 
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Ces  derniers  défenseurs  de  la  royauté  avaient  été,  par 
deux  décrets  Torroels ,  du  10  et  du  11  aoiH,  placés  sous 
la  sauvegarde  de  la  oalion;  ou  ne  s'en  souvint  guère 
le  2  septembre.  Sur  l'ordre  de  Maillard,  on  ouvre  la 
salle  où  étaient  ces  infortunés,  on  leur  annonce  qu'ils 
vont  être  transférés  à  la  Force.  Les  Suisses  ne  com- 
prennent que  trop  ce  que  cela  veut  dire,  ils  restent  im- 
mobiles. Deux  des  sicaires  du  comité  de  surveillaoce, 
t'un  garçon  boulanger,  l'autre  Marseillais,  leur  crient 
de  la  porte  du  cachot  :  «  Allons ,  décidez-vous ,  mar- 
chons !  »  Mais ,  pour  la  première  fois  de  leur  vie ,  ces 
braves  militaires  ont  peur;  oui  !  ils  ont  peur  de  la  mort 
hideuse  qui  se  présente  devant  eux,  car  cette  mort, 
ce  n'est  pas  celle  du  soldat  dans  l'enivrement  du  com- 
bat, sous  l'ceil  de  ses  chefs,  au  milieu  des  chants  de  la 
victoire;  c'est  l'agonie  lente,  sous  des  coups  mal  assurés, 
tels  qu'en  portent  de  lâches  assassins,  c'est  la  mort  reçue 
sans  gloire,  loin  du  drapeau,  loin  de  la  patrie. 

Tandis  que  les  Suisses,  au  lieu  d'obéir  aux  injonctions 
qui  leur  sont  faites,  se  pressent  au  fond  de  leur  cachot 
et  s'enlacent  en  quelque  sorte  dans  les  bras  les  uns  des 
autres,  les  assassins  restent,  eux  aussi,  immobiles  sur  le 
seuil,  guettant  leur  proie,  mais  n'osant  la  f^aisir.  Enfin 
l'uu  des  prisonniers,  jeune  homme  d'une  trentaine  d'an- 
nées, à  la  physionomie  noble,  à  l'air  martial,  s'avance 
résolument.  »  Je  passe  le  premier  !  s'écrie-t-il  en  lan- 
çant son  chapeau  en  l'air.  Par  oii  faut-il  aller?  »  On  lui 
OHvre  les  deux  guichete,  il  parait  sur  le  seuil  de  la  porte 
extérieure.  Les  assassins  reculent,  forment  un  cerde 
hérissé  de  sabres,  de  baïonnettes,  de  haches  et  de  piques. 
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Le  jeane  soldat,  avec  un  calme  sublime,  promène  ses 
regards  aulour  de  lui,  croise  les  bras,  et  après  s'être 
recueilli  ud  iastaot,  s'élance  sur  les  armes  dont  les 
assassias  se  couvrent  comme  s'ils  avalent  quelque  chose 
à  craindre  d'un  homme  sans  défense. 

Ses  compagnons,  arrachés  successivement  de  leur  pri- 
son, sont  livrés  un  à  un  aux  égorgeurs,  qui  les  massa- 
crent, aux  cris  chaque  fois  répétés  de  Viiv  la  nation  ! 
Sont  également  mis  à  mort,  sans  la  moindre  apparence 
dejugement,  vingt-cinq  gardes  du  roi  enfermés  dans  un 
cachot  contigu  à  celui  des  Suisses. 

Après  cette  expédition  préliminaire,  qui  a  jonché  la 
me  Sainte-Marguerite  de  plus  de  cinquante  cadavres. 
Maillard  pense  qu'il  est  temps  de  faire  fonctionner  son 
tribunal;  car,  dans  les  meurtres  en  masse,  le  hasard  peut 
Eure  échapper  certains  personnages  dont  il  importe  avant 
tout  de  se  débarrasser.  On  lui  avait  désigné  d'avance  les 
prisonniers  qui  devaient  nécessairement  périr.  Pour  les 
autres,  on  lui  avait  laissé  une  certaine  latitude  ;  il  lui  était 
loisible  d'épai^ner  ou  d'égorger  ceux  dont  la  vie  ou  la 
mort  était  indifférente  aux  promoteurs  des  massaci'es. 
Quelques  acquittements  entraient  même  dans  le  pro- 
gramme :  n'était-il  pas  important  de  faire  croire  à  une 
certaine  impartialité  dans  les  Jugements  du  prétendu 
tribunal  populaire? 

Les  fiilsillcateurs  d'assignats  étaient  abhorrés  par  le 
peuple  de  Paris ,  parce  qu'il  leur  attribuait  la  dépré- 
ciatioQ  toujours  croissante  de  ce  signe  monétaire,  dé- 
préciation qui  le  frappait  dans  le  taux  de  ses  salaires  et 
daos  le  prix  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie. 
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Maillard,  pottF  populariser  ^aos  le  quartier  son  qk/lvk 
exécrable;  compience  par  faire  copiparaEtre  devant  lui 
les  prévenus  dp  fabrication  de  faux  assignatsqui  se  trour 
vent  dans  la  prison.  A  peine  leur  demande-t-il,  pour  la 
forme,  leurs  noms  et  prénoms:  il  se  bâte  de  les  envoyer 
à  la  Force. 

Ces  miséi^bles  expédiés,  Maillard  ordonne  que  l'-on 
amène  M.  de  Moptmorin,  l'ex- ministre  des  admires 
étrangères.  Sa  qualité  d'ami  et  de  confident  de  Lquis  £VI 
suflÎEait  pour  le  désigner  spécialement  aux  fureur^  de  ce 
que  Maillard  et  ses  acolytesappelaient  le  p^dple.  M>  dfl 
Montmorin  ignorait  complètement  les  meurtres  iforit, 
depuis  une  heure,  l'Abbaye  était  le  thâltre;  relégué  dans 
nne  chambre  placée  à  l'extrémité  de  la  prison,  les  cris 
des  mourants,  les  hurlements  des  tueurs  n'avaient  point 
frappé  soq  oreille.  Aqiené  devant  Maillard,  il  disoile 
avec  sang-froid,  même  avec  hauteur,  et  prétend  que  n 
cause  n'est  p^s  de  la  compétence  du  tribunal  devauf 
lequel  on  le  fait  comparaître.  «  C'est  juste,  dit  un  des 
juges,  et  puisque  l'affaire  de  monsieur  pe  npus  regarde 
pas,  je  demande  qu'il  soii  envoyé  o  la  Force.  »  Oui,  à 
la  Force  !  disent  les  autres  juges. 

u  M.  le  président,  puisqu'on  vous  appelle  ainsi,  rér 
plique  M.  de  Montmorin  du  ton  d'un  grand  s^gneur 
qui  est  habitué  à  être  respecta,  je  vous  prie  de  me  faire 
avoir  une  voiture.  —  Vous  allez  l'avoir,  lui  répond  froi- 
dement Maillard-  »  Un  instant  après  on  vient  annoncer 
que  la  voiture  est  à  la  porte.  M.  de  Montmorin  réclame 
ses  eflets,  un  nécessaire,  une  monb%;  on  répond  qu'ils 
lui  seront  envoyés  à  la  Force.  Il  sort  tranquillranent ,  M  y 
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914  mqppeQf  qi)  il  ^pparatt  (|aps  ]^  me,  il  tûpi)^  percé  de 
coups. 

Aprè^  ^.  4^  ^QqtmppD  yieDl  \p  tpur  (je  Thierry  de 
Ville-d'AvRy,  grpmier  va}e(  de  chambre  de  Louis  XVI. 
«Tel  maître,  tel  yaletl  »  se  tiâte  de  dire  en  ricaiiant  un 
iqeDibre  du  tribunal  ;  je  {|^^!^<^^  ^^  président  que  l'on 
fasse  transférer  SjfoDSieur  à  la  force.  »  Qi;  pousse  aussjlô|: 
Ttiierry  Ijors  ilq  guichet  ;  il  trét)qche  çup  le  «(davre  de 
M.  de  Montmorin,  pousse  le  cri  de  Vive  le  roi!  et  meurt 
en  le  répétant  à  demi-voii. 


Hais  éloignons-nous  un  instant  t|e  g^  scènes  d'horr 
reur;  sachons  cp  que  vont  faire  l'Assemblée  et  la  com- 
mune en  apprenant  ce  qui  se  passe. 

Sur  le  théâtre  des  massacres,  îi  l'Abbaye,  il  n'a  encore 
paru  que  deux  représentants  de  l'autorité  municipale  : 
Manuel,  le  prqcureur-syndic  de  |^  comn^tiTie,  et  Bjllaud- 
Yarepoe,  spn  substitiit. 

Manuel  a  hai^ngué  les  asEia^ips  d^ns  1^  rue  Sainte-^ 
Mai^i^erite  et  les  a  coojufés  d'apporter  an  milieu  des 
vengeances  légitimes  qu'ils  exercent  ufie  cerlaitie  jus- 
tice. Billaud-Varenoe  est  venu  daps  la  cour  de  l'église 
de  l'Abbaye  encourfiger  les  travailleurs,  leur  dire  «  qu'ils 
n'avaient  pas  besoin  de  voler  les  coquins  d'aristocrates 
dont  ils  faisaient  justice,  car  on  aurait  soin  de  tespayer, 
comme  on  en  était  convenu  avec  eux  !  » 

Mais  la  démarche  de  ces  organes  de  la  loi  est  peut-être 
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lout  LodiTiduelIe  ;  elle  ne  saurait  être  le  dernier  mot  de£ 
autorités  auxquelles  il  appartient  de  sauvegarder  la  trao- 
qMillité  publique  et  Thonn^ir  de  la  nation.  InterroReoDs 
donc  les  procès-verbaux  officiels  de  l'Assemblée  et  de  la 
commune.  Rien  qu'eu  les  suivant  servilement,  nous  y 
trouverons  la  plus  terrible  coodamnatioD  que  l'bistoire 
puisse  prononcer  contre  ceux  qui  ne  voulurent  ou  n'o- 
sèrent pas  se  précipiter  entre  les  victimes  et  les  bour- 
reaux. 

Le  conseil  général  de  la  commune  reprend  sa  séance 
à  quatre  heures  du  soir,  sous  ta  présideocede  Hugueaio. 
Un  officier  de  la  garde  nationale  annonce  qu'on  a  égorgé 
plusieurs  prisonniers  pendant  leur  translation,  a  La 
foule,  ajoute-t-il,  commence  à  eairer  dans  les  prisons.  • 
Le  conseil  répond  à  cette  communication  en  envoyant 
six  commissaires  «  prot^r  les  détenus  pour  dettes  de 
mois  de  nourrice,  ainsi  que  pour  des  causes  purement  ci- 
viles. »  C'était  implicitement  abandonner  tous  les  autres 
prisonniers  à  la  fureur  des  assassins. 

Plus  tard,  un  des  membres  du  conseil  vient  readre 
compte  de  ce  qui  se  passe  ï  l'Abbaye  :  «  Les  citoyens 
enrôlés,  dit-il,  (^*aigQaot  de  laisser  la  ville  au  pouvoir 
des  malveillants,  ne  veulent  point  partir  que  tous  les 
scélérats  du  10  août  ne  soient  exterminés,  s  On  se  con- 
tente de  consigner  cette  nouvelle  au  procès-veritial,  sans 
prendre  aucune  mesure.  C'était  accréditer  et  consacrer 
rette  rumeur  vague  que  le  comité  de  surveillance  avait 
liait  répandre  dans  les  masses  par  ses  agents  secrets. 

Plus  tard  encore,  la  commune  envoie  quatre  com- 
missaires «  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  ce 


^dby  Google 


qui  se  passe  aux  prisons,  et  lui  demander  quelles  mesures 
on  peut  prendre  pour  garantir  les  prisonniers  ;  n  comme 
si  le  conseil  général  de  la  commune  avait  besoin  d'en 
référer  aux  représentants  de  la  nation,  pour  apprendre 
dieux  quel  est  le  devoir  des  magistrats  chargés  de  veiller 
à  la  sûreté  des  citoyens  el  surtout  des  prisonniers  confiés 
à  leur  garde  ! 

Pendant  CK>  inutiles  allées  et  venues,  le  conseil  général 
maintient  toutes  les  précautions  de  police  prises  précé- 
demment, il  renouvelle  les  ordres  donnés  le  jour  des 
fameuses  visites  domiciliaires,  fait  de  nouveau  fermer  les 
barrières  et  autorise  les  sections  ù  empêcher  l'émigration 
par  la  rivière.  Robespierre,  reprenant  sa  thèse  de  la 
veille,  tonne  contre  Brunswick  et  ses  complices;  il  est 
soutenu  dans  ses  diatribes,  dans  ses  calomnies,  dans  ce 
que  le  procès-verbal  appelle  ses  sentîmenls  civiques,  par 
l'agent  le  plus  actif  des  massacres,  par  l'orateur  que 
nous  venons  de  voir  haranguer  les  assassins,  par  l'homme 
dont  les  vêtements  sont  encore  imprégnés  de  l'odeur  du 
sang  des  victimes,  Billaud-Yarennes.  Puis  le  conseil  en- 
voie de  nouveaux  commissaires  dans  les  prisons,  «  pour 
tâcher  de  calmer  les  esprits  et  éclairer  les  citoyens  sur 
leurs  véritables  intérêts  ».  Enfin,  sans  s'inquiéter  davan- 
tage de  ce  qui  se  passera  dans  cette  nuit  funeste,  il  se  sé- 
pare, laissant  à  quelques-uns  de  ses  membres  le  soin  de 
maintenir  la  permanence  sous  la  présidence  de  Alelice. 

L'Assemblée  législative  rouvre  sa  séance  à  six  heures 
du  soir.  Une  dépulation  de  l'ile  Saint-Louis  vient  l'in- 
struire des  alarmes  causées  par  le  discours  incendiaire  de 
Robespierre.  «  Depuis  la  veille  au  soir  on  ne  parle  <(ue 
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de  ]a  trahison  des  iniaistres;  il  serait  utile  de  faire  savoir 
aux  citoyeos  de  la  capitale  s'il  est  vrai,  comme  semble 
raononcer  un  arrêt«i  de  la  commune,  que  le  conseil 
eiiécutif  a  perdu  la  confiance  de  la  nation  *.  » 

A  cette  demande,  l'Assembléb  repond  par  des  dénéga- 
tions unanimes.  Mais  ce  démenti,  la  députatton  de  l'tle 


1.  Nous  avons  retrouvé  l'arrêté  que  \ei  délégués  de  l'Ile  Seinl-Louis 
vinrent  apporter  à  la  barre  de  l'Assemblée,  à  l'ouverture  de  la  séance 
du  t  seplembre  au  soir.  II  est  signé  Boy er-Col lard;  le  jeune  publî- 
ciste  avait  cessé  ses  fonctions  de  secrétaire-greffier  de  la  commune 
légale,  le  10  août  ait  malin;  mais  la  section  del'tle  Saint-Louis,  à 
laquelle  il  appartenait,  avait  eu  le  courage  de  l'élire  pour  son  président. 
et  il  avait  eu,  lui,  le  courage  d'accepter  ces  fonctions  périlleuses  et 
d'apposer  sou  nom  au  bas  de  la  dôlibi; ration  suivante  : 

I  SEUTIO.N  DE  l'île  SAIKT-LOUIS. 

u  Séance  de  l'Assemblée  gétiérale  permanenie  du  2  septembre  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté  et  le  i"  de  l'Ègaiilé~ 

«  Appert  par  le  procès-verbal,  sur  la  proposition  de  plusieurs  mran- 
bres,  qu'il  a  été  unanimement  arrêté  d'envoyer  une  dépuiation  à 
l'Assemblée  nationale  : 

u  A"  Pour  ^ai^s^^e^  de  toute  la  soumission  deâ  citoyens  de  cette 
section  à  ses  décrets; 

i  2°  Savoir  d'elle  si  le  décret  relatifà  la  muaicipalilé  est  rapporté; 

tt  3"  Enfin  si,  d'après  la  proclamation  qui  a  été  faite  aujourd'hui 
dans  Paris  par  U  municipalité  qui  a  annoncé  que  le  pouvoir  exécutif 
actuel  trahissait  les  citoyens  français  et  que  ia  preuve  de  cette  trahison 
Gonsisto  dans  un  avis  qu'a  dû  donner  le  pouvoir  exécuUf  aus  ennemis 
pour  intercepter  un  renfort  de  4,000  hommes  qui  était  envoyé  à  Ver- 
dun, savoir  de  nos  législateurs  si  le  ministère  actuel  a  encore  la 
conQance  de  la  nation. 

■  Pour  extrdit,  etc. 

a  RoïEtt,  président;  François,  secrétaire. 

I  La  s  (ïplambre,  à  Paris,  I7W.  ■ 
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Saint-Louis  est  seule  à  l'eoteDdre  ;  le  pouvoir  ex.écUtif, 
au  momeot  même  où  l'ob  vient  de  lui  conSer  dés 
pouvoirs  extraordinaires  et  de  prononcer  la  peine  de 
mort  contre  toiis  ceux,  qui  oseraient  lui  désobéir,  n'eb 
continue  pas  moins  à  être  représenté,  dans  tout  Paris, 
comme  Composé  de  vils  traîtres  pactisant  avec  l^étranger. 

Cet  incident  vidé,  l'Assemblée  reprend  tranquillement 
son  ordre  du  jour.  A  lire  son  procès-verbal,  oa  croirait 
qu'il  ne  se  passe  rien  d'extraordinaire  dans  Paris.  C'est 
seulement  deux  heures  après  la  réouverture  de  la  séance, 
six  heures  après  les  premiers  meurtres  de  l'Abbaye  et 
des  Carmes,  que  la  nouvelle  eu  est  apportée  par  les 
délé^és  de  la  commune  qui  annoncent  «  qu'il  se  fait 
des  rassemblements  autour  des  prisons,  et  que  le  peuple 
veut  en  forcer  les  portes.  »  Ils  prient  l'Assemblée  de 
délibérer  sur  cet  objet,  en  lui  faisant  observer  «  que  le 
peuple  est  à  la  porte  et  attend  sa  décision.  »  Sur  la  pro- 
position de  Bazire,  on  se  coniente  d'envoyer  des  com- 
missaires »  pour  parler  au  peuple  et  rétablir  le  calme  !  » 

Pendant  que  les  commissaires  vont  remplir  leur  mis- 
sion, le  président  reçoit  une  lettre  de  l'abbé  Sicard. 
L'instituteur  d^  sourds-muels  y  fait  connaître  le  dévoue- 
ment du  brave  Monnot,  qui  lui  a  sauvé  la  vie.  L'As- 
semblée nationale,  un  moment  émue,  ordonne  l'im- 
pression de  la  lettre  avec  une  rliention  honorable  au 
procès-verbal ,  et  déclare  que  le  citoyen  Mounot  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  Satisfaite  de  ce  vain  décret  qui  assure 
la  gloire  d'un  honnête  homme,  mais  qui  aurait  dû  aussi 
apprendre  aux  représentants  du  peuple  quel  exemple  ils 
avaient  eux-mêmes  à  suivre,  elle  reprend  le  cours  de  ses 
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délibérations,  sans  même  se  préoccuper  de  la  mise  ea 
liberté  immédiate  de  l'abbé  Sicard  *. 

Les  commissaires  sont  de  retour  après  une  abs^ce 
de  deux:  beures  enviroo.  L'ua  d'eux,  qui  a  été  au  Tem- 
ple, rapporte  qu'il  ne  s'y  est  maDifesté  aucun  mouTemeot 
extraordinaire.  Au  nom  des  autres,  le  vieux  Dussault 
prend  la  parole  :  «  Les  députés,  raconte-t-il,  ont  reçu, 
sur  leur  passage  et  aux  environs  de  l'Abbaye,  les  témoi- 
gnagcs  de  la  confiance  populaire  ;  mais,  arrivés  sur  te 
seuil  de  la  prison,  ils  ont  vainement  essayé  de  se  faire 
entendre.  L'un  d'eux,  Audrein,  a  même  été  graDdement 
exposé  à  cause  du  costume  ecclésiastique  qu'il  portait. 
Les  commissaires  ont  dû  se  retirer,  ils  ne  peuvent  rassu- 
rer r.\ssemblée  sur  les  suites  de  ce  malheureux  événe- 
ment*. » 

Dussault,  d'après  le  Moniteur^  termine  son  récit  par 
cette  phrase  tristement  significative  :  —  «  Les  ténèbres 
ne  nous  ont  pas  permis  de  voir  ce  qui  se  passait.  » 
C'est-à-dire  que  tes  représeotants  du  peuple  n'avaient  pas 
voulu  voir  le  sang  qui  ruisselait  sous  leurs  pieds,  qu'il» 


K,  Le  décret  de  l'Assemblée  n'ordonnait  pas  d'una  i 
remptoire  k  mise  en  liberté  cie  Sicard.  Aussi,  ce  respectable  ecclé- 
siastique ful-il  retenu  prisoDuier  dans  U[ie  petite  pièce  attenant  à  \t 
sailedu  comité  civil  des  Qua  Ire-Nation  s.  Il  y  resta  trente-six  heures, 
depuis  le  milieu  de  1b  nuit  du  S  au  3  jusqu'au  4  septembre.  Il  entendit 
massacrer  dans  la  cour  de  l'église  de  l'Abbaye  les  malheureux  prêtres 
qu'on  y  amenait.  Ce  oe  lut  que  le  4,  sur  une  nouvelle  lettre  écrite 
par  lui,  que  HM.  de  Pastoret,  Hérault  de  Séchelles  et  Konime  Greut 
prendre  par  le  comité  d'instruction  publique  un  arrêté  formel  de  mise 
en  liberté. 

S.  Journal  des  Débats  et  Décrets,  p.  3^  et  34,  n*  34i. 
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n'avaient  pas  voulu  entendre  les  cris  des  victimes  qu'on 
égorgeait  à  quelques  pas  d'eux*. 

L'Assemblée  courbe  la  tête  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Elle  entend  et  adopte  la  rédaction  des  décrets  rendus 


1.  Suivant  le  rc'cit  de  LouveL,  qui  détriarc  tenir  le  fait  de  Dussault 
Ini-mËme,  il  parait  qu'a  rjnslaot  où  lo  traducteur  de  Juvénal  haran- 
guait les  assassins,  lun  deux  lui  dit  :  «  Monsieur,  voua  m'avez  l'air 
d'ètro  un  bravo  homme,  mais  rangez-vous  doncl  D  y  en  a  derrière 
vous,  dcun  que  vous  nous  empêchez  de  tuer  depuis  ud  quart  d'heure. 
et  après  eus  nous  en  aurions  déjà  expédié  vingt!  b 

Nous  avons  irouvéunelettreconGdentiello  et  non  achevée  de  Bazîre, 
qui  avait  été  un  des  commissaires  de  l'Assemblée;  quoiqu'elle  ne 
soit  en  grande  partie  qu'un  spécimen  de  la  phraséologie  sentimentale 
si  fort  de  modo  à  cette  époque,  elle  nous  a  paru  assez  curieuse  pour 
i^tre  reproduite  ici  : 

>  Ha  chËre  amie,  si  quelque  cho=e  peut  me  consoler  de  ne  pas  vous 
voir,  c'est  de  penser  que  vos  beaux  yeux  n'ont  pas  été  souillés  des 
tableaux  hideux  dont  nous  avons  ou  tous  ces  jours-ci  le  spectacle  dé- 
chirant. Mirabeau  disait  :  RInn  de  plus  épouvantable  et  de  plus  révol- 
tant dans  ses  détails  qu'une  révolulion.  rien  de  plus  beau  dans  ses 
conséquences  pour  la  régénération  des  empires.  Cela  peut  être,  mais 
romme  il  faut  du  courage  pour  ôlre  homme  d'État  et  conserver  une 
lélp  Froide  dans  de  pareils  bouleversements  et  dans  des  crises  aussi 
lerribles!  Vous  connaissez  mon  cœur,  jupe/,  de  la  situation  de  mon 
Ame  el  de  l'horreur  de  ma  position  !  Il  faut  que  l'homme  sensible  s'en- 
veloppe la  ttMe  de  son  manteau  et  qu'il  se  procipile  à  travers  les  ca- 
davres pour  s'enfermer  dans  le  temple  de  la  loi  et  n'envisaser  que  la 
masse.  C'est  ainsi  que  toujours  je  veux  m'arracher  du  théâtre  des 
massacres  et  que  rAs.'embléc,  dans  la  vue  d'apaiser  les  furieux, 
comptant  sur  l'intérêt  que  doivent  exciter  ma  jeunesse  et  quelque  peu 
de  popularité  me  renvoie  nu  milieu  d'eux  et  ne  pense  pas  que  l'huma- 
nité, dont  elle  me  constitue  Vorgane,  devient  mon  propre  bourreau. 

■  Écoutez  le  récit  de  ce  que  j'ai  vu,  et  croyez  que  je  vous  épargne 
encore  bien  des  détails  pour  ne  pas  abuser  de  votre  sensibilité  et  parce 
qu'il  me  répugne  de  les  retracer.  Hier  au  soir,  des  membres  du  conseil 
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dans  la  journ(^e,  reçoit  des  dons  patriotiquas,  (^coute  des 
pétitions,  une  entre  autres,  dans  la<iuelle  un  citoyen  pro- 
pose de  décerner  des  honneurs  publics  aux  citoyens 
illustres  qui  méritent  bien  de  la  patrie,  tels  que  les  Dan- 
ton, les  Manuel*.  Ce  pétitionnaire  candide  choisissait 
bien  son  moment! 

Enfin,  à  onze  heures  du  soir,  l'Assemblée,  ainsi  que  la 
commune  vient  de  le  faire,  suspend  sa  séance;  pour 
maintenir  la  permanence  qui  n'a  pas  cessé  depuis  le 
10  aofit,  elle  laisse,  comme  dans  les  nuits  ordinaires, 
une  commission  de  quelques  représentants. 


XI 

Dans  la  soirée  du  dimanche  2  septembre ,  toutes  les 
autorités  qui  avaient  en  main  le  pouvoir  exécutif,  maire, 
ministres,  commandant  de  la  force  armée,  présidents  de 


général  de  la  commune  de  l'aria  annoncent  â  l'Assemblée  que  le  peuple 
s'est  porté  sur  les  prisons  et  qu'il  égorjîe  les  détenus.  Jp  suis  aussilôl 
nommé  commissaire  avec  cinq  de  mes  collègues  pour  lui  perler  des 
paroles  de  pair.  Nous  parlons,  quelquesamis  me  peignent  l'élat  actuel 
des  choses  devant  la  prison  de  l'abbaye  de  Saint-Germain.  Je  préci- 
pitais mes  pas,  je  )>émissiiis  de  la  lenteur  de  notre  cortège  ;  nous  arri- 
vons. La  porte  de  la  prison  donne  sur  une  rue  longue  et  étroite  que 
l'on  appelle  la  rue  Sainte-Marguerite,  les  malsons  en  sont  très- hau le', 
il  y  fait  nuit  beaucoup  plus  tôt  que  partout  ailleurs.  Alors  il  y  rognait 
une  obscurité  profonde  â  laquelle  on  n'avaiL  opposé  que  la  lueur  sé- 
pulcrale de  quelques  Hambeaun  et  de  plusieurs  chandelles  qui  se  trou- 
vaient placées  sur  les  croisées...  » 

1.  Journal  des  Débats  el  Décrets,  p.  36. 
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section,  étaient  rassemblés  à  la  mairie,  par  suite  d'une 
coDTOcalion  qui  datait  déjh  de  deux  jours,  afin  de  s'en- 
tendre sur  les  mesures  de  salut  public  à  adopter  pour 
repousser  l'ennemi  en  marche  sur  la  capitale. 

Ah  !  la  première  mesure  à  prendre  dans  l'intérêt  de 
Paris,  de  la  France,  de  la  liberté,  de  la  révolution, 
n'était-ce  pas  de  courir  aux  prisons,  d'arrêter  les  mas- 
sacres, de  sauver  l'honneur  de  la  nation  qui  s'écoulait 
à  flots  précipités  par  les  plaies  béantes  de  tant  de  vic- 
times déjà  égorjïées?  Mais  toutes  les  préoccupations 
des  assistants  étaient  concentrées  sur  la  question  de 
savoir  qui  l'emporterait  de  Robespierre  ou  de  Brissot;on 
se  regardait  avec  méfiance,  on  s'interrogeaitavec  crainte; 
aussi  se  sépara-l-on  sans  rien  décider. 

Pendant  ce  temps,  les  mandats  lancés  contre  Roland 
et  Brissot  par  le  comité  de  surveillance  étaient  mis  à  exé- 
cution. L'hôtel  du  ministre  de  l'intérieur  était  envahi  par 
une  bande  d'hommes  armés  comme  l'avait  été,  quelques 
jours  auparavant,  l'hôtel  du  ministre  de  la  guerre,  à  l'oc- 
casioQ  de  l'aflaire  Girey-Dupré.  Roland  était  absent.  Sa 
femme  fut  obligée  de  recevoir  les  étranges  visiteurs,  elle 
eut  beaucoup  de  peine  à  s'en  débarrasser*. 

Brissot  reçut  une  visite  à  peu  près  semblable  ;  ses  pa- 
piers furent  examinés  avec  soin  pendant  plusieurs  heures  ; 
enfin  les  commissaires  se  retirèrent  en  lui  laissant  un  cer- 


A.  Mémoires  de  M"' Roland,  p.  67,  h"  édition. 

Le  ministère  de  l'intérieur  était  alors  établi  rue  Vivienne,  dans 
l'ancien  hôtel  du  contrôle  général.  Cet  bôtel  fait  aujourd'hui  partie  de 
la  Bibliothèque  impériale. 
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tificat  qui  constatait  qu'ils  n'y  avaient  trouvé  absolument 
rien  qui  parût  contraire  à  l'intérêt  public. 

Du  reste,  decesdeux  visites,  les  dictateurs  de  l'Hôtel  de 
Ville  retirèrent  tout  le  succès  qu'ils  en  attendaient.  Roland 
Tut  annihilé,  l'Assemblée  fut  frappée  de  stupeur,  et  le  co- 
mité de  surveillance  n'eut  plus  à  redouter  de  résistances 
d'aucun  genre. 

Entre  minuit  et  une  heure,  les  députes  qui  tenaient 
la  permanence  de  l'Assemblée,  apprenant  que  les  mas- 
sacres continuaient,  se  hasardèrent  à  se  mettre  en  com- 
munication avec  la  municipalité  afin  de  connaître  offi- 
ciellement le  véritable  état  des  choses  *. 

Au  moment  où  la  lettre  des  représentants  du  peuple 
parvint  aux  commissaires  de  la  commune,  ceux-ci  s'oc- 
cupaient de  tout  autre  chose  que  du  sort  des  prisonniers. 
Ils  ordonnaient  des  recherches  de  fusils,  des  appositions 
de  scellés,  des  visites  dans  les  maisons  des  suspects,  rece- 
vaient des  communications  sur  des  objets  parlaitement 
indifférents,  tels  que  les  théâtres.  la  Bourse.  A  peine 
rctrouve-t-on,  dans  leur  procès-verbal,  quelques  traces 
de  ce  qui  se  passe  au  dehors  ;  on  y  lit  seulement ,  par 
intervalle,  des  mentions  (elles  que  celles-ci  : 

—  «  MM.  Truchon  et  Duvai  -  Dcstain  sont  nommés 
commissaires  pour  faire  une  visite  à  l'hôtel  de  la  Force, 
au  quartier  des  femmes.  »  —  <i  On  dépose  sur  le  bu- 
reau une  somme  de  cent  louis  en  or,  etc....  formant 
ensemble  de  2.463  livres,  ladite  somme  trouvée  dans 


1.  Rapport  du  ilépulé  Baisnou^à  l'ouverture  do  la  séam 
tembre.  JonmaJ.  des  Débats  et  Décrets,  p.  37,  n'  343. 
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la  poclte  d'un  Suisse  renfermé  à  V Abbaye  et  qui  a  été 
immolé,  n 

Rien  de  plus. 

A  la  demande  de  renseignements  formulée  par  la  com- 
mission de  l'Assemblée  législative,  la  municipalité  répond 
en  envoyant  quatre  commissaires,  Truchon,  Duval- 
Destain,  Tallien  et  Guiraut,  n  chargés  de  l'instruire  de 
l'état  des  choses,  et  de  se  concerter  avec  elle  sur  les  me- 
sures à  prendre  dans  les  circonstances^.  » 

Les  délégués  de  la  commune  arrivent  dans  la  salle  du 
Manège  vers  deux  heures  et  demie  du  matin.  A  la  lueur 
blafarde  de  quelques  lampes,  en  présence  d'un  petit 
nombre  de  membres  épars  sur  les  bancs  sombres  et  dé- 
serts, ils  débitent  successivement  leurs  sinistres  rapports. 
K  La  plupart  des  prisons  sont  maintenant  vides,  dit  Tru- 
chon ;  environ  quatre  cents  prisonniers  ont  péri,  on  a  fait 
sortir  les  prisonniers  pour  dettes  et  quelques  femmes,  a 
—  Il  On  s'est  d'abord  porté  ît  l'Abbaye,  ajoute  Tallien  ; 
le  peuple  a  demandé  au  gardien  les  registres.  Les  pri- 
sonniers détenus  pour  l'afFaîre  du  10  et  pour  cause  de 
fabrication  de  faux  assignats  ont  péri  sur-le-champ; 
onze  seulement  ont  été  sauvés.  La  commune,  par  l'or- 
gane de  ses  magistrats,  a  fait  tous  ses  efforts  pour  faire 
entendre  la  voix  de  l'humanité,  mais  ses  efforts  ont  été 
impuissants.  On  a  donné  au  commandant  général  l'ordre 
de  faire  transporter  aux  diverses  prisons  des  détache- 
ments de  la  force  armée,  mais  le  service  des  barrières 


\ .  Procès-verbal  de  la  commune.  Hitloire  parlementaire,  t.  XVIl, 
p.  368. 
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exi^e  UD  si  grand  nombre  d'hommes  qu'il  ne  reste  p(HDt 
assez  de  monde  pour  assurer  complètement  te  bon 
ordre.  » 

Pitoyable  excuse  !  comme  si,  de  tous  les  services,  le 
plus  urgent  u'était  pas  la  garde  des  prisons ,  au  ino> 
ment  m£me  où  elles  étaient  envahies  par  des  baodes 
d'assassins  ! 

Gutraut  ajoute  le  dernier  trait  aux  récita  de  ses  coIlè- 
gués  en  signalant  un  lait  important,  suivant  lui,  pour 
rbonneur  du  peuple  : 

<(  C'est  que  le  peuple  avait  organisé  ud  tribunal  com- 
posé de  douze  hommes,  et  que,  d'après  l'écrou  et  d'après 
quelques  questions  faites  au  prisonnier,  les  juges  appo- 
saient les  mains  sur  sa  télé  (sic)  et  disaient  :  Croyez- 
vous  que  dans  votre  conscience  nous  puissions  élargir 

M ?  Ce  mot  élargir  était  la  condamnation.  Quand 

on  disait  oui,  l'accusé  était  relâché  en  apparence  et  il 
était  aussitôt  précipité  sur  les  piques*.  S'il  était  jugé 
innocent,  les  cris  de  :  Vive  la  nation!  se  faisaient  en- 
tendre et  on  rendait  à  l'accusé  sa  liberté.  i> 

Que  l'hislorien  puisse  et  doive  maîtriser  son  émotion 
en  racontant  des  faits  depuis  de  longues  années  accom- 
plis, et  sur  lesquels  il  appelle  le  jugement  de  la  postérité, 
cela  se  conçoit;  mais  qu'au  moment  m^me  où  l'on  tue  et 
où  les  tueurs  se  livrent  à  la  sacrilège  parodie  de  toutes 

1 .  Nous  copions  la  ininulg  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  légis- 
lative. Le  Monitmr  porte  :  l'acciaé  t'tail  tâclté  et  il  allait  te  préci- 
piter lur  les  piquei.  Notre  version  est  la  vraie.  Ces  mots  en  appa- 
rence méritent  bien  d'être  conservés;  ils  joutent,  s'il  est  possible,  à 
l'horreur  d'un  pareil  récit. 
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les  formes  de  la  justice .  un  orateur  vienne  froidement 
étaler  les  plus  hideux,  détails  de  la  plus  épouvantable 
violation  des  lois  et  de  la  morale  et  cela  en  présence 
d'une  Assemblée  nationale  qui  froidement  les  écoute, 
voilà  une  énorraité  qu'on  devrait  se  refuser  à  croire 
s'il  restait  le  moindre  moyen  d'en  douter  ! 
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LIVRE    XII 


LES   MASSACRES   A  PARIS. 


II  faudrait  évoquer  le  sombre  géoie  de  Dante  pour 
peiodre  les  horreurs  de  la  nuit  du  2  au  3  septembre 
1792  :  le  démon  du  masi>acre  planant  sur  Paris ,  les 
autorités  muettes  ou  complices,  la  masse  de  la  popula- 
tion plougée  dans  une  morne  stupeur,  les  amis  de  la 
liberté,  isolés,  impuissants;  les  plus  hardis  courant  sol- 
liciter l'appui  de  leurs  sections  pour  essayer  d'arracher 
a  la  mort  les  prisonniers  les  moins  compromis  ;  les 
comités  civils,  obéissant  aux  exigences  sans  cesse  re- 
naissantes des  assassins  embauchés  par  les  décemvifs  de 
la  mairie. 

Les  égorgeurs  travaillaient,  suivant  l'expression  con- 
sacrée par  les  documents  o0icicls,  dans  cinq  endroits  dif- 
férents, près  du  guichet  de  la  rue  Sainte-Marguerite  ; 
à  cent  pas  de  là,  dans  la  cour  de  Saint-Germain-des- 
Prés;  à  la  Force,  au  Chàielet,  à  la  Conciergeiie  *. 

Partout  se  passent  des  scènes  presque  identiques; 

t.  Les  niasMcres  des  Carmes  éUiont  torminés.  Les  massacres  des 
Bernardins,  de  Saint-Firmin  el  do  BicèlTR  n'eurenl  lieu  que  le  3  dans 
la  journée)  ceux  de  la  Salpitrière,  lo  4  seulement. 
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ruoiformité  des  circonstaoces qui  accompagoeDt  les égor- 
gements  fait  recoonattre  l'exécution  d'un  plan  arrêté 
d'avance  et  d'un  mot  d'ordre  donné*. —  Le  prétendu 
tribunal  installé  à  la  Force  emploie  des  forioules  exac- 
tement semblables  à  celles  que  nous  avons  vu  adopter 
à  l'Abbaye.  Gomme  ces  deux,  prisons  étaient  connues 
pour  être  spécialement  destinées  aux  détenus  politi- 
ques, on  n'éveillait  aucune  crainte,  aucune  idée  de 
résistance  dans  l'esprit  des  prisonniers  en  prononçant 
devant  eux  leur  translation  de  celle-ci  à  celle-là,  et 
réciproquement:  —  Conduisez  7mnsieur  à  ta  Force! 
—  Conduisez  monsieur  à  l'Abbaye  !  Là  même  phrase 
retournée  servait  d'arrêt  de  mort,  à  moins  que,  par  un 
raffinement  de  précision,  on  employât  cette  formule  gé- 
nérale qui  s'appliquait  à  toutes  les  situations,  Ct  dont 
l'officier  municipal  Guiraul  avait  vanté  l'atticisme  de- 
vant l'Assemblée  nationale  :  "  Elargissez.  » 

Quelqiie  pénible  qu'il  soit  de  suivre  pas  à  pas  les 
assassins  dans  les  divers  lieux  où  ils  ont  établi  u  leur 
boucfterie  de  chair  humaine,  »  il  nous  faut  entreprendre 
ce  triste  pèlerinage  et  nous  arrêter  à  chacune  de  ces 
stations  de  là  mort.  Les  victimes  ont  succombé  en  fai- 
sant, au  fond  de  leur  cœurj  un  appel  à  la  conscience 


i.  Nous  n'avons  fait  entrer  dans  ce  lugubre  récit  que  des  faits 
constatés  par  des  témoins  oculaires  dignes  de  foi,  par  des  documcuts 
authentiques  irrécusables,  notamment  par  la  procédure  dirigée  en 
l'an  IV  contre  les  septembriseurs.  Tous  les  épisodes  que  la  légende, 
l'imagination,  l'esprit;  de  parti  ont  pu  inreuler,  amplifier,  dénaturer, 
ont  été  par  nous  soigneusemeat  écartés.  La  simple  vérilé  est  cent  ibis 
plus  terrible. 
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du  genre  huinaic.  Exauçons,  s'il  est  possible^  leur  der- 
nier vœu,  ne  liiarchandons  pas  la  pitié,  cette  inôQensive 
vengeance,  à  ces  infortunés,  dont  la  mémoire  ne  réclame 
(le  nous  que  cette  seule  expiation.' 

Eotre  les  deux  guichets  de  la  prison  de  l'Abbaye,  siège 
le  tribunal  choisi  et  présidé  par  Maillard.  Celui-ci  a 
déjà  fait  égorger  Montmorin  et  Thierry  de  Ville-d'Avray. 
De  peur  que  quelque  incident  imprévu  ne  vienne  arrêter 
ses  terribles  exécutions,  il  juge  prudent  de  commencer 
par  ceux  qui  lui  ont  été  le  pliis  spécialement  désignés. 

De  ce  nombre  étaient  les  deux  juges  de  paix,  Buob 
et  BosquilloD  (des  sections  de  l'Observatoire  et  Poisson- 
nière), qui  avaientosé  commencer  une  instruction  contre 
les  auteurs  de  la  journée  du  20  juia.  fiuob  était  un 
homme  de  faaule  taille,  très-vigoureux;  il  se  défendit 
courageusement  contre  ses  assâijsÎQS,  en  terrassa  et  en 
blessa  'plusieurs  avant  de  succomber  sous  leurs  coups  ^. 

Le  comte  de  Wittgenstein,  lieutenant  général,  ancien 
commandant  de  l'armée  du  midi,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Narbonne,  se  montra  plus  résigné.  Dès  qu'il  com- 
parut devant  Maillard,  il  se  rendit  parfaitement  compte 
du  sort  qui  lui  était  réservé;  il  remit  donc  tranquille- 
ment au  président  des  assassins  son  testament  et  ses 
effets  les  plus  précieux,  eu  le  priant  de  les  faire  pa^er 
à  sa  famille^. 

4 .  Voir  à  la  Gd  du  volume  le  résumé  du  président  du  tribunal  cri- 
minel dans  le  procès  des  septembriseurs.  L'assassia  de  Ouobse  nom- 
mait Bourre  et  fut  coodamué  à  SO  ans  de  fers. 

2.  Voir  il  la  fin  du  volume,  dans  la  notice  sur  Maillard,  la  réclama- 
lion  de  la  famille  Wittgonslein. 
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Ud  officier  suisse,  M.  de  Rediog,  avait  été  blessé,  le 
10  août,  aux  Tuilerie.  Sauvé  par  miracle,  au  momoit 
de  ('envahissement  du  château,  il  avait  été  découvert  dans 
soQ  asile  et  conduit  à  l'Abbaye.  Séparé  des  autres  offi- 
ciers suisses  à  cause  de  sa  blessure ,  il  avait  été  placé 
dans  la  sacristie  de  la  chapelle  de  la  prîsoo.  Une  femme 
qui,  par  tendre  affection,  avait  pris  le  costume  d'une 
sœur  de  charité,  ne  quittait  pas  le  chevet  du  jeune  blessé. 
Depuis  une  semaine  on  avait  transféré  à  la  Conciergerie 
la  plupart  des  autres  officiers,  le  matin  on  avait  fait 
sortir  de  l'Abbaye  sa  garde-malade  improvisée.  Durant 
les  premières  heures  du  massacre,  on  oublia  Beding. 
Mais  son  nom  et  sa  qualification  sont  remarqués  par 
un  des  juges  qui  parcourt  le  registre  d'écrou.  Deux  assas- 
sins sont  envoyés  pour  le  chercher  :  ils  pénètrent  dans 
ia  chapelle,  encombrée  de  prisonniers,  et  de  là  dans  ta 
sacristie,  où  ils  trouvent  Reding  couché  sur  un  grabat. 
Ils  s'apprêtent  à  l'arracher  de  son  lit  de  souOrance  et  h 
le  faire  marcher  au  supplice.  Le  malheureux  leur  dit 
d'une  voix  mourante  :  «  Eh  !  messieurs,  j'ai  assez  souf- 
fert, je  ne  crains  pas  la  mort;  par  grâce  donnez-la  moi 
ici...  Il  Mais  ses  bourreaux  sont  sourds  k  ses  plaintes, 
il  est  enlevé,  porté  jusqu'à  l'ealrée  de  la  prison,  et  à 
l'inslant  même  égorgé*. 

Le  jeune  de  Maussabré,  aide  de  camp  du  duc  de 
Brissac  lorsque  celui-ci  était  commandant  de  la  garde  du 


4.  Voir  le  récit  de  Jouraiac  de  Saial-Méard.  Pollier  ajouta  à  cette 
mon  doj  détails  horriblâii  auxqueU  auiu>  ne  donooDS  pa^  place  ici, 
parce  qu'ils  ne  sont  atleâtéd  par  aucuu  tâmuin  oculaire. 
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roi,  veut  se  sauver  par  la  cbemiDée  de  la  pièce  où  gisait 
un  moment  auparavant  le  malheureux  Redlug,  mais  il 
trouve  des  barreaux  de  fer  qui  l'empâdient  de  passer.  On 
tire  sur  lui,  dans  la  cheminée,  plusieurs  coups  de  fusil; 
ce  moyen  ne  réussissants  pa,  on  allume  de  la  paille.  La 
fumée  le  fait  tomber  à  moitié  étouffé,  il  est  achevé  de- 
vant  la  porte  du  guichet. 

La  mort  de  M.  de  Laleu,  ancien  officier  au  régiment 
de  Lyonnais,  et  depuis  adjudant  général  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  fut  horrible.  Un  des  assassins  qui  por- 
tait un  nom  tristement  célèbre,  celui  de  Damiens,  se 
précipite  sur  lui,  saisi  d'une  rage  indicible,  l'abat  à  ses 
pieds,  lui  ouvre  le  flanc,  plonge  ses  mains  dans  la  bles- 
sure, eu  arrache  le  cœur  tout  palpitant  encore  et  le  porte 
à  sa  bouche  en  criant  :  Vive  la  nalton  !  «  Le  sang,  dît  un 
témoiQ  oculaire,  dégouttait  de  sa  bouche  et  lui  faisait 
une  sorte  de  moustache*.  » 


II 


Ces  scènes  hideuses  durèrent  toute  la  nuit,  à  la  lueur 
des  torches  dont  tes  pourvoyeurs  du  tribunal  se  servaient 
soit  pour  éclairer  la  sortie  des  victimes,  soit  pour  aller  en 
chercher  d'autres  à  travers  les  corridors  de  la  prison  *, 

1.  Ces  détails  affreux,  mais  hélas  [rop  réels,  sont  extraits  («ituulli'- 
meQtde  la  procédure  dirigée,  en  l'an  iv,  contre  les  septembriseurs. 
{Voir  les  pièces  justificatives  i  la  Rn  de  ce  volume.) 

Damiens  fat  condamné  à  vingt  ans  de  fers. 

1.  Lorsque  certaines  victimes,  que  l'on  ne  voulait  pas  hire  recon- 
iii  17 
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A6a  de  perdre  l6  moins  de  temps  possible,  on  amenait  les 
malheureux  à  la  porte  du  lieu  redoutable  où  siégeaient 
Maillard  et  son  tribunal.  Ils  pouvaient  ainsi  assister  au 
prétendu  jugement  qui  décidait  du  sort  de  celui  qui  les 
précédait.  Aussitôt  que  le  président  avait  prononcé  son 
arrêt,  il  avait  soin  d'indiquer  sur  le  registre  d'<k;rou,  par 
un  seul  mot,  mort  ou  libérien  la  sentence  du  tribunal; 
puis,  comme  s'il  procédait  à  une  vente  à  l'ebcao,  il  pro- 
nonçait froidement  ces  mois  :  A  un  autre! 

Juges  et  bourreaux  se  relayaient  pour  que  la  be6(^;iie 
ne  chômât  jamais.  Pendant  que  les  uns,  repus  de  vin, 
de  meurtre  et  de  carnage,  se  reposaient  couchés  sur  les 
bancs  qui  garnissaient  la  salle  même  où  siégeait  le  tri- 
bunal, les  autres  fumaient,  mangeaient,  buvaient,  ju- 
geaient, tuaient.  Les  bras  nus,  les  mains  ensanglantées, 
ils  interrogeaient  le  registre  d'écrou,  étalé  sur  ta  table' 
cil  s'accoudait  Maillard.  Celle  table  était  couverte  de 
pipes,  de  bouteilles,  de  verres,  de  pain  et  de  papiers, 
car  c'était  là  qu'on  déposait  les  certificats  qu'appor- 
taient les  citoyens  courageux  qui  venaient  réclamer,  de 
la  part  de  leurs  sections,  les  prisonniers  auxquels  s'in- 
téressaient encore  quelques  âmes  charitables.  Paifois, 
Maillard  et  ses  acolytes  accordaient  aux  réclamants  leurs 

Dalire  à  la  foule  lies  assislaols,  paraJEsaiont  à  la  porte  de  la  prison, 
OD  leur  appliquait  une  torche  enflammée  sur  le  visage  et  on  les  exé- 
cutait par  derrière.  Vuir  le  récit  de  Joumiac  de  SaJut-Mcard,  Histoire 
pariententaire,  t.  XVIll,  p.  Ht. 

1.  Le  registre  d'ccrou  de  l'Abbaye  a  élè  providentiellemeat  con- 
servé ;  il  porte  des  traces  ûvJdontos  de  sang,  de  vin  et  do  graisse;  ou 
dirait  qu'après  70  ans  il  exhala  encore  une  odeur  cadavéreuse. 
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protégés,  mais  ils  les  jirc'venaienl  en  hi(>me  lemjis  <Ju'iIs 
eussent  grand  soin  de  ne  pas  venir  en  demander  d'autres. 
Plus  hideux  encore  était  le  spectacle  que  présentait  lïl 
cour  de  Saint-Germain-des-Prés;  là,  au  milieu  de  mon- 
ceaux de  cadavres,  des  tables  étaient  dressées,  les  mas- 
sacreurs venaient  s'y  asseoir  à  tour  de  rôle,  aussi  bien 
ceux  qui  travaillaient  dans  la  rue  Sainle-SIarguorite, 
devant  le  guichet  de  la  prison,  que  ceux  qui  expédiaient 
les  prêtres  dans  la  cour  même.  Le  vin  et  le  sang  coulaietit 
à  flots.  Le  comité  civil  des  Quatre-Nations,  sous  l'em- 
pire de  la  terreur,  fournissait  les  bons  qile  l'oil  allait 
présenter  aux  marchands  du  voisinage  et  auxquels  nul 
n'avait  garde  d'hésiter  à  faire  droit.  Les  verres  étaient 
à  chaque  instant  remplis  et  vidés;  «  ils  dégouttaient  le 
sang  dont  étaient  fumantes  les  mains  des  cannibales  qui 
buvaient  dedans*.  »  L'odeur  de  cette  elîroyablo  orgife 
était  si  nauséabonde,  que  dans  la  salle  du  comité  civil  le 
président  Jourdan  se  trouva  mal  sur  son  fauteuil  ^:  Ce 
que  voyant,  l'un  des  assistants,  sans  doute  un  des  aflidés 

i.  Voir  la  diklaralinn  du  eiloyen  Jounlan,  préiidenl  du  comilé  civil 
do  la  section  de^Qualrc-Nations,  cIIb  rclalionde  l'abbé  Sicard,  loules 
d<!ux  reproduite:^  dans  llisluire  parlementaire ,  t.  XVIII. 

1.  Le  comité  civil  ùlait  étmnger  aux  massacrra;  friippé  de  slupcur 
par  rborriblespFClacIcdontilélaittémain,  aanihiléet  cluuéa  sa  place 
par  les  ordres  du  comité  do  surveillance  séant  ^  la  mairie,  il  ne  fil 
ricr),  ne  lenla  rien,  n'osa  rien  (lire.  On  avait  besoin  do  la  signaiure  de 
ses  membres  pour  les  horrilile^  roqu  imitions  de  paille,  de  chaux,  de 
voitures,  do  vin,  do  vicluailte,  pour  le  prêt  des  travailleurs;  ils  la 
donnèrent.  Les  bons  so  trouvent  à  la  prérccture  do  police.  l\i  ont  été 
reproduits  in  extr.nso  dans  l'ouvrage  de  M.  Granier  de  Cassagnac, 
p.  197-HO,  t,  II.  Quant  à  nous,  nous  demandons  à  nos  lecteurs  la  por- 
roiasion  de  leur  épargner  l'horreur  da  paroils  détails. 
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du  comité  de  surveillance,  s'écrie  :  n  Le  sang  des  enoemis 
est  pour  les  patriotes  l'objet  qui  les  flatte  le  plus,  n  A 
cemoment,  l'un  des  bourreaux,  les  hras  retroussés,  anné 
d'un  sabre  ensanglanté,  eatre  et  dit  au  comité  :  ■  Je 
viens  vous  demander,  pour  nos  braves  frères  d'armes  qui 
égorgent  les  aristocrates,  les  souliers  que  ceux-ci  ont  à 
leurs  pieds.  Nos  braves  frères  vont  nu-pieds  et  ils  partent 
demain  [>our  la  frontière!  m  Les  membres  du  comité  civil 
se  regardent  et  répondent  :  «  Rien  n'est  plus  juste  *.  » 

Les  frères  d'armes  qui  partaient  pour  la  frontière 
étaient  ces  fameux  Marseillais  qui  devaient  toujours,  le 
lendemain,  aller  combattre  les  cohortes  étrangères  et  qui 
toujours  restaient  à  Paris  en  qualité  d'égorgeurs  patentés 
et  soldés  par  la  commune.  Les  aristocrates  étaient  de 
malheureux  ecclésiastiques  que  l'on  tirait  successivement 
de  leur  prison  ou  qu'on  amenait  du  dehors  par  suite  des 
perquisitions  incessamment  faites  daos  tous  les  quartiers 
environnants. 

Ils  étaient  prêtres  iosermeotés,  cela  suffisait.  On  ne 
daignait  pas  même  les  conduire  au  tribunal  de  Maillard  ; 
on  se  contentait  de  leur  demander  s'ils  avaient  prêté  le 
germent  civique  :  «  Nous  ne  l'avons  pas  fait,  nous  ne 
pouvons  le  faire.  »  Cette  réponse,  toujours  la  même,  était 
leur  arrêt  de  mort.  Cette  mort,  ils  la  subissaient  à  la 
manière  des  premiers  chrétiens,  en  pardonnant  à  leurs 
bourreaux.  On  était  revenu  aux  temps  de  la  primitive 
Église;  la  cour  de  Saint-Germain-des-Prés  était  le  cirque 
où  les  confesseurs  de  la  foi  subissaient  le  martyre.  Les 

I.  Relation  de  l'abbé  Sioard. 
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bétes  féroces  que  le  comité  de  surveillance  avait  dëchal- 
néessejelaieatsur  eux  en  poussant  d'affreux  hurtemeots, 
en  proférant  d'horribles  imprécatioDS.  Chaque  nouveau 
meurtre  était  salué  par  des  cris  de  :  Vive  la  nation!  comme 
si  la  France  pouvait  devoir  son  salut  à  de  pareils  holo- 
caustes! 

Ud  seul  épisode  suffira  pour  faire  juger  de  la  froide 
cruauté  des  massacreurs,  de  l'indomptable  intrépidité  des 
victimes.  Le  carnage  lirait  à  sa  6n,  la  cour  était  encom- 
brée de  cadavres,  les  bourreaux  tombaient  de  lassitude. 
Oq  leur  amène  deux  prêtres  unis  par  une  amitié  frater- 
nelle et  qui  se  tiennent  eDlacés.  o  Vois,  dit  à  l'un  d'eux- le 
chef  de  la  bande  des  bourreaux ,  vois  le  sort  réservé  à  ceux 
qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  nos  lois  ;  fais  le  serment 
ou  à  l'instant  tu  vas  aller  les  rejoindre  !  —  Donnez-nous, 
répond  le  prêtre  avec  résignation,  le  temps  de  nous  pré- 
parer à  la  mort;  permettez -nous  de  nous  confesser  l'un 
l'autre,  voilà  la  seule  grâce  que  nous  vous  demandions-, 
nous  sommes  aussi  soumis  que  vous  à  toutes  vos  lois 
civiles  ;  nous  serions  de  bien  mauvais  chrétiens  si  nous 
n'étions  de  bons  citoyens.  Mais,  le  serment  que  vous  nous 
proposez  n'est  pas  seulement  un  serment  civil ,  c'est  un 
renoncement  il  des  articles  essentiels  de  notre  croyance 
religieuse.  Nous  préférons  la  mort  au  crime  dont  nous 
nous  rendrions  coupables  en  le  prêtant.  —  Eh  bien  !  qu'ils 
se  confessent,  répondent  tout  d'une  voix  les  égorgeurs! 
aussi  bien  nous  n'en  avons  pas  d'autres  à  expédier  pour 
amuser  les  voisins;  qu'ils  se  confessent,  ils  donneront  te 
temps  aux  curieux  du  quartier  de  se  lever  et  de  venir 
nous  voir  faire  justice  de  ces  coquins.  En  attendant  nous 
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(lél)layerans  la  cour.  Qu'on  gille  chercher  des  charre- 
tiers :  envoyons  à  )a  voirie  tous  ces  arislocrates.  » 

Les  ésorgeurs  veulent  laver  la  cour,  mais  bientôt  il 
faut  renoncer  à  ce  travail.  Le  sol  est  trop  imprègne  de 
sang,  on  se  conlenle  de  le  couvrir  de  paille.  On  apporte 
des  bancs;  on  invite  les  prostituées  du  quartier  à  venir 
s'y  asseoir,  ot,  pour  que  le  S|iec(ac]e  soit  complet,  on 
plai'o  un  lampion  auprès  de  la  l<'te  de  chaque  cada^Te. 
Ces  pa-paratifs  terminé^,  on  va  chercher  les  deux  ecclé- 
siastiques qui  s'étiiient  retirés  dans  un  anjile  de  la  cour 
et  qui  déclaifnt  ou\-mêracs  qu'ils  sont  pn>ts  à  mourir; 
01)  les  amène  sur  le  lit  de  paille  préparô  d'avance  et  on 
les  immole.  L'assistance  rit,  chante  et  applaudit*. 


ni 

La  Conciergerie  ot  le  Chfttelet  resorgeaient  de  prison- 
niers. Sauf  les  oincicrs  suisses  nVemment  transférés  de 
l'Abbaye,  M.  de  Montmorin,  le  gouverneur  de  Fontai- 
nebleau, qui  avait  été  acquitté  par  le  tribunal  deux  jours 
auparavant,  et  quelques  autres  encore,  la  Conciergerie 
ne  renfermait  que  des  individus  arrêtés  ou  condamm^ 
pour  crime  de  droit  commun;  mais  on  avait  parlé  de 
conspirations  de  prisons,  d'ateliei-s  de  faux  assignats 
clmmverts  ;  il  fallait  donc  que.  dans  les  égorgements  en 
masse,  les  détenus  ordinaires  et  les  détenus  politiques 
fussent  confondus.  Pour  faire  croire  à  des  complots  et  à 

1.  Voir  la  relation  de  Vablië  Sirnrd. 
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des  crimes  imaginaires,  pour  donner  le  change  à  l'opinion 
publique  oq  sacrifiait  ainsi,  de  propos  délibéré,  des 
malheureux  dont  les  uns  étaient  peut-être  inoocents, 
puisqu'ils  n'avaient  comparu  devant  aucun  tribunal,  dont 
les  autres  avaient  été  jugés,  mais  avaient  été  condamnés 
par  un  tribunal  régqlier  ii  des  peines  moindres  que  la 
mort. 

l/e  meurtre  d'ennemis  politiques  ne  se  justifie  pas, 
mais  à  la  rigueur  peut  se  comprendre.  Il  est  une  chose 
cent  fois  plus  horrible,  c'est  le  megrtre  de  criminels  or- 
dinaires, commandé  et  exécute  froidement  par  des  jiiges 
et  des  bourreaux  improvisés,  se  substituant  à  la  justice 
régulière  *. 

A  la  Conciergerie  et  au  Cbàtelet,  le  massacre  com- 
mença asses  tard  ;  mais  il  se  prolongea  daps  la  nuit,  et 
dura  toute  la  journée  du  lendemain.  Y  eut-il  dans  ces 
deux  prisons  un  simulacre  de  tribunal?  Cela  est  douteux. 
car  les  récits  contemporains  p'en  ont  conservé  aucune 
trace.  A  l'exception  des  quelques  prisonniers  qui  atten- 
daient à  la  Conciergerie  l'heure  de  comparaître  devant  le 
tribunal  du  17  août  etquiavaientétéspécialementdésignés 
à  l'attention  des  assassins,  il  n'yavait  là  que  des  détenus 
dont  la  vie  ou  la  mort  n'intéressait  que  fort  médiocrement 
{esorganisateursdes  massacres.  Peu  leurimportaitquel'on 

4.  Robespierre  s'écriait,  quelque  temps  après  les  massacres  de 
septembre  :  <  Ilpurrusrimcnt,  il  n'a  pas  përi  un  seul  innocentl  •<  L'o- 
dieux rhéleur oubliait,  pour  les  besoins  dp  la  cause,  que  tout  prévenu 
est  réputé  innocent,  et  que  nul  n'a  le  droit  de  remplacer  de  son  aulo- 
rilé  privée,  par  une  peine  plus  forte,  celle  qu'a  prononcée  le  juge  com- 


^dby  Google 


ZU  HISTOIRE  DE  LA  TERREUR. 

ioimolât  ceux-K:i,  que  l'oo  épargnât  ceux-là,  pourra 
qu'il  en  périt  assez  pour  donner  raison  aux  vagues  ru- 
meurs de  conspirations,  lancées  dans  la  population  pari- 
sienne. 

Le  soin  de  faire  le  triage  des  prisonniers,  d'après  les 
indications  des  registres  d'écrou,  fut  laissé  à  des  sicaires 
en  sous  ordre  ;  ce  furent  des  assassins  et  des  escrocs  qui, 
au  gré  de  leurs  sympathies  ou  de  leurs  haines,  décidè- 
rent du  sort  de  complices  ou  d'ennemis.  On  conçoit  quelle 
impartialité  dut  présider  à  ces  jugements  prononcés  au 
nom  du  peuple  souverain.  Chose  digne  de  remarque,  c'est 
que  les  greffes  et  les  locaux  affectés  spécialement  aux:  em- 
ployés de  ces  deux  prisons,  furent  le  théâtrede nombreuses 
déprédations.  Beaucoup  de  ceux  qui,  ce  jour-là,  régnaient 
en  maîtres  à  la  Conciergerie  et  au  Châtelet  en  avaient 
été  précédemment  les  hôtes  obligés  ;  ils  n'y  étaient  pas 
toujours  entrés  pour  y  donner  des  ordres,  mais  pour  en 
subir.  Ils  avaient  des  vengeance  particulières  à  exercer 
contre  les  geôliers;  ils  ne  s'en  6rent  faute*. 

Les  sicaires  du  comité  de  surveillance  envahirent  éga- 
lement la  Force  dans  la  soirée  du  2  septembre  ;  mais  les 
apprêts  du  massacre,  l'examen  du  registre  d'écrou,  la 
désignation  des  prisonniers  à  exécuter  et  de  ceux  qu'à 
la  rigueur  on  pourrait  épargner,  l'installation  d'un  simu- 
lacre de  tribunal  prirent  assez  de  temps.  Les  sanglantes 
exécutionsnecommencèrentqu'à  une  heureaprès  minuit. 


<.  Voir  dans  l'ouvrage  de  M.  Granier  de  Cassagnac,  l.  Il,  p.  39Ï 
ri  guivanl«3,  les  déclarations  des  guicheliers  du  Chfilelet  relaLivemeni 
aux  vol»  dont  ils  Aireol  viclimea. 
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Od  appela  d'abord  les  prisonniers  que  l'on  n'estimait  pas 
utile  de  sacrifier  ;  on  les  6t  comparaître  devant  une  espèce 
de  commission  presque  entièrement  composée  d'offi- 
ciers municipaux.  La  Force  étant  très -rapprochée  de 
l'Hdtel  de  Ville,  les  membres  de  la  commune  y  marquè- 
rent beaucoup  plus  leur  action  qu'à  l'Abbaye.  On  y  vit 
successivement  apparaître,  revêtus  de  l'écharpe  munici- 
pale etydonnerdes  ordres,  Monneuse,Dangé,  Michonis, 
James,  Marino,  Lesguillon,  Hébert,  Lhuiilier,  Rossignol, 
Truchon,  Duval-Destain. 

Les  prisonniers  à  épargner  furent  mis  en  dépôt  dans 
la  petite  église  Sainle-Calherine-de-la-Coulure;  on  leur 
fît  prendre  l'obligation  de  s'enrôler  et  de  partir  le  jour 
même  pour  l'armée.  Ainsi  ceux  que  leur  incivisme  pré- 
tendu avait  rendus  suspects,  allaient  combattre  à  la 
frontière,  et  ceux  qui  les  accusaient  de  pactiser  avec 
l'étranger,  restaient  à  Paris ,  se  contentant  d'égorger 
des  malheureux  sans  défense  et  de  recevoir  le  salaire  de 
leurs  forfaits.  C'était  moins  dangereux  et  plus  lucratif. 

Ces  préparatifs  achevés,  on  procéda  à  l'installation 
du  tribunal  qui  devait  être  censé  exercer  la  justice  du 
peuple. 

Le  tribunal  de  la  Force  ne  fut  pas ,  comme  celui  de 
l'Abbaye,  présidé  pendant  tout  le  massacre  par  un  seul 
et  même  individu;  Hébert,  Monneuse,  Rossignol,  un 
individu  boiteux,  du  nom  de  Chépy,  peut-être  plusieurs 
autres  encore,  occupèrent  successivement  le  fauteuil. 

Ce  fut  encore  parmi  les  scribes  du  ruisseau  que  l'on 
alla  chercher  le  misérable  qui  consentit  à  faire  l'office  de 
ministère  public.  Un  ancien  huissier  au  Châtelet,  nommé 


^dby  Google 


SG6  HISTOIRE  DE  LA.  TERREUR. 

Chantrot.  lisait  à  haute  voix  les  écrous  et  foisait  compa- 
raître devant  les  jug^  improvisés  l«â  malbeiireux  pri- 


IV 

Ala  Force  se  trouvaient  Ruihières,  ex-commandaQtde 
la  garde  à  cheval  de  Paris,  et  Baudia  <le  La  Chesnaye,  UP 
des  chefs  de  Région  de  la  garde  Datiooale  parisienne, 
celui-là  même  qui  avait  commandé,  le  10  août,  aux  Tui- 
leries, après  le  tléiiart  et  l'assassinat  de  Mandat. 

A  deu\  heures  du  matin  la  portede  la  chambre  où  étaient 
ces  doux  prisonniers  s'ouvre  avec  fracas  ;  six  hommes  it 
piques  se  présentent  et  demandent  M-  de  Rulhières-  Celui- 
ci,  qui  était  couché,  se  lève  sur  son  séant  et  répond  a 
cet  appel. 

Un  oITicier  municipal  prend  la  parole,  et  élevant  la 
voix  de  manière  à  «ître  entendu  des  bompies  annés  qui 
l'accompagnent  et  dont  les  gtiichetiers  peuvent  à  peine 
contenir  l'impatiente  fureur  : 

«  Vous  ûles  accusé,  M.  de  Rulhières,  d'ôtre  un  des 
conspirateurs    du    10   août;  je  viens  vous   dire  de 

1.  Voir  à  la  fin  du  volume  le  résumé  du  président  du  tribunal 
criminel,  h  la  (in  du  procca  de»  ïeptembriiieur».  Nous  avons  égalemont 
consulté  dans  cetki  procédure  les  dépositions  des  sieurs  Desprez, 
Bailly  et  Bertrand,  gardien?!  de  la  Korcp,  du  siour  Richelot.  greffier  de 
la  môme  pri^n.  Dans  son  interrogatoire.  Chantrot  fut  obligé  de  re- 
connaître qu'il  avait  lu  les  écrous  à  haute  voix,  et  Monneuse  qu'il  était 
resté  il  la  Force,  depuis  le  3  vers  deux  heures  de  l'aprës^nidi  jusqu'au 
6,  époqueoù fiait cequ'ilappelle lui-même ■rexameDdesprimDQÎBra.i 
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recommander  votre  âme  à  Dieu,  car  le  peuple  demande 
votre  tète.  Je  suis  fûché  d'être  chargé  d'une  semblable 
mission,  mais  mon  devoir  m'y  oblige.  » 

Rulhières  répond  avec  calme  :  «  Il  y  a  déjà  long- 
temps que  je  m'attendais  au  sort  que  vous  m'annoncez; 
j'aurais  seulement  cru  qu'on  m'aurait  interrogé,  n 
L'otiicier  municipal  s'approche  de  la  porte,  rappelle  à 
ceux,  qui  l'accompagnent  qu'ils  lui  ont  promis  d'obéir  à 
la  loi  :  "  Voulez-vous  permettre,  mes  camarades,  que 
M.  de  Rulhières  se  rende  au  greffe  pour  être  interrogé? 
—  «  Oui!  oui!  s'écrient-ils,  qu'il  vienne,  mais  qu'il  se 
dépêche  !  » 

Rulhières  se  laisse  emmener  ;  il  est  livré  à  ses  bour- 
reaux, qui  s'amusent  à  le  frapper  de  coups  de  plat  de 
sabre,  à  le  larder  de  coups  d'épée,  mats  sans  lui  faire  au- 
cune blessure  mortelle.  Ce  n'est  qu'après  un  supplice 
d'une  demi-heure  que  ce  malheureux  officier  exhale  son 
dernier  soupir. 

Peu  après  on  vient  chercher  Raudin  de  La  Ghesnaye  ; 
on  lui  fait  subir  uneespècc  d'interrogatoire  qui  se  termine 
vite  par  la  sentence  ordinaire  :  «  A  l'Abbaye!  « 

En  franchissant  le  seuil  do  la  prison,  La  Ghesnaye,  à 
[a  vue  dcp  cadavres  qui  obstruent  l'enlrf'e,  pousse  un  cri 
d'horreur,  se  voile  le  visage  de  ses  deux  mains  et  tombe 
dans  une  mare  de  sang  et  de  boue. 

A  ces  meurtres  en  succMent  plusieurs  centaines  d'au- 
tres qu'il  serait  trop  long  de  raconter  en  détail.  La  petite 
rue  des  Ballets,  où  traraillaipnt  les  égortjeurs,  était  dans 
toute  sa  longueur  bordée  de  trois  rangées  d'hommes, 
de  femmes  et  môme  d'enfants  qui  assistaient  aux  mas- 
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sacres  comme  h  ud  spectacle.  La  chaussée  était  en- 
combrée de  cadavres.  On  les  empilait  les  uns  sur  les 
antres  ;  bientôt  le  ruisseau  n'eut  plus  d'écoulement.  Une 
horrible  llaque  d'eau  et  de  sang  vint,  L'omme  une  marée 
montante,  baigner  tes  murs  des  deux  côtés  de  la  rue. 
Quelquefois  de  malheureux  blessés  parvenaient  à  s'é- 
chapper des  mains  de  leurs  bourreaux;  plusieurs  pu- 
rent atteindre  la  rue  Saint-Antoine;  mais  là  ils  trouvaient 
d'autres  assassins  qui  leur  barraient  le  passage  et  les 
achevaient.  Pendant  ce  temps,  des  patrouilles  fournies 
par  les  sections  des  environs,  circulaient  aux  abords  de 
la  Force;  mais  lorsque  quelques  citoyens  plus  courageux 
que  les  autres  demandaient  aux  commandants  de  faire 
cesser  ces  horreurs ,  ceux-ci  répondaient:  —  Nous  n'a- 
vons pas  d'ordres  ;  —  et  ils  se  retiraient  sans  plus  pro- 
tester*. 

Les  portes  de  la  Force  étaient  soigneusement  gardées 
comme  celles  d'une  ville  forte.  Ne  pouvaient  y  pénétrer 
que  ceux  qui  avaient  des  intelligences  dans  la  place. 

Avant  de  faire  comparaître  les  prisonniers  devant  le 
tribunal,  on  leurenievaît  tous  les  objets  de  quelque  valeur 
dont  ils  étaient  porteurs;  on  déposait  ces  objets  dans  le 
cabinet  du  concierge  de  la  prison,  oii  l'oflicier  municipal 
Monneuse  avait  mis  une  sentinelle-. 


4.  Tous  ces  détails  sont  puisés  dans  les  pièces  du  proc^  criminel 
<Io  l'an  IV,  et  spécialement  dans  les  dossiers  Vallée,  Caval  el  Mon- 
neuse. I.a  même  n'|ionsc  n  nous  n'avons  pas  d'ordre,  »  Tut  faite  par 
ly  commandant  du  Ijalaillon  des  Quatre-Nations,  à  i*occa>ii>n  des  mas- 
sacn»  de  l'Abbaye. 

i.  Nous  avons  retrouvé  le  cerlilical  qui  fui  délivré  par  Monneu'^  i 
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Mais  laissons  parler  un  témoin  oculaire ,  un  acteur  de 
ces  scèoe;:  sanglantes ,  l'accusateur  public  du  prétendu 
tribunal  populaire,  Cbantrot  : 

«  Je  vis  entrer  un  beau  grand  jeune  homme  bien  cou- 
vert, auquel  on  ordonna  d'ôter  tout  ce  qu'il  avait  sur  lui 
et  de  le  déposer  sur  la  table,  ce  qu'il  fit  sur-le-champ. 
Ou  lui  fit  ôter  ensuite  son  habit,  puis  l'on  dit  :  «  Allons, 
«  c'est  bon  pour  l'Abbaye!  »  Aussitôt  deux  individus,  les 
manches  retroussées,  pénétrèrent  dans  le  greiTe,  saisirent 
ce  jeune  homme,  le  conduisirent  à  la  porte  de  la  prison  et 
rentrèrent  presque  aussitôt  en  disant  :  «  Cela  est  fatl^.  n 

Ou  voit,  par  ce  seul  exemple,  combien  les  jugements 
étaient  expédilifs.  Cependant  certains  prisonniers  purent 
être  sauvés,  notamment  Weber,  que  l'on  ignorait  être  le 
frère  de  lait  de  la  reine  Marie- Antoinette,  Lorimier  deOia- 
milly,  valet  de  chambre  de  Louis  XVI,  Bertrand  de  Mol- 
René  Jolly,  qu'il  avait  préposé  spécialement  à  la  garde  des  effets  des 
prisonniers.  Nous  consorrons  l'orthographe  de  l'officier  municipal  : 

1  Je  certiBe  que  j'ai  mis  eu  factions  le  citoyen  Joly,  pour  garder  les 
dépouilles  des  malheureux  du  mois  do  septembre  1792.  Je  n'ai  aucune 
connaissance  qu'il  se  soit  mal  comporté,  en  foi  de  coi  je  lui  ai  délivré 
le  présent  certlGcat. 

<r  HoNNEUSB,  membre  du  conseille  généralle  de  la  commune 
et  commissaire  à  la  Force.  ■ 

Voir  le  dossier  René  Joly,  dans  les  pièces  du  dossier  criminel  de 
l'an  IV.  Joly  y  est  qualifié  de  ci-devant  gendarme  et  de  lieutenant  de 
l'arméo  révolutionnaire.  M.  Granicr  de  Cassagnac  range  Joty  parmi 
les  municipaux.  C'est  une  erreur  évidente  prouvée  par  le  certificat 
ci -dessus. 

< .  Nous  copions  teiluellement  l'interro^toire  de  Chantroi  dans  le 
dossier  criminel  de  l'an  iv. 
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ieville,  frère  de  l'ancien  ministre.  Mais  ces  acquittements 
portaient  sur  des  individus  qui  par  eux-mêmes  n'avaient 
pas  joué  de  rôle  politique.  Ils  furent  dus  à  l' intervention 
de  plusieurs  honnêtes  citoyCDS,  qui  n'avaient  pas  craint 
de  se  glisser  jusque  dans  le  grelTe  de  la  prison,  afia  de 
sauver  quelques  victimes  en  profitant  des  moindres  inci- 
dents de  leur  interrogatoire,  de  leur  attitude  persooaeUe 
ou  de  l'incertitude  des  égorgeurs. 

D'ailleurs,  ne  fallait-il  pas  faire  croire  à  l'impartialité 
de  la  justice  populaire  en  épargnant  un  petit  oombre  de 
prisonniers? 

Ce  fut  te  lundi  matin,  vers  dix.  heures,  que  cotoparut 
devant  t'affrcux  tribunal  la  charmante  et  malheureuse 
madame  de  Lamballe,  Louise  de  Savoie-Carignan.  Hé- 
bert, dil-on,  présidait  en  ce  moment.  A  peine  prend-il 
la  peine  d'interroger  rinfortunée  princesse  sur  ses  noms 
et  qualités,  et  de  lui  demander  de  jurer  dévouement  à 
la  liberté,  à  l'égalité,  haine  au  roi,  à  la  reine,  à  la 
royauté. 

La  princesse  répond  :  «  Je  prêterai  facilement  le  pre- 
mier serment,  je  ne  puis  prêter  le  second...,  il  n'est  pas 
dans  mon  cœur.  »  Quelqu'un  lui  dît  tout  bas...  :  n  Jurez 
donc  î  si  vous  ne  jurez  pas,  vous  êtes  morte.  »  La  prin- 
cesse ne  répond  rien  et  se  dirige  vers  le  guichet.  A  peine 
a-t-e!le  franchi  le  seuil  de  la  porte  qu'elle  reçoit  derrière 
la  tiMc  un  coup  de  sabre  ;  son  sang  jaillit.  Elle  fait  encore 
quelques  pas ,  deux  hommes  la  soutiennent  sous  les 
bras  ;  mais  bientôt  elle  tombe  au  milieu  de  la  rue ,  on 
l'achève  à  coups  de  pique,  on  la  dépouille  de  tous 
ses  vêtements  ;  des  forcenés,  poussés  par  une  horrible 
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lubHcité^  Ihi  font  subir  d'ioénarrables   mutilatiôas'. 

Une  horde  hideuse  s'empare  de  la  tête  de  la  malbeu- 
reiise  princesse  et  pix>alèDe,  aii  bout  d'ime  pique,  cet 
odieux  trophée  dans  la  rue  Saint-Anloine  et  de  Va  sous 
les  murs  du  Temple,  en  demandant  à  grands  cris  que  la 
famille  royale  soit  amenée  aux  fenêtres.  Un  des  commis- 
saires de  garde  auprès  de  Louis  XVI  a  l'infamie  de  se 
prêter  à  cet  horrible  désir;  d'autres,  plus  humains,  s'y 
opposent;  le  monstre  ne  veut  pas  perdre  le  plaisir  qu'il 
s'est  promis,  il  dit  à  la  reine  :  »  On  veut  vous  cacher  la 
léte  de  la  Lamballe  qu'on  voiis  apportait  pour  vous  faire 
voir  commeutle  peuple  se  venge  des  tyrans.  Je  vous  con- 
seille de  paraître  si  vous  ne  voulez  pas  que  le  peuple 
monte  ici.  u 

Les  gens  du  dehorsquï,  eux  aussi,  veulent  se  repaître 
de  la  douleur  de  la  malheureuse  reine,  font  retentir  l'air 
de  leurs  cris  d'impatience  et  de  leurs  menaces  furi- 
bondes. Les  commissaires  de  garde  prennent  peur  et 
écrivent  à  l'Assemblée  la  lettre  suivante,  monument 
impérissable  de  ta  lâcheté  la  plus  insigne. 

«  Au  Temple,  ce  3  septembre. 
u  L'asile  de  Louis  XVt  est  menacé.  Là  résistance  serait 
impoiitique,  dangereuse,  injuste  peut-être.  L'harmonie 
des  représentants  du  peuple  avec  les  commissaires  du 
conseil  de  la  commune  pourrait  garantir  le  désordre. 
Nous  demandons  que  vous  vouliez  bien  nommer  six 


4 .  On  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume  plueieuN  pièces  inédites  rela- 
tires  à  tt"  de  Lamballe  «t  à  ses  compagnes  de  captivité. 
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membres  pour,  coDJoiatemeDt  avec  nous,  calmer  l'efier- 

vesceDce. 

'I  Daujon,  Lemaire,  Cobtalibr,  HuTiM, 

RENISSA.BT.    » 

Résister  à  des  furieux  qui  menacent  d'égorger  des 
infortunés  placés  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  serait  im- 
politiifue,  dangereux,  injuste  peut-être!  C'est  biea  la 
théorie  de  la  souveraineté  du  peuple  telle  que  l'enseignent 
les  démagogues  de  tous  les  temps.  Si  celte  théorie  pou- 
vait être  un  instant  acceptée,  il  faudraitle  dire  hautement, 
la  souveraineté  du  peuple  serait  la  plus  révoltante  et  la 
plus  inepte  des  doctrines. 


Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  près  du  pool  de  la 
Toumelle,  se  dressait  encore  à  cette  époque  une  grosse 
tour  carrée,  hâtie  par  Philippe-Auguste,  et  qu'on  appe- 
lait la  tour  Saint-Bernard  ;  elle  renfermait  soixante-quinze 
condamnés  aux  galères  qui  attendaient  leur  transfèrement 
au  bagne*.  Les  assassins  s'y  présentent  dans  la  matinée 

1.  La  tour  Sainl-Bnmard  était  le  point  de  départ  de  l'encointc 
donnée  p^ir  Philippe-Auguste  h  la  partie  méridionale  de  Paris.  Elle  Tut 
démolie  peu  de  tennps  après  Ips  événements  que  nous  raconlons. 
Son  emplacement  est  aujourd'hui  englobé  dans  les  dépendancea  de 
la  halle  aux  vins. 

Nous  avoDS  pu  consialer  qu'un  grand  nombre  des  condamnés  de  la 
tour  Saint-Bernard  n'avaient  à  subir  que  deoi  ou  trois  ans  de  galères. 
Le  comité  da  «ur^eillaoce  les  condamaa  à  mort. 


^dby  Google 


du  3  septembre.  Aussitôt  les  portes  leur  sont  ouvertes  par 
le  concierge  et  le  brigadier  de  gendarmerie  qui,  pour  la 
forme,  «  leur  font  quelques  représentations,  puis  leur  fa- 
cilitent l'entrée*.  »  On  appelle  les  prisonniers  les  uns 
après  les  autres  dans  le  préau,  on  en  immole  soixante- 
douze ,  on  en  épargne  trois  qui ,  sans  doute,  comptaient 
des  amis  parmi  les  envahisseurs.  Tout  cela  n'est  pas  l'af- 
faire de  deux  heures.  Un  individu  qui,  au  lieu  d'assassi- 
oer,  s'amusait  à  voler,  est  massacré  par  la  bande;  il  fai- 
sait du  tort  aux  camarades,  les  dépouilles  des  lues  étant 
comprises  dans  le  salaire  des  tueurs.  La  besogne  achevée, 
les  assassins  se  rendent  à  la  section  des  Sans-Culottes 
(autrefois  du  Jardin-dcs-Plantes),  qui  siégeait  dans  une 
des  dépendances  du  séminaire  Saint-Firmin,  et  deman- 
dent leur  salaire  aux  membres  du  comité  civil;  on  leur 
abandonne  les  vêtements  des  victimes,  cela  ne  leur  sulTit 
pas;  on  leur  distribue  les  quelques  pièces  de  monnaie 
trouvées  dans  les  poches  des  galériens,  cela  ne  suffît  pas 
encore;  on  leur  donne  enfin  àes  bons  sur  le  ministère  de 
l'intérieur  pour  toucher  le  complément  de  ce  qu'ils  pré- 
tendent leur  être  dû  *. 

Pendant  qu'une  partie  des  égorgeurs  discute  et  touche 
le  prix  du  sang,  d'autres  pénètrent  dans  la  partie  du 

1.  ExpreR.Mon  raëine  du  procès-verbal  dressé,  le  18  octobre  179Î, 
par  ie  fameui  Henriot,  alors  secrélaire-greffier  de  la  section  des  San^ 
CnloUes,  et  conienant  les  déclarations  des  gardiens  et  guichetiers  de 
la  tour  Saint-Bernard.  Ce  procès-verb:i[  est  donné  *n  extenso  dans 
l'ouviage  de  M.  Grenier  de  Cassagnac,  p.  467  du  t.  II.  Nous  en  avons 
vérifié  la  parfaite  exacUtude. 

1.  Procès-verbal  de  la  section  des  Sans-Culottes.  (Séance  du  3  sep- 
tembre.) 
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séminaire  affectée  aux  prêtres  inâermeotés  et  envahis- 
sent la  salle  oii  ces  infortunés  prenaient  leur  repas  eo 
commun. 

«  Ah  !  ces  messieurs  dînent ,  dit  en  entrant  un  dés 
assassins  nommé  Benriot  '  ;  eh  bien  !  je  vais  leur  faire 
prendre  leur  café!  »  Et  aussitôt  il  saisit,  avec  l'aide  de 
quelques-uns  de  ses  compagnons,  un  maliieureux  prêtre 
et  le  jette  par  une  des  fenêtres.  A  ce  signal,  toute  la  bande 
se  précipite  sur  les  prisonniers  muets  et  impassibles,  en 
assomme  plusieurs  à  coups  de  bûche  et  entrafne  les 
autres  dans  la  cour.  Là,  comme  aux  Carmes,  comme  à 
l'Abbaye,  on  ce  se  donne  pas  la  peine  de  compter,  d'ap> 
peler,  d'interroger  les  victimes  ;  c'étaient  des  prêtres,  ils 
étaient  condamnés  d'avance^. 

r  Ce  n'était  pas  le  célèbre  Uenriot  qui,  dans  ce  moment  même,  sié- 
geait à  deux  pas  de  là  comme  sécrétai  re-grefBer  de  la  section  des 
Sans-CuloUes,  dans  l'église  Saint-Nicolas-du-Cliardonnet.  L'assassin 
de  Saint-Firmin  est  ainsi  qualiSé  dans  la  procédure  de  l'an  iv,  où  nous 
puigons  tous  ces  détails  complètement  inédits  :  «  Humbert  UenrioL. 
âgé  de  3i  ans;  né  à  Serancour  (Vosges),  journalier  sur  les  ports,  a 
Cet  individu  a  ayant  été  blessé  dans  son  travail  h  la  maison  Firmin  • 
(c'est  ainsi  que  s'exprime  le  procès- verbal),  reçut  50  livres  qui  lui 
furent  payées  par  ordre  de  l'assemblée  générale  de  la  section,  et  envoyé 
à  la  Pitié  pour  être  soigné  de  sa  blessure.  (Procédure  de  l'ao  iv,  dé- 
position Cagnon.) 

Dans  cette  bande,  personne  ne  montra  plus  d'acharnement  qu'une 
femme  désignée  sur  la  lisl«  des  assassins  sous  le  titre  de  femme  in- 
trépide; on  l'appelait  aussi  la  Tueuse.  Son  véritable  nom  était  Harie- 
Anne  Gabrielle,  femme  de  François  Vincent.  Ce  fut  elle  qui  abattit 
d'un  coup  de  bûche  l'ancien  curé  de  Saint-Nicolas-du-Cbardonnot. 
■  Cet  infortuné  tomba  à  genom  et,  joignant  les  mains,  s'inclina  la  lace 
contre  terre,  un  autre  coup  l'acheva,  n  (Déposition  Talin.) 

S.  Quelques  heures  auparavant,  dans  le  sein  de  la  section  des  Sanâ- 


^dby  Google 


Trois  ecclésiastiques  '  avaienl  espéi'é  trouver  un  r^uge 
daos  la  salle  même  dti  comité  civil.  Malgré  les  supplica- 
tions des  commissaires,  les  sicaires  qui  les  poursuivaient 
les  saisissent  et  les  précipitent  par  les  fenêtres  dans  la 
cour,  où  des  camarades  les  achèvent. 

Quelques-uns  des  ai^sassins  dépouillent  les  cadavres, 
les  autres  rentrent  au  comité  pour  exiger  de  l'argent. 
Un  des  membres  du  comité  se  hasarde  à  faire  des 
observations  à  l'un  des  chefs  de  la  bande.  Pour  toute 
réponse,  ce  misi-rable  lui  montre  la  Tenétre  d'où  l'on  a, 
quelques  minutes  auparavant,  précipité  les  trois  mal- 
heureux prêtres.  Cependant  le  trésorier  de  la  section, 
Roncier,  déclare  qu'il  ne  délivrera  pas  d'argent  sans 
prendre  le  nom  de  ceux  auxquels  il  payera,  alln  de  pou- 
voir i-endrc  compte  à  qui  de  droit.  «  Qu'à  cela  ne  tienne, 
répondent  les  assassins  ;  »  et  ils  donnent  leurs  noms  '. 


CtiloUr"',  on  avait  fait  la  motion  de  séparer  les  individu»  taïqufs 
des  prttros  qui  fie  trouvaicnl  à  Saiiit-t'iroiin,  mais  cette  moUon,  après 
discussion,  Tut  rejetée,  parce  que,  dit-^n,  •  cos  individus  lmqu<>s, 
ayant  fait  causo  commune  avec  \ps  prËlreâ  réfraclaires,  n'étaient  pas 
dans  le  cas  de  lixer  l'iilientiun  do  l'ai^sembtée  el  devaient  rester  déte- 
nus avec  cej  derniers  sans  en  Mrc  séi^rés.  •>  (Registre  des  délibéra- 
tioES  de  l'assemblée  générale  do  la  section  des  Sans-Culottes.) 

t.  Ces  trois  prâtres  étaient  :  le  vicaire  de  Sainl-Ëtienne,  1«  princi- 
pal du  séminaire  Sciint-Firmin,  el  un  prêtre  de  la  paroisae  de  Siint- 
Ki  colas. 

(Déposition  Wandenveden  et  Mauroy,  membres  du  comité  civil  de 
la  section  des  Sans-CuloUes,  dans  le  dusster  criminel  de  l'an  iv.) 

3.  Les  assassins  furent  payés  à  des  lauxdilférents;  les  uns  reçurent 
Si  livtes,  les  autres  *0  et  M  livres,  d'autres  enfin  5  livres  seulo- 
nieot.  C'est  à  cette  précaution  de  Roncier  que  nous  devons  les  listes 
retrouvées  par  nous.  En  présence  de  ces  listes  il  n'est  plus  possible  de 
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Mais  parmi  ceux  qui  se  présentent,  il  en  est  un  qui 
n'appartient  pas  à  la  section  des  Sans-Culottes;  il  était 
de  Villejuifet  perruquier  de  sonélat.  En  vain  demande- 
t-il  à  être  payé,  en  vain  se  vanle-t-il  d'avoir  égorgé  de  sa 
propre  main  plusieurs  prêtres;  on  lui  répond  qu'il  ait  h 
s'adresser  à  ceux  qui  l'ont  employé;  les  autres  tueurs 
qui  ne  le  connaissent  pas,  n'appuient  pas  sa  récIamatiOD. 
Il  sort,  fort  mécontent  d'avoir  assassiné  jraiw. 

Une  fois  payés,  les  assommeurs  vont  chez  les  mar- 
chands de  vin  des  environs  se  partager  les  bénéfices  de 
la  journée,  absolument  comme  s'il  s'agissait  de  la  chose 
la  plus  simple  et  ta  plus  ordinaire,  a  J'en  vis  quatre,  dit 
un  témoin  oculaire,  qui  avaientà  la  main  un  double  louis 
et  étaient  fort  embarrassés  de  se  le  partager.  Ils  me  de- 
mandèrent de  la  monnaie  que  je  m'empressai  de  leur 
donner*.  » 

révoquer  en  doute  le  [ait  du  salaire  payé  aux  assassins,  salaire  qui  a 
été  Gont«slé  par  quelques  bistoriens  trop  favorables  aux  promoteurs 
des  massacres  et  de  leurs  complices.  Nous  donnons  à  la  Gn  de  ce  vo- 
lume le  résumé  des  documenlsoflîciclsqui  constatent  ce  bit  désormais 
irrévocablement  acquis  à  l'bjstoire. 

i.  (Procédure  de  l'un  iv,  déposition  Podevin.]  Chez  un  de  ces 
marchands  de  vin,  un  pari  s'établit  pour  savoir  si  tel  individu  avait 
reçu  co  que,  dans  leur  ignoble  langage,  ils  appelaient  son  dû.  Pour 
vider  le  pari,  on  s'adressa  i  la  Temme  de  celui-ci  :  a  C'est  bien  matin, 
répondit-elle  tranquillement,  pourquoi  n'aurait-îl  pas  reçu  comme  les 
aulresT  11  a  reçu  10  livres.  »  [DépositiOD  Taliu.) 
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Mais  pendant  cette  matinée  du  3  septembre,  que  fai- 
saient la  commune  et  la  Législative? 

Le  conseil  général  rouvre  sa  séaace  sous  la  présidence 
d'Huguenin.  On  envoie  des  commissaires  pour  protéger 
les  abords  du  Temple*  et  ceux  du  palais  Bourbon,  où 
étaient  enfermés  les  simples  soldats  suisses  que  l'on  avait 
résolu  d'épargner.  En  s' occupant  de  ces  deux  points  qui 
ne  sont  pas  sérieusement  menacés ,  on  affecte  de  ne 
prendra  aucune  mesure  pour  arrêter  les  meurtres  qui  se 
commettent  dans  les  autres  prisons. 

Mais  voici  qui  est  plus  significatif  encore.  Une  dépu- 
tation  de  la  section  des  Quinze-Vingts  vient  demander 
(1  l'emprisonnement,  comme  otages,  des  femmes- et  des 
enfants  des  émigrés,  ainsi  que  la  mort  des  conspirateurs 
avant  le  départ  des  citoyens  pour  l'armée,  u  Comment 
la  commune  accueille-t-elle  cette  proposition  qui,  dans 
le  moment  même,  reçoit  son  accomplissement?  Par  un 
ordre  du  jour,  qui  est  une  nouvelle  approbation  des  mas- 


1 .  Parmi  les  trois  commissaires  envoyés,  le  3  septembre,  au  Tem- 
ple, par  le  conseil  général  de  la  commune,  était  Robespierre,  preuve 
évidente  qu'il  siégeait  à  la  commune  pendant  que  l'on  égorgeait  dans 
les  prisons,  et  qu'il  prit  pari  aux  délibérations  par  lesquelles  les 
massacres  élaient  implJcilement  approuvés;  c'est  cependant  ce  que 
nient  impudemment  tous  les  écrivains  qui  veulent  écurler  de  cette 
idole  de  la  démagogie  tout  ce  qui  pourrait  impliquer  de  sa  part  la 
moindre  complicité  dans  les  journées  de  septembre. 
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sacres ,  car  il  est  aiosi  motivé  :  «  Les  assemblées  géné- 
rales des  sections  pouvant  prendre  à  cet  égard,  dans  leur 
sagesse,  les  mesures  qu'elles  jugeront  indispensables, 
sauf  à  se  pourvoir  ensuite  par-devant  qui  il  appar- 
tiendra. I) 

Amère  dérision!  recours  illusoire! 

Les  vtctiihes  de  septembre  se  sont  pourvues  devant 
l'histoire;  elle  n'a  pas  failli,  elle  oe  faillira  pas  à  son 
devoir.  Elle  a  frappé  et  elle  frappera  d'une  éternelle  ré- 
probation les  organisateurs  des  massacres,  leurs  com- 
plices et  leurs  panégyristes. 

IjB  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  général  con- 
tient, dans  plusieurs  passages,  la  preuve  que  le  retentis- 
sement des  meurtres  commis  dans  les  prisons  arrivait  jus- 
qu'à la  commune.  Ainsi,  on  apporte  des  lettres  trouvées 
sur  madame  de  Lambalte;  on  annonce  le  départ  de  la 
force  armée  pour  réduire  les  prisonniers  de  Bicètre,  que 
l'on  prétend  révoltés;  on  amène  deux  prisonniers  de  la 
Conciergerie  pour  leur  faire  dire,  en  présence  des  tribunes, 
que  l'on  fabriquait  de  faux  assignats  dans  cette  prison, 
et  que  l'un  des  geôliers  était  chargé  de  les  colporter. 

Certains  concierges  et  geôliers  avaient,  à  ce  qu'il  pa- 
raît, mis  trop  peu  de  zèle  à  livrer  leurs  prisonniers  ;  peut- 
être  mtfme,  le  premier  moment  de  stupeur  passé,  avaient- 
ils  voulu  s'opposer  à  la  continuation  des  massacres.  Il 
fallait  immédiatement  faire  justice  de  ces  velléités  de 
résistance  aux  ordres  secrets  du  comité  d'exécution. 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  ce  procès-verbal. 

«  Sur  les  plaintes  muiti'pliées  qui  sont  portées  contre 
la  plupart  des  citoyens-guichetiers  des  prisons,  le  cwi- 
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séil  géoéral  arrête  :  qu'ils  seront  consignés ,  et  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers  et  eOets,  aSa  de 
mettre  là  commissioa  des  prisons  à  portée  d'examiner 
leur  conduite  et  d'eu  rendre  compte  au  conseil  ^néral 
qui  statuera  définitivement*,  a 

L'Assemblée  législative  se  montre  presque  aussi  indif- 
férente que  le  conseil  général  de  la  commune.  Elle  entend, 
dès  l'ouverture  de  la  séance  (dix  heures  du  matin),  la  lec- 
ture du  procès-verbal  dressé  par  ceux  des  commissaires 
qui  ont  passé  ta  nuit  et  ont  reçu  les  étranges  commuoi- 
cations  de  Tallien,  Guiraut  et  Truchun.  Elle  se  fait  lire 
une  lettre  de  Pélion  transmise  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  dans  laquelle  le  maire  de  Paris  annonce  qu'il 
n'a  appris  les  événements  de  la  nuit  qu'au  moment  oîi  il 
n'y  avait  plus  de  remède.  Sur  cette  lettre,  non  plus  que 
sur  le  rapport  de  la  commission  de  permanence,  aucune 
discussion  ne  s'engage,  aucune  résolution  n'est  prise; 
durant  quatre  heures,  la  représentation  nationale  accepte 
des  dons  patriotiques,  regoit  des  députations  et  n'a  pas 
l'air  de  se  douter  qu'elle  ait  à  faire  la  moindre  démarche, 
à  décréter  la  moindre  mesure  afin  d'arrêter  le  sang  qui 
coule. 

Cependant  elle  né  peut  ignorer  ce  qui  se  passe,  puis- 

1.  Voir  VHisloire  parlementaire  de  Bâchez  et  Roux,  t.  XVII, 
p.  385. 

Il  ne  fut  donné  aucune  suite  â  toutes  ces  plaintes,  qui,  évidemmenl. 
n'avaient  été  Taiies,  le  3,  que  pour  les  besoins  de  la  cause.  Les  con- 
ciergee  dei  prisons  furent  tous  réintégrés  dans  leurs  fonctions  quel- 
ques joursaprès  les  uiassacres.  Nous  les  voyons  signer  les  listes  môr- 
luairns  qui,  pour  être  tant  soit  peu  exactes,  ne  pouvaient  Être  faites 
qu'avec  leur  a 
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qu'on  lui  amène  un  de  ses  uoenobres,  Jouneau,  détenu  à 
l'Abbaye  par  son  ordre,  pour  avoir,  à  la  suite  d'une 
altercatioD,  frappé  le  Girondia  GrangeDeuve.  Jouneau 
ayant  écrit  à  l'un  de  ses  amis  pour  l'avertir  du  danger 
pressant  qu'il  courait,  ses  collègues  l'avaient,  par  un 
décret  spécial,  rappelé  au  milieu  d'eux*.  Il  arrive  accocn- 
[tagné  d'une  douzaine  de  personnes  qui  lui  ont  servi 
d'escorte.  »  Avec  votre  décret  sur  la  poitrine,  ditr-il,  je 
suis  sorti  de  prison  au  milieu  des  acclamations  du  peuple  ; 
ces  citoyens  m'ont  accompagné  avec  le  plos  grand  em- 
pressement, leur  zèle  atteste  le  respect  qu'on  a  pour  vos 
décrets.  » 

L' .assemblée  ne  comprend  pas  l'appel  indirect  qui  lui 
est  fait  au  nom  de  l'humanité  ;  s'il  est  vrai  qu'on  la  res- 
pecte encore,  c'est  le  moment  pour  elle  d'intervenir  au 
nom  de  la  justice  et  de  déclarer  solennellement  que  tous 
les  prisonniers  sont  sous  sa  sauvegarde.  Hais  le  peut- 

I.  Certains  historiens  Tont  honneur  de  l'acquiUement  de  Jouneau  i 
Maillard,  qui  aurait  envoyé  une  députation  à  i'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  lo  reconnaissait  encore  comme  ud  de  ses  membres.  Les  choses 
ne  se  passèrent  pasîiinsi,  ce  fut  Jouneau  qui  écrivit  au  députa  Lacoste 
(de  la  Cliarente-lnrérieure],  le  billet  suivant  dont  nous  avons  re- 
trouvé l'originnl  écrit  d'une  main  Terme  et  assurée,  quoique  depuis 
vingt  heures  le  signalaire  entendit  les  cris  des  victimes  qu'on  égor- 
seail  a  quelques  pa.-i  de  lui  : 

•  Lnodi,  midi. 

*  Mon  cher  collègue,  le  brave  canonnier  qui  vous  renaetlra  cette 
lettre  m'a  dit  que  si  j'étais  réclamé  de  l'Assemblée  nationale,  je  ne 
courrais  pas  le  moindre  risque  dans  le  moment  actuel.  Faites  tout  de 
suite  ce  que  votre  prudt'nceet  votre  amitié  vous  engageront.  J'attends 
lonl  de  votre  zèle  el  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale. 

■  JEAN-JoEsrH  Iotn«BAU.  ■ 
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elle  ?  Elle  se  sent  enveloppée  d'une  lourde  atmosphère  de 
(erreur  qui  énerve  ses  résolutions,  lui  enlève  toute  éner- 
gie. N'espérant  plus  ressaisir  le  pouvoir  que  lui  a  arraché 
son  indigne  rivale,  elle  achève  d'épuiser  ses  dernières 
forces  dans  de  misérables  disputes  de  partis. 

Au  moment  où  Jouneau  va  reprendre  sa  place  au 
milieu  de  ses  collègues,  Maribon-Montaud,  aujourd'hui 
Montagnard ,  autrefois  marquis ,  s'écrie  :  «  Ce  serait 
intervertir  les  règles  ordinaires  que  de  laisser  siéger  au 
milieu  de  vous  un  de  vos  membres  décrété  d'accusa- 
tion; je  demande  qu'il  reste  sous  te  glaive  de  la  loi.  » 

Lacroix,  se  laissant  aller  a  un  noble  mouvement,  fait 
observer  que  Jouneau  n'est  pas  sous  le  coup  d'un  décret 
d'accusation.  «  Il  est  poursuivi,  dit-il,  par  un  de  ses  col- 
lègues pour  une  querelle  particulière  jugée  comme  telle 
par  l'Assemblée.  Cela  est  si  vrai,  que  si  M.  Grange- 
neuve  voulait  renoncer  è  ses  poursuites,  M.  Jouneau 
serait  libéré  et  devrait  reprendre  sa  place  parmi  nous  ; 
je  demande  qne  l'Assemblée,  considérant  qu'il  n'aurait 
pu,  sans  risque  pour  sa  vie,  rester  dans  la  maison  d'arrêt 
qui  lui  a  été  assignée,  lui  permette  de  rester  sur  sa  parole 
d'honneur  dans  un  comité  de  l'Assemblée. 

Tous  les  regards  se  tournent  vers  Grangeneuve  ;  on 
espère  qu'il  va  se  lever,  tendre  la  main  à  son  collègue, 
etsacriSer  son  ressentiment  à  l'intérêt  public;  mais  lui 
qui,  moins  de  deuvmoisauparavant,  prodiguait  si  facile- 
ment aux  membres  de  la  droite  le  baiser  Lamourette, 
reste  immobile  à  son  banc,  et  l'Assemblée  en  est  réduite 
à  adopter  la  proposition  de  Lacroix. 
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VU 


Les  malheureux  prisoDuiers  sont  donc  abandonoés 
sans  recours  ni  merci  à  la  fureur  de  leurs  assassins.  Quoi- 
qu'il nous  en  coûte,  revenons  à  l'Abbaye,  où  nousalien- 
dent  d'autres  scènes  plus  lamentables  encore  que  celles 
que  nous  avons  déjà  racontées. 

Là,  suivant  l'expression  d'un  contemporain*,  «  les 
juges  et  les  bourreaux,  le  tribunal  et  le  supplice,  la  vie 
et  la  mort,  tout  est  tellement  rapproché  que  tout  parait 
confondu  ;  tandis  qu'un  prisonnier  est  jugé,  d'autres  sont 
exécutés;  les  cris  de  ceux  qu'on  égorge  étouffent  la 
voix  de  celui  qui  se  justifie.  »  Là,  les  prisonniers  peu- 
vent suivre  avec  une  fiévreuse  anxiété  les  alternatives 
de  tumulte  et  de  silence  qui  se  succèdent  périodiquement, 
suivant  que  l'on  interroge  ou  que  l'on  tue  un  de  leurs 
malheureux  compagnons.  De  la  fenêtre  de  la  tourelle, 
qui  fait  le  coin  de  la  rue  Sainte- Marguerite,  quelques- 
uns  peuvent  apercevoir  les  scènes  de  la  rue,  ils  racon- 
tent ce  qu'ils  voient  à  leurs  compagnons  et  tous  se 
regardent,  se  serrent  les  mains,  s'embrassent  en  silence. 
Les  plus  courageux  emploient  le  temps  qui  leur  reste  à 
vivre,  en  calculant  quelle  position  ils  doivent  prendre 
pour  moins  souffrir,  quand  le  moment  fatal  sera  airivé. 

Une  grande  partie  des  prisonniers  étaient  réunis  dans 


1.  Mémoires  de  Garai,  reproduits  dans  VHisloire  partemeniaire . 
de  Bûchez  e[  Roux,  l.  XVIH,  p.  3<5. 
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une  rasle  chapelle.  Tout  à  coup,  k  la  tribune  de  cette  cha- 
pelle, paraissent  deux  vieillards  :  l'abbé  LenTant,  ancien 
prédicateurdu  roi,  et  l'abbé  de  Rastigoac,  ancien  membre 
de  l'Assemblée  constituante.  Ils  annoncent  à  leurs  com- 
pagnons qu'ils  vont  tous  bientôt  paraître  devant  Dieu,  et 
ils  les  invitent  à  se  recueillir  pour  recevoir  leur  bénédic- 
tion. Mais  laissons  parler  un  témoin  oculaire  échappé 
presque  par  miracle  aux  massacres  de  septembre;  nous 
ne  pourrions  qu'affaiblir  son  récit. 

<c  Un  mouvement  électrique,  qu'on  ne  peut  définir, 
Dous  précipita  tous  à  genoux  el,  les  maina  jointes,  nous 
reçûmes  leur  bénédiction.  A  la  veille  de  paraître  devant 
l'Être  suprême,  agenouillés  devant  deux  de  ses  mi- 
nistres ,  nous  présentions  un  spectacle  indéfinissable. 
L'âge  de  ces  deux  vieillards,  leur  position  au-dessus  de 
nous,  la  mort  planant  sur  nos  tî'tes  et  nous  environnant 
de  toutes  parts;  tout  répandait  sur  celle  cérémonie  une 
teinte  auguste  et  lugubre,  elle  nous  rapprochait  de  la 
Divinité,  elle  nous  rendait  le  courage  ;  tout  raisonnement 
était  suspendu,  et  le  plus  froid  et  le  plus  incrédule  en 
reçut  autant  d'impression  que  le  plus  ardent  et  le  plus 

sensible Une  demi-heure  après,  ces  deux  prêtres 

furent  massacrés  et  nous  entendîmes  leurs  cris*.  » 


i.  Journiac  do  Saint-Méard,  «  Mon  agonie  de  quarante.-kiiit 
heures.  »  Ce  ipcil,  le  plus  intéres.'unt  et  le  plus  exacide  tous  ceux  qui 
furent  publiera  l'époque  même,  eut  plus  do  60  éditions  en  moins  d'un 
an,  du  15  septembre  iias  au  3t  mai  1793.  Il  a  éti?  réimprimé  depuis 
dans  la  CoUeclion  des  mémoires  sur  la  Re'eolution,  dans  ÏHisloire 
parle ntentaire,  t.  XVUI.  Nous  ne  l'analysons  mime  pas,  car  il  faut 
lire  dans  l'original  oe  tableau  palpitant  de  réalité. 
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L'iniagiDatioD  des  poêles  et  des  romaDciers  pourrait» 
elle  iDYeater  une  scène  plus  attendrissante  et  qui  révèle 
mieux  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  divin  dans  la  reli- 
gion, tout  ce  qu'il  y  a  de  consolant  dans  la  foi  eo  une 
autre  vie? 

A  l'Abbaye  se  trouvaient  quatre  malheureuses  femmes. 
Une  seule  était  sous  le  coup  d'un  mandat  d'arrêt  ;  c'était 
la  princesse  de  Tarente.  Cette  amie  de  la  reine,  plus  heu- 
reuse que  M~'  de  Lamballe,  put  être  soustraite  à  la  rage 
des  assassins.  Les  trois  autres  étaient  librement  entrées 
depuis  quelques  jours  dans  ce  lieu  de  douleur.  M™  de 
Fausse-Leadry  était  venue  partager  la  captivité  de  son 
oncle,  l'abbé  de  Raslignac;  M"°  Cazotte  et  M"'  de  Som- 
breuil,  celle  de  leurs  pères. 

Plusieurs  heures  après  que  son  oncle  eut  été  immolé, 
M""  de  Fausse-Lendry  ignorait  encore  la  destinée  de  celui 
au  salut  duquel  elle  s'était  dévouée.  Elle  est  amenée  de- 
vant Maillard,  u  Pour  quelle  raison  êtes-vous  ici ,  lui 
dit  le  farouche  président  ?  —  Ce  n'est  point  par  un  décret 
que  je  suis  détenue;  je  me  suis  constituée  prisonnière 
volontairement,  pour  remplir  les  devoirs  de  la  reconoais- 
sance  et  de  l'humanité.  —  Envers  qui?  —  C'est  pour 
donner  mes  soins  à  un  vieillard  respectable,  qui  est  mon 
ODcle  et  mon  bienraiteur,  l'ami  et  le  soutien  des  malheu- 
reux. —  Tout  cela  ne  dit  pas  son  nom.  —  C'est  l'abbé 
de  Rastignac.  —  Yous  avez  fait  une  grande  imprudence. 
—  Non,  monsieur,  puisque  je  demande  à  partager  son 
sort.  —  Vous  êtes  libre  et  vous  pouvez  sortir.  »  M"*  de 
Fausse-Lendry  s'apprête  à  obéir,  lorsqu'un  des  assistants 
s'élance  vers  elle  en  s' écriant  :  «  Non,  madame,  nesor- 
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lez  pas,  le  moment  n'est  pas  favorable!  Remontez  dans 
votre  chambre,  et  lorsque  vous  pourrez  sortir  sans  dan- 
ger, je  vous  ferai  avertir.  —  Ne  l'écoutez  pas,  reprend 
un  homme  en  veste  qui  se  trouve  à  côté  d'elle  ;  si  vous 
voulez  vous  en  aller,  je  vais  vous  pousser  et  vous  serez 
bientôt  sortie.  <>  Sans  pressentir  le  piège  affreux,  qui 
lui  est  tendu.  M""  de  Fausse-Lendry,  n'écoutant  que  le 
désir  de  revoir  son  oncle,  se  dirige  vers  le  guichet; 
elle  est  sur  le  point  de  le  franchir,  lorsqu'elle  se  sent 
saisir  par  le  bras.  C'est  le  premier  interlocuteur  qui 
s'acharnait  à  la  sauver,  comme  l'autre  s'acharnait  à  la 
perdre.  «  Vous  ne  sortirez  pas ,  madame.  Et  vous,  diUil 
au  misérable  qui  entraEnait  déjà  la  malheureuse  femme, 
si  vous  ne  la  lâchez,  je  vous  fais  fusiller.  »  L'assassin 
prend  peur,  et  M"'  de  Fausse-Landry  est  sauvée  *... 

Avant  le  commencement  des  massacres,  M"°  Gazolle 
avait  été  séparée  de  son  père,  elle  n'avait  qu'une  pensée  : 
le  rejoindre,  le  sauver  ou  mourir  avec  lui.  Tout  d'un 
coup  elle  l'entend  appeler,  elle  l'entend  descendre  l'esca- 
lier au  milieu  d'un  cliquetis  d'armes  et  de  bruits  confus; 
elle  s'élance.  Avant  qu'on  ait  pu  l'arrêter,  elle  atteint  le 
■vieillard,  le  presse  entre  ses  bras,  s'attache  à  lui.  L'irré- 

1.  L'honnâte  homme  qui  sauva  M"*  de  Fausse-Landry  enTarrâlant 
ainsi  sar  le  seuii  du  fatal  guicbet  s'appelait  Pochel.  Celte  dame,  dans 
son  récit,  dit  qu'il  élait  un  des  juges;  cela  n'est  pas  probable,  car 
Maillard  savait  miem  les  choisir.  Peul-âtre  étail-ce  un  officier  de  là 
garde  nationale  qui  commandait  le  poste  de  sorvice  et  qui  se  vengeait, 
en  sauvant  des  victimes  isolées,  de  l'impuissance  où  il  élait  d'arr&ler, 
il  lui  tout  seul,  les  massacres  dont  il  était  le  témoin  involontaire  et 
forcé.  Lemot*  Je  vous  Tais  Tusiller!  >  indique  bien  unofBcier  parlaut 
k  un  subalterne. 
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sistible  sympathie  de  son  immense  amour  filial  se  coin- 
muoique  à  tous  les  assistaols;  les  tueurs  eux-mêmes  se 
laissent  attendrir  par  les  larmes  de  la  jeune  Hlle,  par  tes 
cheveux  blancs  du  vieillard  ^ . 

Le  dûvouemeol  de  M"'  de  Sombreuil  o'a  pas  été  moins 
célébré  que  celui  de  M"'  Gazolte.  Pcndaut  plusieurs  heu- 
res, devant  le  prétendu  tribunal,  elle  déploya  une  héroïque 
énergie,  attcûdril  successivement  le  président  et  les  juges, 
ïlaillard,  qui  n'avait  pas  reçu  l'ordre  spécial  de  faire 


4.  Cazotte,  ancien  commissaire  général  de  la  marine,  relire  près 
d'Ëpcma]',  était  en  correspondance  Irès-suivie  avec  un  4e  ees  anaÎE, 
M.  Conleau,  secrétaire  de  l'intendant  de  la  liste  civile  Laporte;  11  lui 
avuit  a  plusieurs  reprises  envoyé  des  plans  absurdes  d'évasion  pour  la 
famille  royale;  on  avait  fait  de  cette  correspondance  une  vaste  con- 
spiration, et  de  ce  vieillard  Illuminé  le  cliefdes  conspirateurs.  Les  fai- 
seurs de  listes  avaient  cepend;int  dédaigné  do  marqu:'r  de  la  croix 
fatale  le  nom  de  Caiolle;  les  assassina  avaient  eu  ainsi  permissitm 
d'agir  ù  son  égani  comme  ils  voudraient.  Mais,  quelques  jours  après 
les  massacres,  le  tribunal  du  47  août  ordonna  la  reprise  despjurAuitt^ 
contre  le  malheureux  vieillard.  On  eut  soin  d'arréler  en  même  temps 
sa  fille  et  de  la  retenir  dans  une  aulre  prison  jusqu'après  le  Jugement. 

Cazotte,  sur  le  conseil  de  son  défenseur,  déclina  ta  compétence  du 
tfibunLil  exlraordinaire,  prétendant  qu'il  ne  pouvait  èiro  jugé  une 
deuxième  fois,  ayant  déjà  étéab.-^us  par  le  tribunal  insUlléau  gui- 
chet de  l'Abl^aye.  Cf  moyen  de  défense  aurait  dû  Être  péremploire 
au(>rês  dps  u  lira -révolutionnaires;  mais  ils  n'hé>itèrent  pas  de  se 
mettre  en  conlradiclion  avec  eux-m<>aies.  Cazotle  fut  condamna  à 
mort  et  exécuté  le  £&  septembre. 

Voici  le  texte  mûme  du  déclinaloire  qu'il  présenla  : 

u  Jacques  Cazotte,  ci-devant  arrêté  à  Ëpsrniy,  sur  les  indications 
du  bureau  de  surveillance,  conduit  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  à 
l'oa'asion  de  la  correspondance  avec  le  sieur  Ponteau,  correspsndance 
devenue  publique  par  la  voie  de  l'impression,  a  été  tiré  des  prisons 
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égor^r  Sombreuil,  fut  le  premier  à  se  laisser  émouvoir. 
Selevaottoulà  coup,  il  s'écria  :  «  iQaoceot  ou  coupable, 
je  crois  qu'il  serait  indigne  du  peuple  de  tremper  ses 
mains  dans  le  sang  de  ce  vieillard.  » 

Les  bourreaux  du  dedans  étaient  vaincus;  il  fallait 
vaincre  les  bourreaux  du  dehors.  Les  débals  qui  devaient 
décider  de  la  vie  ou  de  la  mort  du  vieil  ofTicier  avaient 
duré  longtemps;  ils  avaient  même  été  interrompus  à  plu- 
sieurs reprises  par  les  allées  et  venues  de  dépulations  qui, 

de  l'Abbaye  et  absous  par  la  nalion,  représentée  par  la  commune  do 
Paris,  éclairée  et  assislée  de  ses  propres  commissaires;  réintégré  dans 
les  prisons,  traduit  aujourd'hui  devant  le  tribunal,  où  on  ie  force  de 
comparaître.  Il  doit  porUr  trop  de  respect  k  la  main  qui  lui  a  rendu 
justice  pour  ne  pas  en  revendiquer  hautement  le  bénéfice.  11  déclare 
donc  qu'il  continuera  de  se  regardiT  absous  par  le  souverain  lui-même, 
jusqu'à  ce  que  l'auguste  Convenlion  nationale,  représentation  du  peuple 
sonverain,  ait  déridé  s'il  y  a  eu  abus  dans  ce  qun  la  commune  a  fait 
fD  sa  faveur.  Protestant  de  nullité  contre  tout  ce  qui  aurait  pu  être 
fait  contre  lui  depuis  que  cette  justice  lui  a  éié  faiie  et  de  tout  ce  qui 
pourrait  (Ire  fait  jusqu'à  la  décision  formelle  des  augustes  représen- 
lants  de  la  nation  souveraine,  demandant  qu'acte  lui  soit  donné  de  sa 
protestation  registrée,  dont  il  fera  part  i  la  commune  de  Paris  pour 
justifier  auprès  d'elle  les  sentiments  de  respect  et  de  reconnaissance 
dont  il  est  pénétré  à  son  égard  et  des  efforts  qu'il  a  fait*  pour  se  main- 
tenir dans  la  jouissance  de  son  bienfait. 

<  Cad  ON. 

I  L»  S4  nptambn .  u  iv  de  U  Liberté,  i"  de  J'Ëgalité.  > 


Armé  de  cette  piùce,  nous  nous  adressons  à  ceux  qui  veulent  voir 
une  sorte  de  justice  régulière  dans  celle  que  le  peuple,  disent-ils, 
institua  aux  guichets  de  l'Abbaye,  et  nous  leur  posons  ce  dilemme  : 
ou  le  tribunal  du  M  août,  qui,  le  14  septembre,  condamna  Cazotle. 
déjà  jugé  le  3  septembre  pour  le  même  fait,  a  commis  un  assassinat, 
ou  le  tribunal  de  Maillard  a  assassiné  ceux  qu'il  a  envoyés  à  la  mort 
et  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  condamner. 
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envoyées  aux  Invalides  et  à  la  section  du  Gros-Caillou, 
en  étaieot  revenues  avec  des  atteslatioas  de  civisme  et 
d'humanité  en  faveur  de  Sombreuil.  Les  exécuteurs 
placés  dans  la  rue  Sainte-Marguerite,  et  qui  depuis 
longtemps  chômaient  de  meurtres  et  de  carnage,  s'impa- 
tientaient; on  leur  avait  promis  un  fameux  aristocrate, 
et  il  n'arrivait  pas.  Des  cris  de  grâce  partis  de  l'inté- 
rieur de  la  salle  où  siégeait  Maillard  et  son  tribunal  se 
Tont  entendre.  Le  vieillard  parait  enlacé  dans  les  bras  de 
sa  fille.  Les  cheveux  épars,  les  vêtements  en  désordre, 
la  parole  animée,  elle  réclame  l'accomplissement  de  la 
parole  libératrice  que  vient  de  prononcer  le  chef  des  assas- 
sins. Les  bourreaux  hésitent;  l'un  d'eux  tenait  dans  ses 
mains  ensanglantées  on  verre  qu'il  venait  de  vider  à  moi- 
tié; il  l'approche  de  la  blessure  d'un  malheureux  récem- 
ment égorgé  et  le  tend  à  la  jeune  Qtle.  «  Bois  cela  à  la 
santé  de  la  nation  et  ton  pèreest  sauvé.  »  Elle  n'hésile 
pas,  prend  le  verre  des  mains  du  misérable  et  y  trempe 
ses  lèvres*.  M"*  de  Sombreuil  et  son  père  sont  portés  en 

1 .  Nous  aurions  voulu,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  révoquer  en 
doule  ce  pacte  dont  M"'  de  Sombreuil  trouva  le  courage  surhunuin 
d'exécuter  l'effroyable  condition;  nous  aurions  voulu  croire  que  le 
gang  qui  dégouUail  du  verre  était  seulement  celui  dont  l'avaient  ma- 
culé, 3  l'extérieur,  les  mains  du  misérable  qui  le  lui  offrait;  tnais  on 
ne  peut  hésiter  à  croire  à  ce  fait,  le  plus  horrible  de  celte  horrible 
époque,  depuis  que  le  fils  m6ine  de  l'héro'mo  du  2  septembre  Ta  at- 
testé comme  le  tenant  de  sa  mère  elle-même.  (Voir  la  lettre  écrite  par 
M.  de  Villelume  à  M.  Nettement,  lettre  qui  a  été  insérée  dans  la  Ré- 
futation de  l'histoire  des  Girondinn,  et  reproduite  depuis  plT 
U.  Granierde  Casssgnac,  t.  II,  p.SSG  de  son  ouvrage  sur  les  journées 
de  septembre.) 

Sombreuil,  comme  Cazotte,  ne  fut  que  momentanément  sauvé  par 
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triomphe  et  poursuivis  par  les  cris  d'eathousiasitie  de  la 
|K)pulaceen  délire. 

Queltiues  heures  après,  Journiac  Saint-Méard,  à  force 
de  courage,  d'adresse  el  de  présence  d'espril,  sauvait  sa 
télc  et  était,  lui  au-^si,  ramené  dans  son  domicile  par  (rois 
braves  ouvriers  qui  s'étaieat  fourvoyés  dans  ce  repaire 
d'assassins ,  peut-être  avec  l'espoir  de  sauver  quelques 
viclimes. 

VIII 

Les  sicaires  du  comité  de  surveillance  égorgeaient  les 
prisonniers  de  la  Conciergerie  dans  la  grande  cour  du 
palais,  au  pied  même  du  grand  escalier*.  IjRS  bourreaux 
osèrent  le  franchir  et  violer  le  sanctuaire  où  depuis  plus 
de  cinq  siècles  la  justice  est  rendue  dans  la  capitale  de  la 
France. 

l'héruïque  dévouement  de  S4  Glle.  Tniduil,  moins  de  deux  ans  aprèi, 
devant  le  tribunal  ré \olution nuire,  le  2i  piairialan  ii  (<0  juin  <ï9Jj, 
il  Tut  comliimné  à  mort  et  exéi^uté  le  même  jour.  La  Hlle  du  vii'il  otE- 
cier  n'éluit  plus  uux  celés  de  son  père  po'ir  attendrir  les  bourreaux 
qui  glé^jeaienl  à  la  grjnde  salle  du  Palji^  de  Ju-lice  et  qui  étaient  en- 
core pluj  impiloyabli's  que  les  acoljtes  de  Maillard.  M"'  de  Sombreuil 
épousa  M.  de  Villelume,  qui  Tut  longtemps  gouverneur  de  la  succur- 
sale des  Invalides  k  Avignon;  elle  mourut  dans  celle  ville.  Lorsque 
celle  succurs;ile  fut  sii[ipriinée.  le  cœurde  M*™  de  Villelume,  qui  avait 
été  dépoïé  dans  la  cliag>elle  de  l'établissement,  fut  rapporté  à  Paris 
dans  l'hôtel  d<.-s  Invalides  par  \ei  braves  qui  en  aviiient  la  garde.  Ce 
«MSur  qui  a'.ail  ballu  si  fortemenl  le  %  septembre  ITOÎ,  ce  cœurqui, 
par  un  eiTurt  héroïque,  ne  s'était  pas  soulevé  h  la  lue  de  l'atffoux 
breuvage,  eil  conservé  précicusemeot  dans  cet  asile  du  cour.ig„<. 

I.  Voir  les  Réeolalion»  dt  Pari»,  numéro  du  8  geplembi«  \Tii^ 
p.  4». 

III  ttl 
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I^  tribuQal  du  17  août  était  occupé  à  inslruire  le  pro- 
cès de  Bacliman,  major  du  régiment  des  gardes  suisses. 
Les  débats  avaient  été  longs  et  animés;  le  prévenu  pro- 
testait à  chaque  Instant  contre  la  compétence  du  tribunal. 
«  qui  ne  pouvait,  disait-il.juger  des  militaires  protégés  par 
des  capitulations  internationales*.  »  Au  moment  où  l'au- 
dience tirait  à  sa  fin,  une  bande  armée  de  sabres  et  de 
piques  envalût  la  salle  el  demande  qu'on  lui  livre  l'accusé. 
Lesjages  pâlissent  sur  leur  siège;  Bachman  se  contente 
de  jeter  un  regard  de  mépris  sur  les  assassins.  Le  prt'si- 
dent  du  tribunal,  Mathieu,  les  supplie  de  ne  pas  dis- 
puter le  prévenu  au  bourreau  oITiciel.  Comptant  sur 
cette  promesse  ils  se  retirent,  et  quelques  heures  après, 
l'accusé,  déclaré  coupable  de  trahison  envers  la  nation 
française,  était  guillotiné  en  face  du  palais  des  Tuileries 
qu'il  avait  jan:  de  défendre,  et  dont  il  n'avait  pas  dé- 
pendu de  lui,  le  1 0  août,  de  prévenir  l'abandon  ^. 

Les  assassins  qui  n'avaient  pu  l'égorger  de  leurs 
propres  mains  se  vengèrent  quelques  instants  après  ea 
massacrant  au  pied  de  l'escalier  du  palais  les  autres  otfi- 

4 .  Nous  consacrons  à  la  fin  à^  ce  volume  une  note  délaUlée  au 
procès  Bdchman  et  nous  reprodui^ns  le  dcclinaloire  qu'il  proposa 
en  son  nom  et  au  nom  de  tous  se^camaradefi. 

3.  A  l'occasion  do  la  mort  de  Bachman,  M.  Hirlielot  a  bien  rai^n 
dp  s'écrier  ;  ■  Rien,  dans  ces  jours  effroviibles.  ne  fut  plus  hideux  qne 
ce  rapprochement,  ce  mélange  de  la  justice  régulière  el  de  la  juslîcf 
sommaire,  ce  spectacle  de  voir  les  juges,  tremblanU  sur  leurs  sièges, 
continuer  au  tribunal  des  fornialilés  Inutiles,  presser  un  vaio  simu- 
lacre  de  procès,  lorsque  l'accusé  ne  gardait  nulle  chance  que  d'être 
massacré  le  jour  ou  guillotiné  le  lendemain.  '  {Histoire  de  laRétolti- 
(i(m,t.  IV,  p.  I5S.) 
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ciers  suisses  qui  ee  trouvaient  à  la  Coaciergerie,  atteo-. 
dant  leur  jugement.  Le  procès  àe  Baclioian  avait  obligâ 
le  tribunal  à  examiner  des  questions  de  conipélence 
assez  délicates;  le  minisire  de  la  justice,  auquel  il  avait- 
fallu  soumellre  les  difficullés,  car  elles  pouvaient  se 
représenter,  les  trancha  à  sa  manière  :  par  le  massacre. 

La  Conciergerie  renfermait  un  grand  nombre  de 
femmes  :  elles  furent  toutes  relâcliéerf.  à  l'exception 
d'une  seule,  qui  s'appelait  Marie  Gredeler,  bouque- 
tière au  Palais-Royal,  et  dont  le  crime  avait  acquis  une 
certaine  célébrité.  Dans  un  accès  de  jalousie  elle  avait 
mutilé  son  amant,  garde  française;  et,  par  jugement  du 
tribunal  criminel,  elle  avait  été  condamnée  à  être  pen- 
due devant  la  porte  de  la  caserne  de  la  rue  Verte.  la 
sentence,  cassée  pour  vice  de  forme,  avait  été  confirmée, 
mais,  Dous  ne  savons  par  quelles  circonstances,  n'avait 
pas  encore  reçu  son  exécution. 

Les  assassins  commirent  sur  celte  malheureuse  femme 
les  plus  horribles  cruautés*.  Parmi  eux  se  trouvaient 
probablement  d'anciens  gardes  françaises,  car  ceux  de 
ces  gardes  qui  n'avaient  pas  voulu  reprendre  du  service 

t.  Oa  peut  lire  les  détails  de  la  mort  de  cette  malheureuse  dans 
l'Histoire  de  la  Bévotulion  française,  par  M.  Miclielet,  t.  IV,  p.  17*. 
Voir  aussi  Prud'homme,  Itévolutions  de  Paris,  n°  du  8  septembre  i  792. 

11  ne  nous  est  pas  possible  de  relever  une  i  une  les  erreur.-;  dans 
lesquelli'S  est  tombé  H.  Louis  Blanc,  dans  son  Histoire  de  la  llévo- 
lution  française,  mai*  nous  sommes  oliligés  de  faire  reirarqucr  ici 
l'inâisiancc  avec  laquelle  il  nie  la  mort  de  la  bouquelièpe  et  Tinjus- 
tice  qu'il  commet  envers  M.  Michelet  en  lui  rcjirocbant.  à  diverses 
reprises,  d'avoir  ajouté  loi  à  une  pareille  fdble.  (  Voir  les  pages  ^  81 , 
SOT  et  i09,  i.  VII.)  S'il  n'a  pu,  comme  noue,  manier  le  registre 
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s'élaieot  feit  incorporer  dans  les  compagnies  soldées  par 
la  cODimuDe  et  vivaient  dans  les  bouges  de  la  capitale, 
façonnaot  leurs  compagnons  de  débauche  aux.  horreurs 
impitoyables  qui  accompagnent  d'ordinaire  le  sac  d'une 
'ni  le  ennemie. 


IX 

Lorsque  les  commissaires  de  la  municipalité  avaient 
paru  à  la  barre  de  l'Assemblée  dans  la  nuit  du  2  au  3  sep- 
tembre, ils  avaient  annoncé  <>  que  les  prisonniers  de 
Bicêtre  s'étaient  révoltés  et  que  l'on  avait  été  obligé  de 
marcher  contre  eux  avec  sept  pièces  de  canons.  »  On  était 
venu  également  annoncer  au  conseil  général  de  la  Com- 
mune, au  commencement  de  la  séance  du  3  au  matin. 


dé|>nsé  à  l'Hâiel  de  Vilh,  rontenani  la  liste  des  indîvii 
B  la  Concicrjçerie,  et  di:ns  lequel  il  aur.iit  pu  lire  :  «  Toutes  les  fem- 
mes ont  été  mises  en  libellé;  la  bouquetière  seule  a  péri.  Signé, 
Richard,  concierge,  et  Lelellier,  commissaire,  »  il  avait  au  moins 
à  aa  disposition  non-iou liment  le  numi>ro  du  S  septembre  de  Pru- 
d'homme, mais  encore  le  n'  5  du  Buttelin  du  tribunal  révolulttm' 
naire,  si  soment  c.\lé  par  lui-même,  et  dans  lequel  on  lit  :  «  Parmi 
lœ  premiers  immolés  par  la  juslice  du  peuple  à  la  Conciergerie,  se 

trouvaient:  Harie-Magdelai ne-Joseph  Gredeler,  femme  Baplistp, 

âgée  de  33  ans,  bouquetière,  ci-devant  condamnée  h  mort  par  les  C 
et  !■  tribunaux  d'arrurdissemenl.  n  Cette  menliun  oiôt  la  li.-ile  donnée 
parla  rédacteur  du  BuUelin,  elb  pst  suivie  d'une  iihrase  banale  qui, 
dans  la  circonstance,  devient  horrible  :  /yi  suite  au  prochain  nu- 
méro. Qu'un  historien  qui  a  eu  de  pareils  ducumpnls  suus  li-s  ycui 
les  repousse  et  reproche  même  h  un  de  ses  devuncicrs  d'y  avoir  cni 
un  inslaQt,  c'est  ce  qui  ne  peut  ni  se  comprendre  ni  se  justiBer. 
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a  que  le  bruit  se  répandait  que  les  prisonniers  de  Bicétre 
s'étaient  munis  d'armes  à  feu ,  qu'ils  se  défendaient 
contre  ceux  qui  voulaient  pénétrer  dans  la  prison.  » 

Le  nom  seul  de  Bicêtre  avait  pour  toute  la  population 
parisienne  une  signification  des  plus  sinistres  :  l'imagi- 
nation des  masses  se  représentait  ce  triste  lieu  comme 
penrerraant  plusieurs  milliers  de  scélérats  prêts  à  porter 
partout  le  Ter  et  la  flamme*.  Aucune  nouvelle  n'était 
donc  plus  propre  il  jeter  l'épouvante  dans  ia  capitale;  mais 
aucune  n'élait  plus  Taussp.  Il  n'y  avait  pas  eu  la  moindre 
révolte,  pas  la  moindre  tentative  d'évasion. 

Les  détachements  des  sections  armées  qui  se  rendirent 
à  Bicétre  dans  l'après-midi  du  3  septembre  ne  péné- 
trèrent pas  dans  les  cours  de  la  prison.  Ils  se  conten- 
tèrent d'occuper  les  postes  extérieurs  et  de  garder  toutes 
les  issues;  le  reste  ne  les  regardait  pas.  Une  bande 
d'assassins,  conduite,  dit-on,  par  un  membre  de  la 
i*ommune,  envahit  seule  le  greffe,  força  les  employés  à 
apporter  les  registres  d'écroii  et  à  leur  amener  les  pri- 
sonniers à  mesure  qu'ils  élaîent  désignés.  Comme  à  la 
Force,  on  annonçait  ainsi  les  sentences  de  mort  :  Con- 
duisez  le  citoyen  à  IWbbayc 

Mais  !ai^sons  parler  un  t;.^moin  oculaire^  :  u  On  savait 


I,  Dic^tre,  '!an*  sa  vaste  enceinle,  oomprrnait  qt  ho=pice  et  une 
prison.  L'IiDs^iice  était,  comme  il  hI  encora  iiujounl'hui,  un  asile 
pour  cps  ^ieilliinJ^,  appilù^  bons  pauvres.  La  prii'on,  aujourd'liui  dé- 
Iruiie,  était  ilcstini's  aiiv  initir.iiteurâ,  aux  mendiants  el  aas  vaga- 
homU.  Etlit  r-nrermtil  le  3  septembre  ill  individus. 

).  Le  récit  de  ce  témoin  oculaire  se  trouve  inexUnsoAin%\'o\ïtr»ff 
'li>  Rarthélemy  Hauricp,  Le»  priions  de  la  Seine. 
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ce  (lue  cela  voulait  dire.  Deux  hommes  prenaient  par  le 
bras  le  malheureux  et  rentralnaisnt  hors  du  greffe  à 
travers  les  assomraeurs,  rangés  sur  deux  liles;  quand  il 
avait  fait  quelques  pas,  les  plus  à  portée  le  piquaient  dans 
le  dos  ;  on  le  lâchait,  il  tombait  de  droite  ou  de  gauche, 
on  le  tirait  avec  des  crochets,  puis  on  l'assommait  à  coups 
de  bûche,  de  crosse  de  fusil,  on  le  lardait  de  coups  de 
pique Celait  quelquefois  bien  long n 

La  boucherie  dura  toute  la  serande  partie  de  la  journée 
du  lundi.  Le  soir  venu,  les  bourreaux  s'arrêtèrent;  puis, 
s'étant  reposés,  ils  reprirent  paisiblement  leur  besogne 
le  lendemain  4,  et  la  terminèrent  vers  les  trois  heures 
de  l'après-midi,  sans  avoir  été  le  moins  du  monde 
inquiétés. 

Parmi  les  prisonniers  de  Bicêtre,  il  y  avait  des  jeunes 
gens,  on  pourrait  dire  des  enfants  placés  en  correction 
par  leurs  parents  ou  leurs  maîtres.  Presque  tous  ces 
enfants  furent  assonmiés.  Le  sang  enivre  comme  le  vin, 
plus  que  le  vin  sans  doute.  11  fit  perdre  aux  assassins 
celui  des  sentiments  humains  qui  subsiste  peut-^tre  le 
plus  longtemps  dans  le  cœur  de  l'iiomme  :  la  pitié  pour 
l'enfance. 

Le  témoin  oculaire  que  nous  avons  cité  plus  haut,  et 
qui  était  alors  employé  à  Bicêtre,  ajoute,  dans  sa  lou- 
chante naïveté:  «  Les  assommeurs  nous  le  disaient,  et  nous 
l'avons  pu  voir  par  nous-mêmes,  les  pauvres  enfaiits 
étaient  bien  plus  dilTiciles  à  achever  que  les  hommes 
faits  :  vous  comprenez,  à  cet  âge,  la  vie  tient  si  bien  *  !  » 

t .  Nous  nouH  abstenons  de  donner  Ips  états 
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Quoi  qa'eti  aient  dit  la  plupart  des  historiens  qui  ont 
raconté  ces  massacres,  si  la  troupe  armée,  fournie  par  les 
sections,  se  transporla  à  Bicêtre  avec  du  canon,  il  ne  filt 
pas  fait  usage  de  ce  terrible  moyen  de  destruction  ;  les 
piques  et  les  bûches  suffirent.  Les  prisonniers  n'opposè- 
rent aucune  résistance,  et  les  criminels  les  plus  endurcis, 

de  septembre.  On  les  trouve  dans  l'ouvrage  de  H.  Granier  de  Ga»- 
sagnac,  où  sont  reproduites  les  listas  oQlciellea  conservées  aux  ar- 
chive* de  la  ville  et  de  la  police.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  donner  le  nom,  Và'^o  et  h  profession  des  jeunes  gens  âgés 
de  moins  de  dix-huit  ans  qui  tombèrent  sous  les  coups  des  sicalres 
de  la  Commune  ;  celle  seule  nomenclature  montrera  comment  les  as- 
sassins qui  prétendaient  agir  au  nosi  dd  peuplb  trailfliant  les  enfants 
du  peuple  : 

*.  Auvrard 13  ans. 

t.  Bernard,  diseur  de  bas  bu  métier 17  a 

3.  Bidault,  parcbaminier 47  a 

4.  Camu=el,  compagnon  menuisier 16  ans. 

5.  Charbonnier,  commissionnaire 15  ans. 

6.  Charles 14  ans, 

7.  Cocarobray,  relieur 17 

8.  Campion,  couverturier 15  ans. 

9.  Coquel,  colporteur  de  papiers  publics 13  a 

10.  Dalmont,  commissionnaire 18  a 

H,  Diut,  imprimeur  de  papiers  peints Ifi  a 

18.  Dubois,  berger 17  ans. 

13.  Dubray,  marchand  de  rubans 15 

U.  Gallois,  paveur 17 

15.  Geoffroy,  chapelier 16  ans. 

16.  Gervillier  dit  J.  J.  Rousseau,  manœuvre 17  ans. 

17.  Kansberg,  marchand  mercier 17  a 

18.  Hups,  marchand  forain 14  ans. 

19.  Hurè,  commissionnaire 17 

10.  Lulande,  marchand  de  cannes 17  ans. 

SI.  Leblond,  domestique 14  ans. 

tS.  Lefèvre 17  ans. 

33.  Lefôup,  colporteur  de  papiers  publics 1S 
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livrés  iadividuellement  aux  stcaires  de  la  Commune,  ne 
pensèrent  même  pas  à  vendre  chèremenl  leur  vie;  ces 
malheureux,  que  l'oa  présentait  aux  Parisiens  comme 
des  bAtes  féroces  prêtes  à  s'élancer  sur  eux ,  se  laissèrent 
égorger  comme  des  agneaux. 

Quoiqu'il  nous  répugne  de  nous  appesantir  sur  ces 
scènes  d'horreur,  il  nous  est  impossible  de  passer  sous 
silence  un  des  épisodes  les  plus  importants  des  mas-' 
sacres  de  Bicèlre,  l'assassinat  de  Béchet,  économe  de 
l'hospice^.  Frudhomme'  et  Maton  de  la  Varenne'  ra- 
content que  l'économe   fut  tué  par  un  des   prison- 


Si.  I.enoir,  boucher 16  ans. 

S5.  Leroy,  commissionnnire 16  ans. 

26.  Lorey,  compagnon  bonnetier 17  an& 

S7,  Mérard,  gagne-dpnier 16  ans. 

!8.  Mi.ilet,  commissionnaire 16  ans. 

t9.  MirLil,  perruquier 45  ans. 

30.  Mollet,  colporteur  de  papiers  publics 15  ans. 

31.  Uontignard.  co  m  missionnaire 15  an: 

3î.  tlonlvoisin,  \igneron 15  ans. 

33.  MorpI,  relieur 16 

3L  Huile,  commisïionnnire 16  ans. 

35.  Piivillier,  colporteur  de  p^ipiers  publics 16  »ns. 

36.  Cetit,  jardinier 16  ans. 

37.  Pierre,  maccliand  de  pe>iui  de  lapins 15  ans. 

33.  Pinon,  jardinier 17 

39.  Planticr,  Iwutontiier 43 

4(1.  Ri)Uss<<Eiu.  imprimeur  en  impicrs  prinls 45 

41.  Saint-.\ridré.  tailleur 17 

4j.  Souch^rd.  colporleur  de  iwiiicrs  publii'S 45  ans. 

43.  Tarin,  apprenti  bonnetier 46  ans 

1.  L'bojpice,  bien  qu'attenant  à  la  prison,  atuit  son  personnel. 
r^urî.  ses  préaux  el  ses  bâtimente  tout  >i  Tait  disUncts. 
I.  Histoire  impartiale,  t.  III,  p.  180. 
3.  Histoire  de»  ^r^nemrntt  de  septembre,  p.  ifl,  i!ï. 


^dby  Google 


LIVRE   XII.  «7 

DÏersqui  lui  en  voulait  depuis  longtemps.  Gomment  un 
prisonnier  aurail-il  pu  en  vouloir  à  l'économe  de  l'hos- 
pice? il  n'y  avait  rien,  et  il  ne  pouvait  rien  y  avoir  de 
commun  entre  eux.  On  doit  assigner  à  cet  assassinat 
une  tout  autre  cause.  Nous  avons  retrouvé  aux  archives 
de  l'Hôtel  de  Ville  une  série  de  lettres  qui  nous  ont 
appris  pourquoi  le  malheureux  JBéchet  avait  mérité  d'être 
désigné  d'une  manière  loute  parliculière  à  la  haine  des 
meneurs  de  la  commune  insurrectionnelle,  par  consé- 
quent à  la  rage  des  assassins  qu'ils  soudoyaient. 

Avant  d'être  à  Bicêlrc,  Déchet  était  économe  de  l'hos- 
pice des  Enfants-Trouvés  du  faubourg  Saint- Antoine.  II 
avait  conservé  dans  ce  faubourg  beaucoup  d'amis  et  de 
relations,  il  y  jouissait  d'une  grande  influence.  Très-atta- 
ché aux  principes  constitutionnels,  il  entretenait,  avant 
ie  10  août,  une  correspondance  active  avec  La  Rochefou- 
cauld et  Rœderer,  présidentet  procureur-syndJcdudépar- 
tement,  et  leur  donnait  des  indications  très-précieuses  sur 
l'état  des  esprits  dans  ta  section  des  Quinze-Vingts.  Il 
est  plus  que  probable  que  celle  correspondance  compro- 
mettante tomba  entre  les  mains  des  organisateurs  des 
massacres  et  qu'ils  donnèrent  à  leurs  allidés  les  ordres  les 
plus  précis  pour  que  le  malheureux  Béchet  fût  tué  par 
un  de  CCS  hasards  qui  ne  sont  que  trop  souvent  arrangés 
d'avance. 

Voici  comment  un  témoin  oculaire  rdconte  cette  mort  : 
«  M.  Béchet  rentrait  par  la  porte  Itouge;  le  factionnaire 
lui  dit  qu'on  le  demandait  au  grefTe  de  la  prison  pour 
signer  je  ne  sais  quoi  ou  donner  je  ne  sais  quel  rensei- 
gnement. M.  Béchet  ne  voulait  d'abord  pas  y  aller,  parce 
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que,  di9âit-il,  économe  de  l'hospice,  il  n'avait  rieii  i  faire 
dans  la  prison  ;  mais,  enfin,  la  sentinelle  insjistanl,  il  se 
décida.  A  peine  avait-il  fait  trois  ps  en  avant,  que  celle-ci 
lui  lâcha  son  coup  de  fusil,  daos  les  reins.  Le  pauvre 
M.  Béchet  tomba  et  dit  tranquillement  :  «  Ah  !  malheu- 
«  reux,  tu  m'as  pris  en  traître,  n  Comme  il  gisait  là,  se 
débattant  contre  la  mort,  arrive  un  garde  national  en 
uniforme  ;  je  le  vois  encore ,  je  crois  que  c'était  un  fédéré 
breton  :  il  lui  appliqua  le  canon  de  son  fusil  sur  le  front; 
sa  cervelle  sauta  de  tous  cdtés.  On  le  traîna  sur  le  bord 
d'un  fossé  en  dehors  de  la  porte  Rouge,  et,  comme  il  était 
seul,  il  y  resta  quarante-huit  heures  et  fut  enterré  tout  le 
dernier.  » 


A  mesure  que  tes  massacres  s'étendaient  dans  tous  les 
lieux,  de  détention  placés  sous  la  main  du  comité  de  sur- 
veillance*, le  conseil  général  de  la  Commune  agissait  de 
plus  en  plus  en  complice  des  assassins,  non  en  protec- 
teur des  victimes.  A  l'ouverture  de  la  séance  du  3  au  soir, 
sur  la  demande  des  administrateurs  de  police,  c'est-à- 
dire  de  Panis,  de  Sergent  et  de  leurs  acolytes,  on  leur 
ouvre  un  crédit  de  12,000  fr.,  à  prendre  sur  les  sommes 

1.  Les  seuls  lieux  de  détention  oii  les  massacreurs  ne  se  prisent^ 
renl  pas  furent  Suinte- Pélagie,  qui  ne  renfprinail  que  des  prisonniers 
pour  deltee;  S.iint-Uzare,  qui,  comme  aujourd'hui,  ne  conlenail  que 
des  feiumefa,  et  le  paliiis  Bourbon,  diing  lequel  on  avait  réuni  les  sol- 
dats suisses  qui  avaient  consenti  i  être  incorporés  dans  les  divers 
régiibents  franQefs. 
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qui  soDt  entra  leurs  mains  et  résultant  des  saisies  faites 
sur  dtiTérentes  personnes  arrêlées  ou  émigrées,  et  dont 
ils  devront  justifier  l'emploi  pour  le  salut  de  la  patrie^. 

On  comprend  sans  peine  ce  que  dissimule  celte  phra- 
séologie démagogique.  Le  crédit  étaitdemandé  pourpayer 
les  massacreurs,  et,  suivant  l'horrible  expression  em- 
ployée dans  un  autre  document  oQiciel ,  on  prenait  les 
frais  sur  la  chose^. 

Un  peu  plus  tard,  un  journaliste  (Duplain)  est  amené 
devant  le  conseil  général  ;  on  lui  reproche  des  opinions 
aoliciviques.  «  Sa  défense  faible  décèle  sa  conduite  crimi- 
nelle, »  dit  le  procès-verbal.  Le  substitut  du  procureur- 
syndic,  sans  doute  Hébert,  conclut  «  à  ce  que  l'on  débar- 
rasse l'Assemblée  de  l'odieuse  présence  de  cet  homme.  » 
Pour  être  plus  sàr  qu'il  n'échappera  pas  à  la  mort,  on 
l'envoie  à  l'Abbaye  ;  une  heure  après  il  était  égorgé. 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale  ayant  réclamé 
impérativement  UQ  rapport  immédiat  sur  l'état  de  Paris, 
le  conseil  général  arrête  :  «  Qu'il  sera  rédigé  une  procla- 
mation au  peuple  pour  lui  remontrer  la  nécessité  de  s'en 
remettre  à  la  loi  qui  doit  punir  les  coupables.  »  A  la  fin 

4 ,  Cet  arrêté  se  trouvecilo  lextaellemeDl  dans  les  procès- verbaux  du 
conseil  général  de  la  commuDe  de  E>ang,  imprimés  dès  iiîî,  dans  la 
Collection  de»  Mémoires  sur  la  Révolution,  publiée  par  MM.  Berville 
et  Biirrièrr>,  réimprimés  dan^  f'ilisloire  parlementaire,  de  Bûchez  et 
Rouï ,  1.  XVU,  p.  39Î.  Les  écrivHina  qui  nienl  le  salaire  payé  aux  as- 
sassins n'ont  pas  voulu  voir  ce  qui  est  évidemmenl  écrit  dans  cetta 
pièce. 

i.  Rapport  au  conseil  général  de  la  Commune,  n"  i6,  arcbives  de 
la  préfiicture  de  police,  cité  lentuellement  ddiis  Touvrage  de  H.  Ora- 
nier  de  Cassagnac,  t.  II,  p.  47. 
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de  la  même  séance  de  nuit,  ta  Commune  prend  cette  déli- 
béra lion  dérisoire  : 

i<  Le  conseil  gainerai,  vivement  alarmé  et  touché  des 
moyens  de  rigueur  que  l'on  emploie  contre  les  prison- 
niers, nomme  MM.  Simon,  Michonis,  Jitmes,  Goupy, 
Dobernel  et  Proby.  pour  calmer  l'effervescence  et  rame- 
ner aux  principes  ceux  qui  pourraient  être  égarés  ;  arrête 
qu'ils  seront  accompagnés  de  deux  gendarmes  et  qu'ils 
pourront  requérir  la  force  armée*.  » 

Sous  la  plume  par  trop  indulgente  du  secrétaire  gref- 
fier de  la  Commune,  d'horribles  massacres  étaient  des 
moyens  de  rigueur.  On  parlait  deç  supplices  affreux  qu'on 
faisait  subir  aux  prisonniers,  comme  s'il  se  fût  agi  de 
simples  mises  au  cachot.  Deux  gendarmes  à  cheval,  voilà 
toute  la  force  publique  que  l'on  fournissait  aux  officiers 
municipaux  chargés  de  purger  les  prisons  des  assassins 
qui  s'y  étaient  cantonnés!  Le  premier  plénipotentiaire 
qu'on  envoyait  aux  bourreaux  pour  les  ramener  dans 
les  voies  de  la  douceur  et  de  l'indulgence  était  le  cor- 
donnier Simon  ! 

Comme  la  Commune,  lu  Législative  reprend  sa  séance 
à  six  heures  du  soir.  Lacroix,  au  nom  de  In  commis- 
sion envoyée  au  Temple  dans  la  journée,  fait  connaître 
le  résultat  de  sa  mission.  i<  Les  députés,  dit-il,  n'ont 
rencontré  partout  que  des  élans  de  patriotisme,  n'ont 
entendu  que  des  cris  de  vive  la  nation!  n'ont  recueilli 
que  des  temoignages  de  dévouement  pour  l'Assemblée 


I.  Procès- verbaux  do  la  commune  de  Paris,  flisiotrf  pnrlrnutn- 
taire.  l.  XVII,  p.  393. 
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oationale.  Autour  du  Temple  la  foule  était  grande;  sans 
résistance  elle  s'est  ouverte  pour  laisser  passer  les  com- 
missaires, qui  ont  trouvé  les  cours  intérieures  absolu- 
ment vides.  La  porte  de  la  prison  du  roi  était  gardée  par 
une  barrière  que  le  peuple  n'a  jamais  franchie  et  ne 
franchira  jamais,  celle  de  la  raison,  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  :  un  ruban  tricolore^.  » 

Ce  récit  rend  quelque  courage  à  l'Assemblée,  et  bientôt 
GensoDQé  vient,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
lui  proposer  d'adopter  une  proclamation  et  un  décret 
destinés  en  apparence  à  satisfaire  aux  demandes  formu- 
lées par  le  ministre  de  la  guerre,  en  réalité  à  rendre,  s'il 
est  possible,  aux  autorités  de  Paris,  le  sentiment  des 
devoirs  qui  leur  incombent.  La  proclamation  adressée 
aux  citoyens  qui  parlent  pour  la  frontière  les  invite  «  à 
se  défier  des  suggestions  perfides,  des  incilations  des 
hommes  qui  appellent  la  discorde,  ta  haine  et  la  division, 
veulent  allumer  la  guerre  civile,  exciter  des  désordres 
dans  Paris,  provoquer  aux  excès.  >■ 

Le  décret,  dans  ses  considérants,  adjure  tous  les  bons 
citoyens  «  de  se  rallier  plus  que  jamais  à  l'Assemblée 
nationale,  aux  autorités  constituées,  pour  concourir  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  au  rétablisseuieot  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  » 

Après  avoir  dépeint  en  termes  énergiques  ta  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  méconnue,  les  haines 
particulièi'es  se  substituant  îj  l'action  de  la  loi,  la  fureur 
des  proscriptions  se  couvrant  du  masque  d'un  faux  zèle, 

^  WÔOlfl,  n- 3f(3,  p.  50,  M. 
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il  voue  à  l'eJcécretioD  de  la  France  entière  et  de  Ja  posl^ 
rite  tous  ceux  qui  naécon naissent  l'autorité  des  lois,  et 
rappelle  le  peuple  de  la  capitale  à  sa  dignité,  k  son  carac- 
tère, à  ses  devoirs.  Dans  son  dispoftitif,  il  prescrit  à  la 
municipalité,  au  conseil  général  de  la  CommuDe  et  au 
commandant  de  la  ^rde  nationale,  de  donner,  chacuo 
en  ce  qui  le  concerne  et  soub  sa  responsabilité  person- 
nelle, tous  les  onires  nécessaires  pour  que  la  sûi-eté  des 
personnes  et  des  propiiétés  soit  respectée  ;  il  leur  enjoint 
de  venir  le  Jour  même  à  la  barre  de  l'Assemblée  prêter 
individuellement  le  serment  de  faire  leur  devoir  et  de 
mourir,  s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  la  loi*. 

Aux  termes  de  son  article  Qnal,  ce  décret  devait  être 
proclamé  solennellement  dans  tout  Paris  et  porté  dans 
chacune  des  quarante-huit  sections  par  des  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale. 

C'était  la  première  protestation  qui  se  fût  encore  nette- 
ment fonnulée  contre  les  attentats  qui  se  commettaient 
depuis  trente-six  heures.  Elle  était  bien  timide,  car  on 
n'osait  pas  y  nommer  les  véritables  auteurs  des  mas- 
sacres, OD  se  contentait  de  les  anathématiser  en  masse 
par  des  phrases  vides  et  sonores. 

L'Assemblée  adopte  sans  discussion  les  propositions 
de  Gensonné.  Aussitôt  après,  Brissot,  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire,  présente  la  liste  des  dé- 
putés qui  seront  chargés  d'aller  dans  les  sections  faire 
entendre  des  paroles  de  paix  et  d'humanité.  Bile  est 


4 .  La  prociamalion  et  le  décret  se  trouvent  tn  exlento  dans  le  Mo- 
ititeur,  p.  4056,  et  dans  l'Hiitoire  partementaint  U  XVU,  p.  379. 


^dby  Google 


LIVRE  XII.  303: 

composée  des  noms  les  plus  populaires;  les  Giron- 
dins et  les  MoDtagoards  y  sont  en  grande  majoriié; 
à  peine  y  a-t-OD  admis  quelques  députés  de  la  droite. 
Il  était  alors  dix  heures  du  soir  ;  ud  des  commissaires 
désignés,  Larivière,  demande  que  l'on  parte  sur-le- 
champ  ;  mais  on  fait  observer  qu'il  est  bien  tard,  que  l'on 
ne  trouvera  plus  les  sections  réunies,  que  la  démarche 
perdra  ainsi  presque  toule  sa  solennité,  et  risquera  de 
devenir  ineûicace^.  Dans  un  moment  où  les  minutes 
étaient  si  précieuses,  où,  dans  cinq  prisons,  on  égorgeait 
encore,  l'Assemblée  est  arrêtée  par  celte  misérable  ob- 
jection. Quelques  instants  après,  le  président  reçoit  une 
lettre  de  Roland,  on  en  applaudit  avec  enthousiasme 
l'emphatique  phraséologie,  puis  on  lève  la  séance,  et  on 
laisse  aux.  commissaires  précédemment  nommés  le  soin 
d'aller  le  lendemain,  à  leur  loisir,  arrêter  les  massacres, 
si,  par  hasard,  ils  ne  sont  pas  encore  entièrement 
achevés. 

XI 

La  lettre  de  Roland  débutait  ainsi  : 

«  M.  le  président,  Je  viens  remplir  un  devoir  sacré 
dont  l'accomplissement  peut  me  coûter  cher,  mais  je  n'ai 
jamais  capitulé  avec  ma  copscience  et  je  serai  docile  à  sa 
voix,  quoi  qu'il  puisse  arriver*.  » 

1.  Journal  des  Débats  et  Décrets,  n"  343,  p.  60. 

S.  Cette  lettre,  très-longue  et  qu'il  nous  est  impossible  de  citer 
Unit  entière,  §e  trouve  tn  exUtuo  dans  le  Monitettr,  p.  10U,  dons 
VHittoire  parlemmlaire,  L  XVII,  p.  381. 
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Cela  dit,  Roland  expose  compendieusetoHit  commeot 
il  est  entré  la  première  fois  au  mitiislère,  coDimeat  il  y  esl 
revenu.  Il  rappelle  qu'il  a  osé  dire  la  vértlé  au  roi;  puis, 
se  drdpaat  daas  sou  courage  et  dans  son  palriotisme ,  il 
entame  ua  second  exorde  sur  les  révolutions  qui  ne  se 
calculent  point  suivant  les  règles  ordinaires.  Il  arrive 
enfin  à  se  plaindre  des  empêchements  opposés  au  réta- 
blissement de  l'ordre  par  cette  commune  provisoire  qui 
II  a  rendu  de  grands  services ,  iiiaiâ  qui  a  dépassé  les 
limites  légales  de  son  action.  »  Ces  excessives  précautions 
prises,  il  accuse  le  conseil  général  «  de  contrarier  l'action 
du  pouvoir  exécutif  par  les  vagues  dénonciations  qu'il 
lance  contre  les  minisires,  et  qui,  égarant  l'imagination 
populaire,  détruisent  la  liberté  du  gouvernement.  » 

Mais,  prêt  à  réclamer,  pour  le  salut  de  Paris,  pour  le 
salut  de  la  France,  l' affranchissement  du  pouvoir  exé- 
cutif et  l'anéantissement  des  obstacles  qui  le  gênent, 
il  s'arrête  brusquement  et  laisse  tomber  de  sa  plume 
cette  phrase  fatale  qui  pèsera  élernellement  sur  sa  mé- 
moire ;  «  Hier  fui  un  jour  sur  les  événements  duquel  il 
faut  peut-être  laisser  un  voile;  je  sais  que  le  peuple, 
terrible  en  ses  vengeances,  y  porte  encore  une  sorte  de 
justice...  « 

Alalheureux  Roland!  il  croyait  pouvoir  apaiser,  par 
quelques  phrases  conciliatrices,  les  tigres  qui  devaient 
bientôt  le  dévorer,  lui,  sa  femme  et  ses  amis.  Il  pensait 
avoir  sauvegardé  sa  responsabihlé  en  déclarant  qu'il 
u  resterait  à  son  poste  jusqu'à  la  mort  »,  en  adres- 
sant, du  fond  de  son  cabinet,  à  l'Assemblée,  à  Pétion,  à 
Santeire,  des  lettres  dont  il  attendait  patiemment  les  ré- 
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ponses  en  faisant  les  honneurs  de  sa  table  à  de  nombreux 
convives. 

En  effet,  ce  jour-là,  il  y  avait  grand  repas  au 
ministère  de  l'intérieur.  C'est  M"*  Roland  qui,  dans  ses 
Mémoires,  raconte  elle-même  le  fait.  Un  de  ses  invités 
lui  avait  amené  un  hôte  étrange  et  qui  n'était  pas  at- 
tendu :  Anacharsis  Clootz ,  l'orateur  du  genre  humain, 
parasite  à  ses  heures  perdues  et  toujours  déclamateur 
ampoulé. 

M  L'événement  du  jour  faisait  le  sujet  de  la  conver- 
sation. Clootz  prétendit  prouver  que  c'était  une  mesure 
indispensable  et  salutaire;  il  débita  beaucoup  de  lieux 
communs  sur  les  droits  des  peuples ,  la  justice  de  leur 
vengeance  et  l'utilité  dont  elle  était  pour  le  bonheur  de 
l'espèce.  Il  parla  longtemps  et  très-haut,  mangea  davan- 
tage et  ennutjaplus  d'un  auditeur^.  » 

Parmi  les  convives  était  aussi  un  membre  du  comité 
civil  de  la  section  des  Quatre- Naiions,  Delaconté.  Il 
avait  signé  toute  ta  journée  les  fameux  bons  de  vin  et 
de  victuailles,  exigés  par  les  travailleurs  des  prisons,  et 
il  s'était  chargé  d'en  proposer  le  rembourseinent  au 
ministre  de  l'intérieur;  Roland  lui  répondit  tranquille- 
ment «  qu'il  n'avait  pas  de  fonds  pour  de  semblables 
objets.  » 

Ainsi ,  de  l'aveu  même  de  la  maitresse  de  la  maisori, 
chez  le  ministre  de  l'intérieur  on  dînait  à  son  aise, 
on  discutait  froidement  sur  l'événement  du  jour,  on  dé- 
battait la  question  de  savoir  si  la  dépense  faite  pour  le 

4.  Appel  à  l'impariiale  postérité,  i"  partie,  p.  74. 
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salaire  des  travailleurs  de  l'Abbaye  devait  être  payée  sur 
telle  ou  telle  caisse  ! 

Pendant  que  le  miaistre  Roland  employait  ainsi  son 
temps ,  le  comité  de  surveillance  ne  perdait  pas  le  sien , 
il  œntinuait  à  déployer  une  activité  fébrile,  expédiait 
coup  sur  coup  les  ordres  les  plus  sinistres,  surveillait 
leur  stricte  exécution  par  ses  afïïdés^,  et,  tout  en  or- 
donnant de  faire  disparaître  la  trace  matérielle  des  égor- 
gements,  s'occupait  d'en  propager  l'exemple  dans  la 
France  entière. 

A  quelques  heures  d'intervalle  il  expédiait  les  ordres 
suivants  : 

HUniCIFALITÉ   DE    PABIS. 

«  Vous  ferez  sur-le-champ,  monsieur,  enlever  les 
corps  des  personnes  de  votre  prison,  qui  n'existent  plus; 
que,  dès  la  pointe  du  jour,  tout  soit  enlevé  et  porté  hors 
Paris  dans  des  fosses  profondes,  bien  recouvertes  de 
terre.  Faites  avec  de  l'eau  et  du  vinaigre  laver  les  en- 
droits de  votre  prison  qui  peuvent  être  ensanglantés  et 
sablez  par-dessus.  Vous  serez  remboursé  de  vos  frais  sur 
vos  états.  Surtout,  célérité  dans  l'exécution  de  cet  ordre, 
et  que  l'on  n'aperçoive  aucune  trace  de  sang. 

<i  P.  S.  Employez  des  hommes  au  fait,  tels  que  les 

1 .  II  eiit  constaté  par  plusieurs  documents  authentiques,  et  notam- 
ment par  la  lettre  de  Maillard,  dont  M.  Granier  de  Cnsaagnan  a  donné 
le  fac-similé  dans  son  deuxième  volume  de  VHisCoire  des  massacres 
de  septembre,  que  Chanay,  secrétaire  du  cumité  de  surveillance,  et 
Lenfant,  un  des  membres  de  ce  romilé,  restèrent  pre^^que  en  perma- 
nenceau  greffe  de  l'Abbaye,  et  qu'on  allait  à  chaque  instant  leur  rendre 
compte  de  tout. 
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fossoyeurs  de  l'Hôtel-Dieu,  aSo  de  prérenir  l'infectioD. 
a  Leç  administrateurs  de  police, 
<  A  la  mûrie,  ce  3  septemlnre,  une  beure  du  matin. 

u  Pakis,  Sergent. » 

«  AU  NOH  DD  PEUPIE. 

«  Mes  camarades,  il  est  enjoiot  de  fî\ire  enlever  les 
corps  morts,  de  laver  et  Delloyer  toutes  le$  taches  de 
sang,  priDcipalemeut  dans  les  cours,  chambres,  escaliers 
de  l'Abbaye.  A,  cet  effet,  Ypus  êtes  autorisés  ^  prendre 
des  fossoyeurs,  charretiers,  ouvriers,  etc. 

a  Pakis,  Sergent,  administrateurs, 
Mehée,  secrétaira-grefiSer. 
>  A  f  Hdlel  de  Ville,  le  i  septembre.  > 

Un  arrêté  à  peu  près  identique  fut  envoyé  aux  ca- 
marades, c'est-à-dire  aux  égorgeurs  des  autres  prisons. 
Son  exécution  eut  lieu  sur-le-champ;  des  tombereaux 
mis  partout  en  réquisition  transportèrent  les  corps  des 
victimes  à  Vaugirard,  à  la  Tombe-lssoire,  à  Clamart*. 

Le  3  septembre  au  soir,  tous  les  courriers  de  la  poste, 
tous  les  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  commune  et 
expédiés  avec  des  pa&se-ports  du  pouvoir  exécutif  pour 
activer  l'enrôlement  des  volontaires,  emportèrent  une 
circulaire  imprimée,  au  bas  de  laquelle  on  lisait  les  noms 
des  membres  du  comité  de  surveillance. 

Cette  circulaire,  apologie  oflicielle  du  plus  exécrable 
forEùt  des  temps  modernes,  contenait,  après  quelques 

4.  Voir,  à  la  Sa  da  volume ,  la  note  relative  à  la  statistique  des 
vicLimea  de  septembre. 
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phrases  banales  sur  les  conspirations  royalistes  et  sur  le 
dévouement  patriotique  de  la  ville  de  Paris,  ce  qui  suit  : 
«  La  commune  de  Paris  se  hâte  d'infonuer  ses  Trères 
de  tous  les  départements  qu'une  partie  des  conspirateurs 
féroces,  détenus  dans  les  prisons,  a  été  mise  à  mort  par 
le  peuple  :  actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables 
pour  retenir  par  la  terreur  les  légions  de  traîtres  cachés 
dans  ses  murs,  au  moment  où  il  allait  marcher  à  l'enne- 
mi; et  sans  doute  la  nation  entière,  après  la  longue  suite 
de  trahisons  qui  l'ont  conduite  sur  les  bords  de  l'abîme, 
s'empressera  d'adopter  ce  moyen  si  nécessaire  de  salut  pu- 
blic, et  tous  les  Français  s'écrieront  comme  les  Parisiens  : 
«  Nous  marchons  à  l'ennemi,  mais  nous  ne  laissons  pas 
«  derrière  nous  des  brigands  pour  égorger  nos  femmes 
fl  et  DOS  enfants.  » 

«  Les  membres  du  comité  de  surveillance,  adminis- 
trateurs du  salut  public  et  les  administrateurs 
adjoints  réunis, 
«  P.-J.  DuptAis,  Panis,  Sergent,  Lehfant, 
JouHDEUiL,  Al  ARAT,  l'ami  dupeuple,  Defobgues, 
DuFFORT,  dvLLY,  couslitués  à  la  commune,  en 
séance  à  la  mairie.* 

I  Paris,  ce  3  septembre  179».  ■ 

4.  Toutes  C6i  Eigoatures  ruraii[-«lles  réellement  apposées  sur  la  mi- 
nute de  la  circulaire?  Od  n'en  a  jamais  retrouvé  l'original,  et  plusieurs 
du  individus  dont  le  nom  y  est  imprimé  ont  protesté  contre  Hiccusa- 
tion  d'avoir  coopéré  ft  cel  acte  de  folio  furieuse.  Qui  a  écrit  ces  ligncsT 
qui  lésa  signées T  Personne  ne  le  peut  dire  aujourd'hui  avec  une  cer- 
titude complète.  Hais,  ce  qui  ne  peut  être  contesté,  c'est  que  cette 
circulaire  sortit  dw  presEos  de  Harat  et  fut  envoyée  oQicieltemeot  h 
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Les  représentants  envoyés  dans  les  sections  rendirent 
compte  de  leur  mission  dans  la  séance  du  &  septembre. 
Partout  ils  avaient  trouvé  le  même  enthousiasme  pour 
marcher  à  l'ennemi,  pour  obéir  aux.  décrets  de  l'Assem- 
blée, pour  défendre  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
toutes les  anlorités  de  Franco,  sous  le  conim-seing  du  ministre  do  la 
JDslice. 

Que  Harat,  le  plus  effronté  menteur  et  lo  plus  audacieux  faussaire 
qui  ail  jamais  existé  (nous  nous  servons  des  expressions  mêmes  que 
MM.  Michelet  et  Louis  Blanc  emploient  à  l'égard  de  cet  homme),  que 
Hnrat,  disons-nous,  ait  rédigé  cotle  affreuse  circulaire  et,  de  sa  propre 
autorité,  Tait  revMuc  de  la  signature  de  ses  collègues,  cela  est  possible 
à  ta  rigueur.  Hais  les  deux  hommes  qui  ne  pourront  jamais  se  laver 
d'avoir  coopéré  à  la  propagation  de  cette  (Bucre  sanglante ,  ce  sont 
Danton  et  Fubre  d'Ëglantine,  le  ministre  de  la  justice  et  son  secré- 
taire général. 

En  septembre179!,  les  ministères  n'avaient  pas  encore  été  désorga- 
nisés comme  ils  le  furent  un  ou  deux  ans  après.  Tout  s'y  passait,  pour 
ainsi  dire,  comme  sous  l'ancien  régime,  par  poids  et  par  mesure,  avec 
des  commis  d'ordre,  des  employés  au  départ,  des  chefs  de  bureau  et 
des  chefs  de  division  auxquels  il  était  référé  dans  toutes  les  circon- 
stances un  peu  délicates.  Certainement,  aucun  subalterne  n'aurait 
pris  sur  lui  d'expédier  la  circulaire  de  Marat  sans  l'avoir  portée  au 
ministre,  ou  du  moins  au  secrétaire  général.  Ce  fut  donc  évident' 
ment  avec  leur  assentiment  qu'elle  fut  expédiée.  D'ailleurs,  dans  les 
discussions  qui  eurent  lieu  à  la  Convention  au  sujet  des  masf^cree  de 
septembre,  il  fut  déclaré  à  différentes  reprises  qu'elle  avait  été  envoyée 
dann  les  départements  sous  le  couvert  et  le  contre-seing  du  ministre 
de  lajuslice.  Danton  et  Fabre  d'Ëglantine  étaient  présents,  ils  étaient 
attaqués  presque  nominativement,  ils  ne  6rent  entendre  aticnne  pro- 
testation. 
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priétés;  partout  ils  avaient  trouvé  la  même  hoireur  pour 
les  scènes  qui  venaient  d'ensanglanter  la  capitale;  mais, 
dans  beaucoup  de  sections,  ils  avaient  pu  constater  que 
les  accusations  vagues  lancées  par  Robespierre  contre  les 
principaux  membres  de  l'Assemblée,  avaient  été  très- 
perfidement  propagées  par  les  alfidés  de  l'astucieux  tri- 
bun. Il  fallut  que  les  commissaires  de  la  Législative 
s'abaissassent  à  les  démentir  en  en  reportant  tout  l'odieux 
sur  celui  qui,  le  premier,  les  avait  formulées.  A  la  section 
du  Luxembourg,  le  montagnard  Rhul  traita  Robespierre 
de  calomniateur. 

LacommissionextraordinairedesVingt-et-Un,  qui  avait 
été  spécialenient  désignée  aux  soupçons  de  la  populatioa 
parisienne,  crut,  aussitôt  après  le  rapport  des  divers  com- 
missaires, devoir,  pour  sa  dignité,  donner  en  masse  sa 
démission.  Vergniaud,  son  organedans  celte  circonstance 
solennelle,  déclara  que,  mise  en  suspicion,  elle  ne  pou- 
vait continuer  à  remplir  l'immense  et  redoutable  mission 
qui  lui  était  confiée,  celle  de  sauver  la  patrie. 

Le  discours  du  grand  orateur  de  la  Gironde  respire  le 
découragement  et  le  dégoût;  on  voit  qu'il  a  honte  pour 
lui  et  ses  amis,  pour  l'Assemblée  à  laquelle  il  appartient, 
pour  son  pays  auquel  il  a  dévoué  sa  vie,  de  n'avoir  pu 
empêcher  les  atrocités  dont  Paris  vient  d'être  le  théâtre. 

H  Mes  collègues  et  moi,  s'écrie-t-if  en  terminant,  nous 
n'avons  qu'une  réponse  à  faire  aux  odieuses  calomnies 
dortt  on  a  voulu  ternir  notre  patriotisme,  c'est  de  re- 
mettre en  d'autres  mains  ces  pouvoirs  qu'on  nous  eavie 
et  dont  nous  sommes  las  nous-mêmes,  puisque  nous 
sommes  impuissants  à  faire  te  bien  et.à  empêcher  le  mal.  i> 


^dby  Google 


Un  graDd  nombre  de  députés  réclament  l'ordre  du  jour  ; 
mais  Lasource  insiste,  au  nom  de  la  commission  qu'on  a 
abreuvée  d'outrages  et  qui  n'a  trouvé  que  ce  moyen  d'y 
répondre. 

H  Vous  venez  de  jurer  que  vous  combattriez  les  rois  et 
la  tyrannie,  s'écrie  Cambou,  et  déjà  vous  courbez  la  tête 
sous  je  ne  sais  quelle  tyrannie.  La  commission  vous  pro- 
pose son  renouvellement,  parce  que,  dit-elle,  on  la  calom- 
DJe  daQS  le  sein  de  la  commune  et  des  sections;  mais  qui 
ne calomnicrt-on  pas?  Il  est  temps  de  nous  élèvera  la 
hauteur  des  circonstances.  Si  vous  voulez  que  la  com- 
mune de  Paris  gouverne  l'empire  comme  faisait  Rome, 
soumeltms-nous,  mettons  la  tête  sur  le  billot.  Mais  vous 
avez  juré  de  défendre  le  peuple  ou  de  mourir  à  votre 
poste.  Eh  bien  !  tenez  votre  serment  et  faites  respecter  la 
volonté  nationale.  Je  le  vois,  quelques  factieux,  quelques 
tyrans  voudraient  asservir  ma  patrie.  Je  demande  au  nom 
du  peuple,  dont  on  se  sert  pour  l'asservir,  qtie  Von  ré- 
prime les  ambitieux,  que  l'on  châLie  ces  intrigants  qui 
cherchent  à  le  perdre  par  lui-même.  Je  termine  par  une 
leçon  à  ces  agitateurs  pervers  dont  le  but  secret  est  de  se 
faire  nommer  à  la  Convention  nationale;  je  leur  dirai  : 
Vous  pouvez  égarer  le  peuple,  mais  prenez  garde  h  vous  ; 
croyez  que  demain  il  s'élèvera  d'autres  intrigants  qui 
vous  rendront  avec  usure  tout  le  mal  que  vous  avez  fait 
à  vos  représentants^.  » 

Ces  énergiques  paroles  de  Cambon  donnaient  le  vrai 


4.  Journal  des  Dét>als  et  Décrelt,  p.  7î  et  88,  n"  344;  Hùloire 
parlementaire,  t.  XVI!,  p.  439;  JUmileur,  p.  <059  et  1060. 
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mot  de  la  situation;  elles  mettent  fin  à  la  discussion,  el 
l'Assemblée  passe  unanimement  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
démission  qui  lui  est  oiïerte. 

Pendant  ce  temps,  Roland,  tout  fier  des  applaudisse- 
ments qui,  la  veille,  avaientaccueiUisaIettre,réitéraitses 
injonctions  à  Pétion  et  à  Sauterre,  et  adressait  à  l'Assem- 
blée une  copie  de  ses  missives  avec  un  nouveau  rapport. 
C'était  toujours  le  même  système  :  faire  des  phrases  au 
lieu  d'agir*. 

La  réquisition  de  Roland  au  commaDdant  général  de 
la  force  armée  était  ainsi  conçue  : 

«  Au  nom  de  la  nation  et  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  pouvoir  exécutif,  je  vous  enjoins,  mon- 
sieur, d'employer  toutes  les  forces  que  la  loi  met  dans 

4.  LoMûnileur,p.  *060et\e  Journal  des  Débats  elDécreU,p, M, 
ne  coDiienDent  qu'une  analyse  succincte  du  rapport  de  Rolabd.  Nous 
avons  retrouvé  l'original  r 

i  LE  mMSTRB  DE  I.'iNTÉBIEUB  AD  PItÉSlDE^T  VE  L' ASSEMBLEE. 

a  II  paraît  que  le  massacre  opéré  dans  les  prisons  n'est  pas  umqu(<- 
menl  l'efTel  du  transport  qui  a  paru  saisir  des  citoyens  à  l'aspect  des 
dangers  dont  la  capitale  est  menacée.  Cet elfet serait  momenlané,  tandis 
que  ces  cruelles  opérations  se  prolongent,  malgré  les  réquisitions  que 
j'ai  plusieurs  fois  adressées  au  maire,  verlueuxmaissans  pouvoir,  dont 
Paris  méconnatt  la  voix. 

t  J'apprends  que  des  hommes  en  armns  sont  encore  i  l'Abbaye, 
cherchant  à  inonder  les  cachots  dans  lesquels  on  suppose  qu'il  reste 
des  prisonniers.  On  parlait  ce  mulin  d'immoler  les  signalaîres  de  la 
pétition  Guillaume.  On  ne  saurait  prévoir  les  horreurs  auxquelles  cette 
marche  sanglante  peut  conduire.  Non,  il  n'est  pas  possible  que  la  ma- 
jorité des  citoyens  se  prête  à  ces  excès.  Elle  se  ralliera  sans  doute  à 
la  voix  des  représentants  de  la  nation  pour  disperser  les  hommes 
égarés  qui  les  commettent.  » 
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VOS  mains  pour  empêcher  que  la  sûreté  des  personnes  et 
des  biens  soit  violée,  et  je  mets  sous  votre  responsabilité 
tous  attentats  commis  sur  un  citoyen  quelconque  dans  la 
ville  de  Paris. 

«  Je  vous  envoie  un  exemplaire  de  la  loi  qui  vous  or- 
donne la  surveillance  et  la  sûreté  que  je  vous  recom- 
mande, et  j'informe  rAssemblée  et  le  maire  de  Paris  des 
ordres  que  je  vous  transmets.  » 

A  quoi  Santerre  répondait  : 

H  Monsieur  le  ministre,  je  reçoisàl'instantvotre  lettre; 
elle  me  somme,  au  nom  de  la  loi,  de  veiller  à  la  sûreté 
des  citoyens. 

«  Vous  renouvelez  les  plaies  dont  mon  cœur  est 
ulcéré  en  apprenant  à  chaque  instant  la  violation  de 
ces  mêmes  lois  et  les  excès  auxquels  on  s'est  livré.  J'ai 
l'honneur  de  vous  représenter  qu'aussitôt  la  nouvelle  que 
le  peuple  était  aux  prisons,  j'ai  donné  les  ordres  les  plus 
précis  aux  commandants  du  Temple  et  autres  voisins  de 
la  demeure  du  roi  et  de  l'hôtel  de  ta  Force,  à  qui  j'ai 
recommandé  cette  prison  qui  n'était  pas  encore  atta- 
quée. 

11  Je  vais  redoubler  d'efforts  auprès  de  la  garde  natio- 
nale, et  je  vous  jure  que  si  elle  reste  dans  l'inertie,  mon 
corps  servira  de  bouclier  au  premier  citoyen  qu'on  vou- 
dra insulter.  » 

Que  de  mensonges  accumulés,  que  de  protestations 
démenties  par  les  faits!  Après  quarante-huit  heures 
d'immobilité,  ce  digne  commandant  des  sections  armées 
parle  de  faire  un  rempart  de  son  corps  au  premier  ci- 
toyen dont  la  vie  sera  menacée  !  Il  y  a  quelque  chose 
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peut-être  de  plus  hideux  que  le  cynisme  de  Marat,  c'est 
l'hypocrisie  de  Santerre*. 


xni 

La  Tisite  des  commissaires  de  l'Assemblée  dans  les 
quaraute-huit  sections,  leurs  embrassades  patriotiques, 
les  serments  prêtés  entre  leurs  maios  et  renouvelés  peu 
d'heures  après  dans  le  sein  de  la  représentation  natio- 
nale par  les  magistrats  muaicipaux,  n'avaient  été  que  de 
vaines  et  stériles  démonstrations. 

Les  assassins  ne  songeaient  nullement  à  évacuer  les 
prisons  où  ils  régnaient  en  maîtres*.  Étendus  dans  les 
greffes,  dans  les  cours,  ils  cuvaient  leur  double  ivresse. 
Les  plus  valides  dépouillaient  et  chargeaient  les  cada- 
vres, puis  les  entassaient  sur  des  charrettes,  et,  dans 
leur  hébétement  stupide  et  lubrique  tout  à  la  fois,  se 
livraient  à  d'ignobles  plaisanteries  et  è  d'affreuses  muti- 
lations. Si  par  hasard  on  leur  amenait ,  soit  du  dehors 
soit  du  dedans ,  un  malheureux  à  égorger,  ils  se  déran- 
geaient de  leur  besogne  courante,  le  tuaient  à  coups  de 

1.  Il  est  une  série  de  documents  bien  curieux,  que  nous  avons  eu  le 
bonlieur  de  retrouver;  ce  sont  les  rapports  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale  pendant  ces  jours  nèfasles;  on  dirait,  à  les  lire,  que  Paris 
jouit  de  la  plus  admirable  tranquillité.  Nous  les  donnons  à  la  Gn  de  ce 
volume;  c'est  ua  monument  d'inraroie  qui  doit  6tre  conservé  à  l'his- 
Uiire. 

S.  Le  4  septembre,  la  commune  eut  l'audace  de  faire  vendre  aux 
enchères  publiques,  dans  la  cour  même  de  l'Abbaye,  les  effets  des 
victimes.  (Voir  la  note  à  la  fin  du  volume.) 
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pique,  VàâsômtnaieDt  à  coups  de  bâche,  pms  reprenaient 
tranquitleinent  leur  ouvrage  on  moment  interrompu  en 
achevant  de  iletloyer  les  cours  et  d'enlever  les  corps  morts. 

Les  massacres  continuèrent,  pendant  tonte  la  journée 
du  4,  à  l'Abbaye,  à  la  Force,  à  Bicêïre.  Ce  fat  à  leur 
retour  de  cette  dernière  prison  que  leé  assassins  envahi- 
rent la  Salpêtrière.  Cet  hôpital-prison  renfermait  des 
vieilles  femmes,  des  malades  et  des  détenues.  Parmi  ces 
dernières,  il  y  avait  un  certain  nombre  de  jeunes  filles 
en  correction. 

Le  3  au  soir,  quelques  individus  avaient  pénétré  dans 
cette  maison  et  avaient  fait  sortir  plusieurs  prisonnières; 
mais,  à  l'arrivée  de  deux  ou  trois  compagnies  de  garde 
nationale  appartenant  notamment  à  la  section  Maucon- 
seil,  ils  s'étaient  retirés  sans  avoir  pénétré  dans  ta  partie 
appelée  la  grande  Force^: 

I.  H.  Granier  de  Cassa^ac,  qui  tient  i  augmenter  les  torts  qu'il 
prête  è  la  bourgeoisie  de  Paris  dans  ces  malheureuses  circon^nces, 
dit  (p.  4!i0,  t.  II)  que  ce  fat  la  garde  nationale  de  la  section  Mau- 
conseil  qui  régularisa  le  massacre  de  la  Salpâlrière  et  y  assista  l'arme 
au  bras.  Il  se  Tonde  pour  appuyer  cette  assertion  sur  cette  mention 
qu'il  a  trouvée,  comme  nous,  dans  le  registre  de  cette,  eection,  à 
la  date  du  3  septembre  : 

■  L'Assemblée,  sur  la  proposition  et  le  rapport  de  M,  Lesimple, 
nommé  commissaire,  a  arrâlê  que  deux  cents  hommes  et  une  pièce  de 
canon  partiront  sur-le-champ  pour  la  maison  de  la  Salpêtrière  et  rett- 
forceront  la  garde  nationale  qui  s'y  trouve.  » 

Hais  cet  envoi  du  bataillon  Itfauconseil  eut  lieu  le  3  septembre,  et 
le  massacre  6  la  Salpâtrière  ne  commença  que  le  &,  à  quatre  heures 
du  soir.  On  voit,  par  te  récit  de  Prudhomme,  corroboré  par  la  lettre  de 
l'économe  de  la  Salpêtrière,  que  le  bataillon  réussit  ï  faire  retirer  les 
envahissenra  du  3,  et,  qu'après  leur  retraite,  il  rentra  dans  son  quar- 
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L'économe  de  la  Salpêtrière  avait,  dès  le  4  au  matin, 
écrit  au  maire  de  Paris  et  à  la  section  du  Finistère,  pour 
leur  exprimer  toutes  les  craintes  qu'il  avait  pour  la  sûreté 
de  la  maison  conQéc  à  sa  garde  ;  mais  ses  lettres  étaient 
restées  sans  résultat  et  même  sans  réponse. 

La  première  partie  de  la  journée  Tut  tranquille  ;  mais, 
vers  quatre  heures  du  soir,  les  bandes  ivres  de  sang  et  de 
vin  qui  revenaient  de  Bicâtre,  passant  devant  la  Sal- 
pêtrièi-e,  s'attroupent  sur  le  boulevard  de  rHdpitat; 
n'éprouvant  aucune  résistance,  elles  pénètrent  dans  la 
prison  et  y  portent  cette  fureur  de  carnage  que  les  trente- 
six  heures  passées  à  égorger  des  vieillards  et  des  enrants 
ont  poussée  à  son  paroxysme. 

Sauf  deux  exceptions,  prises  aux  deux  degrés  extrêmes 
de  l'échelle  sociale  (la  princesse  de  Lamballe  et  la  bou- 
quetière du  Palais-Royal} ,  les  femmes  avaient  été  partout 
épargnées.  Mais  i<n  les  assassins  se  surpassent  eux- 
mêmes  en  férocité  et  en  cynisme.  Ils  se  livrent  aux  plus 
odieux  attentats  sur  des  femmes,  des  jeunes  filles,  des 
enfants,  le  meurtre  se  complique  de  viol;  en  un  instant 
trente-cinq  malheureuses  femmes  sont  assommées  ou 
sabrées*. 

lier.  Il  ne  peut  donc  êlre  responsable  d'événements  qui  se  passèrent 
dix-huit  heures  après  son  départ.  L'erreur  de  M.  Granier  de  Ca!=sa- 
gnac  est  d'autant  plus  étrange  qu'il  avait  sous  les  yeux  la  lettre  de 
réconome  de  la  Salpêtrière,  insérée  par  lui  dans  un  autre  passage 
de  son  ouvrage  (p.  li,  t.  II.) 

1 .  Parmi  les  trenle-cinq  malheureuses  femmes  qui  périreol,  il  y  en 
avait  quelques-unes  fort  Sgécs  (60  et  70  an=);  plusieurs  n'avaientque 
quelques  années  et  même  quelques  mois  de  détention  â  subir. 

Cinquante-deux  lemmes  et  Glles  furent  emmenées  par  les  assassins. 
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Le  [H'ocès-verbal  des  Taits  arrivés  le  k  septembre  à  la 
Salpèlrière  est  certaioenient  le  plus  curieux  et  en  même 
temps  le  plus  épouvantable  de  tous  les  documeals  offi- 
ciels de  celte  triste  époque;  il  est  daté  du  jour  même, 
h  septembre,  et  dressé  par  deux  commissaires  de  la  sec- 
lion  du  Finistère.  Ceux-ci  durent  l'écrire  en  présence  des 
cadavres  encore  chauds,  et  peut-être  même  pendantqu'on 
tuait  les  dernières  victimes*. 

Les  commissaires  Brunet  et  Bertrand  y  déclarent 
<i  qa' ayant  été  avertis,  au  comitéde  la  section  du  Finistère, 
qu'uoe  affiueoce  d'hommes  armés  qui  s'étaient  portés, 
les  2  et  â  courant,  dans  les  prisons  de  la  capitale  et  y 
avaient  tué  quelques  prisonniers»  —  quelques?  il  y  en 
avait  plus  de  douze  cents  M  !  —  «  se  rendaient  à  la  Salpê- 
trière,  ils  s'y  sont  eux-mêmes  transportés  et  ont  trouvé 
la  cour  de  cette  maison  de  force  remplie  d'une  quantité 
d'hommes  armés  de  sabres,  d'instruments  tranchants  et 
de  gourdins,  qui,  après  avoir  forcé  l'entrée  des  locaux  où 
les  prisonnières  étaient  renfermées,  les  en  sortaient  (sic). 
et,  après  examen  des  écrous,  les  assommaient,  les  per- 
çaient de  coups  de  sabre  et  autres  instruments ,  au  point 
qu'il  en  est  résulté  la  mort  de  plusieurs  d'entre  elles  et  la 

d'après  le  document  dressé  par  Dommoy,  économe  de  la  prison,  farmi 
ces  dernières,  plusieurs  étaient  condumnéee  h  perpétuité.  U' après  un 
état  dressé  par  le  comité  de  surveillance,  le  nombre  des  mises  en  li- 
berté fut  beaucoup  plus  considérable  et  s'^eva  à  H3;  on  comprend, 
du  reste,  le  moUf  qui  incita  les  égorgeurs  à  accorder  ici  tant  de  mises 
en  libcrlc  :  ce  ne  Tul  certes  pas  un  sentiment  de  pitié. 

1.  Ce  protès-verbal  est  rapporté  in  extenso  h  la  page  254  ot  sui- 
vantes du  deuxième  volume  de  l'ouvrage  de  U.  Graoier  de  Cassagnac, 
Il  cstdéposc  aux  archives  de  l'Hôtel  do  Ville. 
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sortie  de  la  maison  de  force  d'autres,  desquelles  tant 
assommées  que  celles  sorties,  il  a  été  au  fur  et  à  mesure 
fait  mention,  sur  le  registre,  tant  de  leur  mort  que  de 
leur  sortie.  » 

Après  avoir  dressé  ce  procès -verbal,  monument  de 
stupidité  burlesque  et  d'indiiïérence  brutale,  les  com- 
missaires firent  fouiller  les  vêtements  des  malheureuses 
victimes  et  ordonnèrent  leur  inhumation  dans  le  cime- 
tière même  de  la  Salpêtrière. 

Quel  fut  le  racmeot  précis  où  se  terminèrent  les  mas- 
sacres des  prisonniers  de  Paris?  C'est  ce  qu'il  est  très- 
difficile  dédire  exactement.  On  voudrait  se  persuader  que 
le  &  a  été  le  terpie  fatal  des  égorgements  :  car,  plus  on 
étendra  le  cercle  des  heures  durant  lesquelles  ces  horreurs 
se  sont  accomplies,  plus  on  rendra  pesante. la  responsa- 
bilité de  tous  ceu:ï  qui  avaient  alors  dans  leurs  mains  la 
moindre  parcelle  de  l'autorité  publique. 

Mais  des  documents  authentiques  ne  permettent  pas 
d'accepter  cette  hypothèse  ;  ils  prouvent  que  les  meurtres 
se  sont  continués  au  moins  jusqu'au  6,  et  même  jusque 
dans  la  nuit  du  6  au  7  septembre.  Ainsi,  dans  un  état  des 
morts  dressé  et  signé  par  les  membres  du  comité  de  sur- 
veillance à  la  date  du  10  septembre,  —  ceux-là,  certes, 
savaient  bien  ce  qu'il  en  était,  —  nous  voyons  que  les 
décès  constatés  ont  eu  lieu  dans  les  journées  des  2,  3, 
ky  5  et  6  septembre.  Ainsi,  nous  trouvons  dans  les 
procès-verbaux  du  conseil  général  de  la  commune  plu- 
sieurs mentions  qui  attestent  que  les  massacres  conti- 
nuaient encore  le  5  dans  plusieurs  prisons,  et  notaot- 
ment  à  la  Force. 
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L'uD  des  muDicipaux  qui  assistaient  aux.  jugements  du 
tnbuoal  institué  au  greffe  de  cette  prison,  Rossignol,  le 
futur  dévastateur  de  la  Vendée,  demande,  le  mercredi  5, 
à  six  heures  du  soir,  qu'on  vienne  le  relever  de  ce  poste 
parce  qu'il  est  excédé  de  fatigue.  Le  6,  à  dix  heures  du 
matin,  le  conseil  reçoit  une  lettre  du  maire  qui  lui 
annonce  que  les  exécutions  se  continuent  dans  cette 
même  prison  *  ;  à  cette  communication  le  conseil  répond 
CD  envoyant  une  députation  à  Pétioo,  «  pour  l'inviter  à 
se  rendre  à  la  maison  commune,  et  à  délibérer  sur  les 
moyens  de  faire  cesser  l'effervescence.  »  On  voit  de 
quelles  expressions  toujours  mitigées  se  servait  le  secré- 
taire greffier  du  conseil  général. 

A  deux,  heures,  Pétion,  sortant  enfin  de  son  immobi- 
lité, se  présente  au  conseil  général,  et  de  là  se  rend  avec 
UQ  nombreux  cortège  k  l'hôtel  de  la  Force  pour  rappe- 
ler aux  massacreurs  «  l'exécution  de  la  loi  qui  protège  les 
personnes  et  les  propriétés^  ».  Mais  laissons-lui  racon- 
ter lui-même  cette  dernière  scène  des  massacres  >. 

t.  Ed  métae  temps  Pétion  écrivait  à  Sanlerre  la  lettre  suivante  : 

■  Jevousécris,  monsieur  le  commandant,  relativement  à  la  prison  de 
la  Force.  Jo  vous  ai  prié  d'y  étalilirun  nombred'hommesiii  imposant 
qu'on  ne  fût  pas  tenté  de  continuer  des  exc^s  que  nous  devons  déplo- 
rer. Vous  ne  m'avez  pas  répondu.  J'ignore  si  vous  avez  satisTait  à  ma 
réquisition;  maisjo  vous  la  réitère  pour  ce  matin.  Comme  j'ai  à  rendre 
compte  ik  l'Assemblée  nationale,  j'ignore  ce  que  je  puis  lui  dire  sur 
l'état  de  cette  prison.  » 

2,  Procès-verbaux  de  la  commune.  Histoire partemenlaire,  t.  XTIII 
p.  !63,  !65  et  366. 

3.  Discours  de  Jérôme  Pétion  sur  l'accusation  intentée  6  Robespierre, 
t.  XXI  de  l'BiHoire  parlemerUaire,  p.  105, 106. 
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«  Des  citoyens  assez  paisibles  obstruaient  la  rue  qui 
cooduit  à  cette  prison  ;  une  très-grande  foule  était  à  la 
porte...  Non,  jamais  ce  spectacle  ne  s'effacera  de  mon 
cœur.  Je  vois  deux  oflELciers  revêtus  de  leur  écharpe;  je 
vois  trois  hommes  tranquillement  assis  devant  une  table, 
les  registres  d'écrou  ouverts  et  sous  leurs  yeux,  faisant 
l'appel  des  prisonniers;  d'autres  hommes  les  interro- 
geant, d'autres  hommes  faisant  les  fonctions  de  jurés  et 
de  juges  ;  une  douzaine  de  bourreaux,  les  bras  nus,  cou- 
verts de  sang,  les  uns  avec  des  massues,  les  autres  avec 
des  sabres  et  des  coutelas  qui  en  dégouttaient,  exécutant 
a  l'instant  les  jugements;  des  citoyens  attendant  au 
dehors  les  jugemeats  avec  impatience,  gardant  le  plus 
morne  silence  aux  arrêts  de  mort,  jetant  des  cris  de  joie 
aux  arrêts  d'absolution  ;  et  les  hommes  qui  jugeaieot,  et 
tes  hommes  qui  exécutaient,  avaient  la  même  sécurité 
que  si  la  loi  les  eût  appelés  à  remplir  ces  fonctions.  Ils 
me  vantaient  leur  justice,  leur  attention  à  distinguer  les 
innocents  des  coupables,  les  services  qu'ils  avaient  ren- 
dus ;  ils  demandaient,  pourrail-on  le  croire,  à  être  payés 
du  temps  qu'ils  avaient  passé;  j'étais  réellement  con- 
fondu de  les  entendre. 

u  Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi,  je  leur 
parlai  avec  le  sentiment  de  l'indignation  profonde  dont 
j'étais  pénétré,  je  les  6s  tous  sortir  devant  moi  :  j'étais 
à  peine  moi-même  sorti  qu'ils  rentrèrent  ;  je  fus  de  nou- 
veau sur  les  lieux  pour  les  en  chasser,  la  nuit  ils  ache- 
vèrent leur  horrible  boucherie.  » 
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LES  MASSACRES  EU   PROVINCE. 


I 


Les  doctrines  de  Marat  ne  furent  pas  mises  en  pra- 
tique seulement  dans  la  capitale.  Plusieurs  autres  villes 
eurent  à  subir  le  contre-coup  des  mesures  préconiséeii 
par  le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris.  A 
Meaux,  à  Reims,  à  Charleville,  à  Caen,  à  Lyon,  ailleurs 
encore,  les  assassins  de  l'Abbaye,  de  la  Force  et  des 
Carmes,  trouvèrent  des  imitateurs. 

De  prétendus  fédérés,  marseillaisou  parisiens,  s'étaient 
glissés  dans  les  rangs  des  volontaires  qui  se  dirigeaient 
de  toutes  paris  vers  la  frontière.  Aussitôt  que  le  signal 
du  massacre  fut  donné,  ils  dévoilèrent  leur  présence  eu 
assassinant  les  prêtres  et  les  aristocrates  qui  leur  tom- 
bèrent entre  les  mains.  Suivons  à  la  piste  les  traces  san- 
glantes que  ces  misérables  laissèrent  de  leur  passage  et, 
puisque  les  bourreaux  ne  se  lassèrent  pas  de  tuer,  ne 
nous  tassons  pas  de  raconter  leurs  effrayants  exploits  ; 
remplissons  jusqu'au  bout  le  devoir  que  nous  nous 
sommes  imposé. 
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Meaux  et  Reims,  deux  des  principales  étapes  pour 
les  troupes  ea  marche  vers  la  Champagne,  voyaient 
chaque  jour  se  succéder  dans  leurs  murs  de  nouveaux 
bataillons  de  fédérés,  et  s'accroître  les  éléments  de 
trouble  et  d'agitation  qu'elles  renrermaient  déjà.  D'un 
autre  côté,  ces  deux  villes  avaient  été  désignées  par  le 
décret  portant  convocation  de  la  Convention  nationale 
comme  les  lieux  de  réunion  des  assemblées  électorales  de 
Seine-et-Marne  et  de  la  Marne.  Elles  devaient  être  natu- 
rellement le  point  de  mire  des  émissaires  maralistes. 

Le  k  septembre  au  matin,  un  détachement  de  gendar- 
merie, parti  la  veille  de  Paris,  arrive  à  Meaux.  Peu  après 
une  fermentation  extraordinaire  se  manifeste  sur  la  place 
de  la  Halle  et  dans  les  rues  environnantes.  Les  autorités 
constituées  siégeaient  en  permanence  ;  tout  à  coup,  dans 
la  salle  même  où  elles  étaieat  réunies,  entrent  plusieurs 
gendarmes  parisiens,  le  sabre  au  poing,  la  menace  à  la 
bouche.  Ils  déclarent,  au  nom  du  peuple,  «  qu'il  faut 
purger  les  prisons  et  la  ville  des  coDspirateurs  qui  s'y 
trouvent,  qu'il  faut  imiter  ce  qui  vient  de  se  faire  dans  la 
capitale,  a  Nous  avons,  ajoute  l'orateur,  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  propager  cet  exemple  sur  toute  notre 
route.  » 

L'administrateur,  chargé  du  service  des  prisons,  dé- 
clare qu'elles  ne  conliennent  que  des  hommes  détenus  en 
vertu  de  la  loi  et  dans  les  cas  prévus  par  elle.  Le  juge  de 
paix  produit  ses  registres  à  l'appui  de  ceUe  allégation*. 


I.  Les  juges  de  paix  remplissaient  à  ceLte  époque  les  fODCtions  attri- 
buées depuis  aux  jugea  d'instruction. 
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Les  gendarmes  insistent  et  demandent  ëi,  depuis  quel- 
tpies  jours,  plusieurs  prêtres  insenDect^s  n'ont  pas  étéame- 
nés  à  Meaux  par  des  détachemeate  de  gardes  nationaux. 
Les  administrateurs  déclareot  que  ces  prêtres  n'ont  pas  été 
arrêtés  en  vertu  de  mandats  réguliers,  mais  que  la  force 
armée,  agissant  sans  réquisition,  8' est  emparée  d'eux  de 
sa  propre  autorité  ;  ils  ajoutent  que  la  municipalité  a  reçu 
le  matin  même  l'expédition  de  la  loi  qui  prononce  la 
peine  de  la  déportation  contre  les  ecclésiastiques  qui  ont 
refusé  le  serment,  et  qu'elle  va  la  mettre  immédiatement 
à  exécution. 

Les  gendarmes  se  retirent  à  moitié  satisfaits,  pro- 
mettant du  moins  de  ne  pas  tavubler  la  tranquillité  pu- 
blique. Peu  rassurés  par  ces  promesses,  les  membres 
de  la  municipalité  se  hâtent  de  rédiger  une  proclama- 
tion afin  0  d'exhorter  leurs  concitoyens  à  ne  pas  se 
laisser  égarer  par  les  excitations  d'agitateurs  secrets 
qui  cherchent  à  inspirer  des  soupçons  sur  le  civisme 
des  magistrats  de  la  cité.  >»  Des  officiers  de  police 
sont  chargés  d'aller  lire  à  son  de  trompe  cette  adresse 
(tans  tous  les  quartiers  de  Meaux..  Mais,  arrivés  sur 
la  place  de  la  Halle,  ils  trouvent  réunis  les  gendarmes 
parisiens  et  tous  les  mauvais  sujets  de  la  ville.  Ils 
sont  accablés  d'insultes,  menacés  de  mort,  contraints 
de  se  réfugier  à  la  maison  commune.  Le  conseil  gé- 
néral ,  voyant  l'émeute  grandir,  fait  un  appel  désespéré 
à  la  garde  nationale.  Un  officier  municipal  se  rend  à 
l'église,  où  siègent  les  électeurs  qui  procèdent  à  la  nomi- 
nation d^  députés  h  la  Convention  nationale,  et  leur 
appreud  ce  qui  se  passe;  mais  ceux-ci  déclarent  que 
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les  questions  de  sûreté  et  de  police  intérieure  ne  sont 
point  de  la  compétence  du  corps  électoral  ;  qu'il  doit  se 
borner  à  l'exercice  de  ses  fonctions  spéciales  et  s'en  rap- 
porter aux  autorités  constituées,  qui  sauront  remplir  leur 
devoir. 

Cependant  les  gardes  nationaux  répondent  très~lente- 
ment  à  l'appel  delà  muoicipalité;  quelques-uns  sont 
complices  de  l'émeute,  d'autres  cachent  leur  lâcheté  sous 
les  plus  honteux  prétextes.  «  Le  peuple  est  souverain, 
disent-ils,  il  n'y  a  aucune  force  à  lui  opposer  lorsqu'il 
demande  qu'on  lui  livre  ses  ennemis.  » 

Profitant  de  l'indécision  de  la  force  armée,  les  assas- 
sins, sous  la  conduite  d'un  nommé  Turlaire,  limonadier 
et  officier  de  la  garde  nationale*,  envahissent  la  prison, 
mettent  en  fuite  le  geôlier  et  se  précipitent  dans  la 
chambre  où  sont  renfermés  les  sept  prêtres  spécialement 
désignés  à  leurs  fureurs  ^. 

1.  Co  Turlaire  était  depuis  peu  de  temps  établi  à  Heaux.  II  était 
originaire  de  Paris  et  y  habitait  rue  Perrin-Gasaelin;  il  n'avait  que 
S!  ans.  11  est  plue  qu'à  croire  qu'il  avait  d'anciennes  relations  avec 
les  organisateurs  des  massacres  «le  Paris,  et  peut-être  aussi  avec  les 
chefs  de  cette  troupe  qu'on  décorait  du  nom  de  gendarmerie  et  qui 
n'était  qu'un  ramassis  de  soudards  recrulé^.  Dieu  sait  comment, 
piarmi  les  déserteurs  de  tous  les  régimoats. 

S.  Ces  sept  malheureui  prêtres  étaient  : 

Duchène,  ci-devant  curé  de  la  paroisse  Sainl-Nicolas. 

Pasquier,  prêtre,  ci-devant  chapelain  de  la  cathédrale. 

David,  ci~devaot  curé  de  Villers-sur-Horln. 

Uugnien,  prêtre,  ci-devant  chapelain  de  l'hôpital. 

Capy,  ci-devant  curé  de  Bontemps. 

Hélwrt,  ci-devant  curé  de  Segy. 

Goudin,  ci-devanl  curé  de  Hautefeuille. 
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Turlaire  intime  à  ces  malheureux  l'ordre  de  descendre 
dans  ia  cour;  ils  obéissent  sans  déGaace,  et  sont,  en  arri- 
vant, massacrés  à  coups  de  sabres  et  de  piques.  Six  indi- 
vidus, prévenus  de  délits  ordinaires,  subissent  le  même 
sort.  Celte  sanglante  exécution  ne  dure  pas  une  demi- 
heure,  et  lorsque  les  officiers  municipaux  accourent  à  la 
tête  des  quelques  gardes  nationaux  qu'ils  ont  pu  enGn 
entraîner  avec  eux,  ils  trouvent  treize  cadavres  gisant 
sar  le  pavé.  Il  ne  leur  reste  plus  qu'à  dresser  procès-ver- 
bal de  ce  sinistre  événement*. 


II. 


A  Reims,  le  chef  des  agitateurs  était  le  procureur- 
syndic  de  la  commune  lui-même,  le  nommé  Couplet,  dit 
Beaucourt,  ex-moine  apostat^.  Par  ses  discours  incen- 

1.  Ce  meurtro  abominable  fut  vengé  quelques  années  apr^s.  Dans 
la  notice  consacrée  aux  procès  faila  en  l'an  iv  aux  septembriseure,  et 
que  l'on  trouvera  k  la  fin  de  ce  volume,  nous  faisons  connaître  les  dif- 
férentes phases  que  suivit  l'instruction  criminelle  que  les  anlorilés  ju- 
diciaires du  département  de  Seine-et-Marne  eurent  le  courage  d'en- 
tamer contre  les  assassins  des  prisonniers  de  Heaiix. 

Nous  avons  établi  notre  récit  des  massacres  de  Meaux  :  t°  sur  le 
procès-vorbai  rédigé  le  i  septembre  mémo  parles  corps  administratifs 
de  la  ville  de  Moau^;  i°  sur  le  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale 
de  Seine-et-Marne,  également  en  date  dui  septembre;  3"  surles  inter- 
rogatoires subis  en  janvier  1793  par  les  principaux  prévenus  de  ces 
assassinats,  devant  le  directeurdu  jury  d'accusation  près  le  tribunal  de 
Meaux;  4°  sur  l'instruction  faite  en  germinal  an  m,  auprès  de  tous  les 
ciloyensqui  étaient,  enseptembre  179ï,  revêtus  de  fonctions  publiques 
dans  la  ville  de  Heaux. 

t.  Couplet,  dit  Beaucourt,  était  né  h  Rue,  près  d'&bbevilte;  il  était 
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diaires,  par  ses  motions  furiboodes,  il  entretenait  la  po- 
pulation dans  un  étal  de  surexcitation  coolinuelle.  Grâce 
k  cet  énergumène,  la  (erreur  était  à  l'ordre  du  jour  dans 
cette  industrieuse  cité.  Il  ne  fallait  plus  qu'une  occasion 
pour  que  l'on  passât  des  paroles  aux  actes. 

Le  3  septembre  au  matin,  arrive  un  détachement  de 
volontaires  parisiens  ;  ils  portaient  cette  inscription  sur 
leurs  chapeaux  :  «  hommes  du  10  août.  »  Aussitôt  ils  se 
rendent  par  la  ville  et  font  entendre  des  menaces  de 
mort  contre  les  aristocrates  et  les  prêtres  insermentés. 

Les  maratistes  rémois  leur  désignent,  comme  première 
victime  à  sacrifier,  le  directeur  de  la  poste  aux  lettres, 
Guérin,  accusé  d'avoir,  d'accord  avec  un  de  ses  facteurs, 
le  jeune  Carton,  brûlé  des  papiers  compromettants. 
Aidés  de  leurs  nouveaux  amis,  les  Parisiens  envahis- 
sent la  prison,  en  arrachent  Guérin  et  l'immolent  sur 
la  place  même  de  l'Hôtel  de  Ville.  Ils  s'apprêtent  à  faire 
subir  le  même  sort  à  Carton,  mais  quelques  citoyens  cou- 
rageux parviennent  à  le  retirer  de  leurs  mains  et  à  le  con- 
duire dans  la  salle  où  siège  le  conseil  général.  I^es  assas- 
sins l'y  poursuivent.  Beaucourt  prend  la  parole,  moins 
pour  rappeler  l'assistance  au  r^pect  de  la  toi  que  pour 
établir  la  réalité  du  délit  imputé  à  Carton.  Il  déclare 
11  que,  des  renseignements  ayantété  recueillis  avec  le  plus 
grand  scrupule,  il  est  impossible  de  justifier  le  facteur 
infidèle.  » 

venu  s'établir  qaelquns  années  auparavant  à  Reims,  pour  s'y  Hvnr  ï 
l'instruction  publique.  Il  y  avaitépou^  une  ei-religieuse.  Ce  misérable 
disparut  après  la  toarinenle  révolutionnaire;  nous  n'avons  pu  savoir 
ce  qu'il  devint. 
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Ce  discours  est  accueilli  par  les  émeutiers  avec  des 
applaudissements  frénétiques.  Ils  demandeDt  à  grands 
cris  qu'on  teur  livre  le  traître,  et  annoncent  qu'ils  l'au- 
ront de  gré  ou  de  force.  Des  ofBcierg  municipaux  essaient 
de  faire  évader  Carton ,  mais,  au  moment  où  on  espère 
l'avoir  sauvé,  il  est  saisi  et  mis  en  pièces. 

Quelques  heures  auparavant,  Beaucourt  avait  Sait  arrê- 
ter et  avait  conduit  lui-même  en  prison  un  officier  supé- 
rieur, M.  de  Montrosier,  depuis  peu  démissionnaire  du 
commandemeot  de  la  place  de  Lille  et  retiré  chez  son 
beau-père,  M.  Andrieux,  l'un  des  hommes  les  plus 
considérés  de  la  ville,  oSicier  municipal  en  exercice. 

Un  boulanger,  récemment  établi  à  Reims  et  nommé 
Mitteau,  vient,  au  nom  des  émeutiers,  dont  deux  assas- 
sinats n'ont  point  rassasié  la  fureur,  demander  au  Con- 
seil général  la  tête  de  Montrosier.  «  II  a  voulu  me  faire 
pendre,  dil-il,  lorsque  je  servais  sous  ses  ordres  à  lille  ; 
c'est  à  moi  aujourd'hui  à  lui  rendre  la  pareille.  »  —  Le 
Conseil  général  refuse  de  livrer  l' ex-commandant;  mais 
la  populace  ne  tient  aucun  compte  des  exhortations 
qu'on  lui  adresse ,  elle  court  à  la  prison  et  se  fait  livrer 
M.  de  Montrosier,  sous  prétexte  de  le  conduire  à  l'Hôtel 
de  Ville.  En  route,  Mitteau  lui  porte  un  coup  de  sabre 
dans  le  dos,  il  tombe;  des  forcenés  l'achèvent,  lui  cou- 
pent la  tête  et  la  portent  en  triomphe. 

Peu  après,  on  amène  deux  prêtres,  qu'une  bande 
armée  était  allée  chercher  dans  un  village  voisin,  à  Mon- 
chenot,  près  VilIers-AUerand.  C'étaient  deux  chanoines 
de  Reims,  MM.  de  la  Condamine  de  Lescure  et  de 
Vachères,  qui  s'étaient  retirés  dans  cette  petite  localité 
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pour  être  à  l'abri  des  persécutions.  On  les  fait  descendre 
de  voiture  et  on  les  fusille  à  bout  portant. 

La  nuit  étant  venue,  les  hommes  du  10  août  et  les  ma- 
ratistes  rémois  allument  un  immense  bûcher  sur  la  place 
mémede  l'Hôtel  de  Ville;  ils  y  jettent  les  membres  épars 
des  cinq  malheureux  déjà  égorgés.  Bientôt  on  y  précipite 
tout  vivants  deux  autres  prêtres^,  puis  on  va  chercher 
les  drapeaux,  qui  étaient  suspendus  aux  voûtes  de  l'église 
de  Saint-Rémy  et  qui  entouraient  le  tombeau  du  saint. 
Faute  de  nouvelles  victimes  humaines,  on  donne  à  dévo- 
rer au  brasier  ce  qui,  depuis  quatorze  siècles,  était 
l'objet  de  la  vénération  universelle. 

Pendant  celte  nuit  funeste  du  3  au  &  septembre,  l'as- 
semblée électorale  du  département  de  la  Marne  se  tenait 
dans  l'église  Notre-Dame  sous  la  présidence  de  Diot, 
l'évêque  constitutionnel.  Les  massacreurs  s'y  rendent  et 
signifient  aux  électeurs  qu'ils  aient  à  donner  leurs  suf- 
frages à  Armonville,  le  cardeur  de  laine,  que  la  démago- 
gie rémoise  avait  mis  à  sa  tête,  et  à  Drouet,  le  fameux 
mattre  de  poste  de  Saînte-Menehould,  qui  avait  arrêté 
Louis  XVI  à  Varennes.  • 

Plus  de  la  moitié  des  électeurs  se  retirent  pour  ne  pas 
obéir  à  ces  brutales  injonctions.  Ceux  qui  restent  élisent 
les  deux  personnages  que  tes  assassins  viennent  de  leur 


1.  Ils  Be  nommaient  Romain  et  Alexandre. 

1.  Nous  avons  eu  entre  les  mains  le  procès-verbal  des  élections  du 
département  de  la  Marne.  Les  électeurs,  sous  la  pression  des  émeutiers 
rémois,  et  pour  s'y  soustraire  le  plus  promptement  possible,  procé- 
dèrent, sans  désemparer,  toute  la  journée  du  lundi  3  septembre  et  toute 
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Le  leodemaia  matin  h  septembre,  les  excès  des  septem- 
briseurs contÎDuent.ADeuf  heures,  lesémeutiersamèneot 
à  l'flôtel  de  Ville  l'abbé  Paquot,  aocien  curé  de  Saint-Jean, 
et  aonODcent  hautementleur  intention  de  l'égorger,  s'il  ne 
prête  le  serment  civique.  Le  procureur  de  la  commune 
déclare  que  ce  prêtre  ne  peut  plus  être  admis  à  le  prêter, 
puisqu'aux  termes  de  la  loi  du  26  août  1792  il  a  encouru 
la  peine  de  la  déportation  ;  de  son  côté,  le  digne  prêtre 
refuse  avec  une  noble  fermeté  de  racheter  sa  vie  au  moyen 


la  nnit  du  3  au  i,  aux  treize  éleciions  qu'ils  avaient  à  faire.  Ce  qui, 
dans  d'autres  départements,  ne  put  être  accompli,  avec  les  formalités 
légales,  que  dans  l'espace  de  quatre  à  cinq  jours,  fut  terminé  ii  Reims 
en  moins  de  vingt-quatre  beures,  tant  les  électeurs  étaient  pressés 
d'en  Gnir. 

Dans  la  matinée  du  3,  et  pour  le  premier  tour  de  scrutin,  le  nom- 
bre des  électeurs  présents  est  de  US.  Ce  nombre  diminue  graduelle- 
ment, Drouet  est  élu  le  septième  représentant  de  la  Marne  par  135 
voix,  et  Armonville  le  huitième  par  130  sur  i03  votants.  Ces  deux  no- 
minations accomplies,  le  chiffre  des  votants  remonte  à  336. 

Armonville  traîna  pendant  trois  ans  à  la  Convention  sa  crapuleuse 
ivresse.  Il  était  assis  près  de  Harat  et  votait  automatiquemenl  sur  un 
sigi^e  de  l'ami  du  peuple.  Même  parmi  les  montagnards  les  plus  exal- 
lé$>,  il  était  un  objpt  de  risée  et  de  mépris. 

Drouet  fut  placé  par  ses  amis  les  ultra-révolutionnaires  dans  le  no- 
mité  de  sûreté  générale,  où  il  se  montra  le  plus  exalté  et  le  plus  san- 
guinaire de  tous.  Plusieurs  fois  il  fut  envoyé  à  la  tour  du  Temple  et 
put  ainsi,  à  son  ai^te,  contempler  l'immense  infortune  de  la  famille  dont 
il  avait  tenu  le  sort  entre  ses  mains.  Envoyée  l'armée,  il  fut  fait  pri- 
sonnier par  les  Autrichiens,  qui  l'échangèrent  deux  ans  après,  avec 
cinq  autres  conventionnels,  contre  la  Bile  de  Louis  XVI  ;  plus  lard,  il 
fut  impliqué  dans  l'affaire  de  Babnpufet  dans  celle  du  camp  de  Gre- 
nelle. Malgré  ces  tristes  antécédents,  il  fut  nommé  sous-préfet  de 
Sainte-Henehonld  sous  le  Consulat  et  administra  cet  arrondissement 
jusqu'à  la  Bestauratîon. 
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d'une  capitutatioD  de  conscienoe.  «  Moo  choix  est  fait, 
dit-il  aux  forcenés  qui  t'entourent  :  je  préfère  ta  mort  au 
parjure.  Si  j'avais  deux  âmes,  j'en  donnerais  une  pour 
vous,  mais  je  n'en  ai  qu'uue,  je  la  garde  pour  mon  Dieu,  d 

A  peine  a-t-il  proDOncé  ces  belles  paroles  qu'on  le 
saisit,  qu'on  l'entratne  sur  la  place  et  qu'on  le  perce  de 
coups. 

A  ce  meurtre  succède  bientôt  celui  de  l'ancien  curé  de 
Rilly,  plus  qu'octogénaire.  Il  avait  prâté  le  serment  consti- 
tutionnel, mais  plus  tard  il  s'était  rétracté,  h  Qu'il  jure, 
s'écrie  la  troupe,  et  nous  le  reconduirons  chez  lui  !  u 
Le  vieillard  déclare  qu'il  est  prêt  à  mourir.  «  Eh  bien  ! 
qu'on  le  pende!  n  hurle  la  foule,  et  aussitôt  des  bour- 
reaux improvisés  le  portent  sous  un  des  réverbères  de 
la  place. 

Le  maire  accourt,  la  loi  à  la  main;  il  essaie  de 
la  lire,  il  demande  grâce  pour  les  cheveux  blancs  du 
pauvre  curé;  on  ne  l'écoute  pas,  sa  voix  est  étouffée  par 
d'incessantes  clameurs  ;  il  parle  encore  et  déjà  l'inno- 
cent, qu'il  s'efforce  de  sauver,  n'est  plus  qu'un  cadavre*. 

Les  assassins  passent  la  nuit  dans  des  orgies  et  des 
débauches  sans  nom.  Tout  à  coup  on  annonce  que 
Verdun  s'est  rendu,  que  l'on  entend  le  bruit  du  canon, 
que  ce  bruit  se  rapproche.  Le  tocsin  sonne  à  plusieurs 
églises,  les  plus  grands  désordres  sont  à  craindre.  Mais 
les  derniers  excès,  auxquels  viennent  de  se  livrer  les 


1 .  Nous  épargnons  h  nos  lecteurs  lea  détails  de  la  mort  de  ces  deux 
vieillards  et  des  outrages  faits  Ei  leurs  cadavres  ;  ces  détails  sont  consi- 
gnés dans  lo  procè»-verbal  officiel  que  nous  avons  sous  Ifls  yeux. 
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quelques  centaines  de  forcent  qui,  depuis  deux  jours, 
régnent  en  mattres  dans  Reims,  ont  opéré  une  vive  et 
profonde  réactiou.  D^  bataillons  de  volontaires  se  décla- 
rent tout  entiers  prêts  à  s'unir  à  la  garde  nationale 
pour  réprimer  l'anarchie.  Les  égorgeurs  s'eflraient  des 
ccmséquences  des  crim^  qu'ils  ont  commis;  leurs 
chefs,  pour  ftiire  croire  que  les  meurtres  de  la  veille 
et  de  Tavanl-veille  sont  uniquement  l'effet  d'une  sorte 
de  fièvre  chaude  populaire,  tournent  ta  fUreur  de  leurs 
complices  sur  un  des  individus  qui  ont  montré  le  plus 
d'acharnement  dans  les  scènes  des  jours  précédents,  le 
nommé  Laurent,  dit  Château.  Le  procureur  de  la  com- 
mune, BeauGourt,  s'était  servi  de  ce  misérablecommed'un 
agent  provocateur;  mais  il  tient  h  étouffer  les  révéla- 
tions dangereuses  que  celui-ci  pourrait  faire  un  jour.  Sous 
main,  il  le  désigne  aux  égorgeurs  comme  le  bouc-émis- 
saire, qu'il  est  de  leur  intérêt  à  tous  de  sacrifier.  Château 
est  arrêté  et  traduit  devant  le  directeur  du  jury  d'accu- 
sation. Le  lendemain,  au  moment  où  il  va  comparaître 
devant  ce  magistrat,  il  est  saisi,  entraîné  sur  la  place  et 
immolé  à  l'endroit  où  le  malheureux  curé  de  Rilly  a  été 
^rgé  deux  jours  auparavant.  On  veut  faire  subir  le 
même  sort  h  la  femme  de  Château,  car  elle  est  peut^tre 
dépositaire  d'une  partie  de  ses  secrets;  mais  le  maire 
arrive  à  temps  pour  la  sauver  du  bûcher,  dans  lequel  on 
allait  la  précipiter  et  où  se  consumaient  les  restes  de  son 
mari.  Celte  dernière  scène  rend  enfin  à  la  garde  natio- 
nale toute  son  énergie.  Aidée  par  un  bataillon  de  volon- 
taires bretons,  de  passage  à  Reims,  elle  charge  à  ia 
baïonnette  les  assassins  qui,  trop  lâches  pour  résister  un 
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instant  à  une  répression  vigonrease,  s'enfuient  pour  ne 
plus  reparaître*. 

III 

Dans  le  même  moment,  des  scènes  sanglantes  se  pas- 
saient dans  deux,  autres  villes  de  France,  à  Gharleville  et 
à  Caen.  Là,  c'étaient  des  fonctionnaires  publics  qui  deve- 
naient victimes  de  la  populace  ameutée. 

Le  k  septembre,  quatre  voitures  sortaient  de  la  manu- 
facture d'armes  de  Gharleville  et  se  dirigeaient  vers  la 
porte  de  Flandre,  lorsque  des  volontaires  de  la  Nièvre, 
de  garde  à  cette  porte,  arrêtent  le  convoi  et  exigent  la 
présentation  des  papiers  d'expédition.  Les  armes  étaient 
à  destination  d'Huningue  ;  aussitôt  on  s'écrie  que  les 
voituriers  tournent  le  dos  à  la  route  qu'ils  doivent  suivre, 
qu'il  y  a  dans  tout  cela  une  trahison  manifeste.  Juche- 
reau,  lieutenant-colonel  d'artillerie,  qui  cumulait  provi- 
soirement les  fonctions  de  directeur  de  la  manufacture 
et  de  commandant  de  la  place,  survient  et  veut  expliquer 
que  le  mauvais  état  des  allées  qui  réunissent  Gharleville 
à  Mézières  l'a  contraint  de  faire  contourner  la  ville  par 
les  voitures.  On  ne  veut  rien  entendre,  la  foule  s'amasse, 

1.  Noire  récit  des  massacres  de  Reims  est  hase:  C  sur  le  pracés- 
verbal  ofBcîel  el  très-détail  lé  qui  Tut  dressé  â  l'occanion  de  ces  événe- 
menls;  il  est  daté  du  8  septembre  179t  et  signé  de  tous  les  membres 
du  conseil  général  de  la  comiuunc;  f°  sur  le  compte-rendu  du  juge- 
ment des  septembriseurs  rémois,  dont  deux  Turent  condamnés  h  mort 
le  i6  thermidor  an  m  et  exécutés  le  1"  Tructidor  suivant.  (Voir  h  la  fin 
du  volume  la  note  consacrée  à  la  punition  des  massacreurs  de  sep- 
tembre.) 
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déjà  laDce  des  pierres  et  s'apprête  à  dételer  les  voitures. 
Avertis  en  toute  hâte,  deux  ofiiciers  municipaax  accou- 
rent et  croient  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  cod- 
duire  h.  la  ntaine  les  voitures  et  l' officier  expéditeur;  mais 
la  foule  les  suit  en  proférant  les  plus  effroyables  menaces  ; 
dans  la  salle  où  siège  ie  conseil  géoéral  pénètrent  avec 
eux  une  vingtaine  de  fédérés  d'un  bataillon  de  Seine-et- 
Oise,  arrivé  depuis  deux  jours  seulement  à  Charleville. 

d  Juchereau  est  un  trattre,  crient-ils  ;  il  voulait  faire 
passer  des  armes  à  l'étranger;  à  la  lanterne,  le  complice 
de  Brunswick  [  n  Le  maire.  Mena,  supplie  la  foule  d'é- 
couter au  moins  les  explications  du  lieutenaot-colonel. 
Un  officier  municipal  lit  les  pièces  que  vient  de  déposer 
l'accusé;  c'étaient  :  1°  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre, 
eu  date  du  20  juillet,  commandant  à  la  manufacture 
d'armes  de  Charleville  de  fournir  1,530  canons  de  fusils 
et  3,000  tire-bourres  pour  la  place  d'Huningue  ;  2°  une 
réquisition  des  trois  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale, Kersaint,  Antonelte  et  Péraldi,  ordonnant  de  ne 
mettre  aucun  obstacle  à  la  sortie  de  ce  matériel  ;  3*  une 
lettre  du  directeur  de  l'artillerie  d'Huningue,  réclamant 
ces  mêmes  armes  avec  instance. 

Juchereau  réitère_devantlaniunicipalité  les  explicalioDS 
qu'ii  a  déjà  données  :  le  mauvais  étal  des  allées  l'a  seul 
obligé  de  modifier,  pour  la  sortie  de  la  ville,  l'itinéraire  du 
convoi.  Les  cris  «  à  la  lanterne  le  traître  !  »  l'interrompent 
à  chaque  instant. 

Le  commandant  du  bataillon  de  la  Nièvre,  Baille- 
Beauregard,  essaie  de  prendre  aussi  la  parole,  mais  on 
le  traite  de  royaliste,  on  le  contraint  à  se  retirer.  Les 
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salies  et  jusqu'aux  escaliers  sont  euvahis  par  une  popu- 
lace en  délire;  du  haut  des  fenêtre,  les  volontaires  de 
Seine-et-Oise,  qui  sont  entrés  les  premiers,  crient  h  leurs 
affidég  :  n  Soyez  tranquilles,  nous  le  gardons,  nous  répon- 
dons de  lui;  il  ne  sortira  que  pour  élre  pendu;  vous 
n'avez  qu'à  préparer  la  corde  !  » 

L'officier  municipal  Routa,  qui  vient  de  lire  les  pièces 
justifiant  pleinement  Juchereau ,  est  jeté  violemment 
à  bas  du  siège,  sur  lequel  il  était  monté  pour  mieux  se 
faire  entendre;  le  procureur  de  la  commune  est  saisi  au 
collet;  Juchereau  est  foulé  aux  pieds,  frappé  à  coups  de 
crosse  de  fusil  ;  le  commandant  en  second  des  fédérés  de 
Seîne-et-Oise,  Pechioé*,  anime  lui-même  ses  hommes  en 
montrant  avec  ostentation  un  sabre  qu'il  dit  avoir  été  saisi 
dans  l'une  des  voitures.  Juchereau  est  entraîné  hors 
de  la  salle  du  conseil  ;  sous  les  fenêtres  mêmes  de  la  mai- 
son commune ,  on  lui  porte  plusieurs  coups  de  baïon- 
nette, on  lui  tranche  la  tête,  on  la  met  au  bout  d'une 
pique,  pour  la  promener  dans  les  rues  de  Gharleville  et 
de  Mézières  ;  enûn  on  la  jette  dans  la  Meuse,  entre  cette 
dernière  ville  et  le  faubourg  du  Poat-d* Arches. 

Le  crime  commis,  les  voitures  d'armes  sont  pillées. 
La  mairie  et  la  cité  entière  sont  le  théâtre  de  violents 
désordres  jusqu'au  moment  où,  grâce  à  l'éaei^que  atti- 
tude du  commandant  du  batatlloQ  de  la  Nièvre,  Baille- 
Beauregard,  et  des  magistrats  municipaux,  les  rassem- 
blements peuvent  enfin  être  dissipés^. 

4.  Pechiaé,  moins  de  trois  ans  après,  fut  lui-même  massacré  par 
les  chouans  à  Segré.  (3  thermidor  an  m.) 

5.  Pour  le  récit  des  événements  de  Cbarieville  nous  nous  sommes 
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A  Caen,  uq  magistrat  courageux  était  depuis  plusieurs 
mois  eu  lutte  ouverte  avec  tous  les  démagogues  du  Cal- 
vados. Georges  Bayeux,  avocat  célèbre  dès  avant  la  ré- 
volutiOD,  avait  été  appelé  par  M.  Necker  au  poste  de 
premier  commis  des  SoaQces,  place  qui  équivalait  à  cette 
époque  à  celle  de  secrélaire  général.  Retiré  dans  sa 
ville  natale  après  la  chute  de  sod  ami,  il  avait  été  élu 
procureur  général  syndic  du  département.  Dans  ses  nou- 
velles fonctions,  il  s'était  attiré  la  haine  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Gaen  et  celle  de  l'évêque  constitutionnel  Fau- 
chet,  qui,  dès  le  commencement  de  la  Législative,  l'avait 
dénoncé  à  la  tribune  pour  ses  tândances  contre-révolu- 
tionnaires*. 

servis  :  1"  du  procôs-verbal  de  la  municipalitâ  de  Cbarleville,  en  dale 
do  i  septembre  179S;  S°  de  la  lettre  écrite  par  cette  municipalité  au 
ministre  de  l'intérieur,  en  dalA  du  6  septembre;  3°  du  rapport  du 
commandant  du  batailloD  de  laNièvre,aDneié à  ce  rapport;  4° et  enfin 
d'un  deuxième  rapport  de  la  municipalité,  en  date  du  30  novembre 
suivant.  —  Voir  également  le  Moniteur  de  1793,  page  lî4o. 

La  Convention  nationale,  Bur  la  demande  de  Guadet,  Barbaroui  et 
Kereaint,  avait  ordonné,  le  49  octobre,  par  un  décret  formel,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  rendre  compte  des  poursuites  dirigées  contre 
les  chefs  de  l'insurrection  de  Cbarleville;  mais  ces  poursuites  n'eurent 
aucun  résultat.  Le  crime  avait  été  commis  par  des  personnes  étran- 
gères il  la  ville  et  qui  portaient  toutes,  dit-on,  l'uniforme  des  fédérés 
du  bataillon  de  Seine-et-Oise. 

4.  Voir  au  Moniteur  les  n"  des4i  et  19  novembre  1794. 

Nous  avons  retrouvé  une  lettre  en  date  du  4"  mai  4793,  où  plu- 
■teun  députés  du  Calvados,  Fauchet  en  tête,  dénoncent  Bayeni  au 
ministre  de  l'intérieur.  C'était  alors  le  vertueux  Roland  : 

I  Au  ministre  de  l'intérieur. 

I  Le  sieur  Bayeux,  procureur  général  syndic,  abuse  de  la  souplesse 
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Trois  jours  après  la  révolution  du  iO  août,  Faucbet, 
qui  faisait  partie  du  comité  de  surveillauce  de  l'Assem- 
blée législative,  rédige  un  ordre  formel  d'arrestation 
contre  le  procureur  général  syndic  du  Calvados,  et  ren- 
voie sans  retard  à  la  municipalité  de  Gaen  pour  le  mettre 
à  exécution.  Bayeux  est  arrêté  à  la  porte  de  la  salle 
où  siège  le  conseil  général  du  déparlement,  et  vient 
lui-même  avertir  tranquillement  ses  collègues  de  la  me- 
sure qui  le  frappe  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ses 
accusateurs,  après  avoir  cherché  pendant  près  de  vingt 
jours  un  prétexte  pour  justifier  leur  dénonciation,  sont 
impuissants  à  fournir  aucun  grief  sérieux  contre  lui  :  force 
est  donc  au  comité  de  surveillance  de  l'Assemblée  légis- 
lative de  rendre  un  nouvel  arrêté  qui  ordonne  la  mise  en 
liberté  de  Bayeux. 

L'ordre  est  transmis  le  6  septembre  à  Caen  ;  mais,  au 
même  moment,  arrive  aussi  la  fameuse  circulaire  du  3 
rédigée  par  Marat,  et  la  nouvelle  du  massacre  des  prisons 
à  Paris.  Une  agitation  extrême  s'empare  des  esprits,  la 

et  de  l'activilé  de  son  génie  malfaisant  pour  induire  les  administra- 
leurs  dans  les  mesures  les  plus  illégales  et  les  plus  propres  à  soulever 
les  esprils 

Il  va  jusqu'à  offrir  sa  démission,  si  on  n'arrête  pas  les  entreprises  des 
sociétés  (les  amis  de  la  constitution  de  CaenJ,  dont  les  membres  usent 
du  plus  beau  droit  des  citoyens.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  très- 
instamment  prié  par  \ei  députés  du  Calvados  soussignés  de  prendre 
au  mot  le  procureur  général  syndic,  etd'anéantirla  cause  la  plus  active 
des  troubles  du  Calvados  en  éloignant  de  l'adminislration  le  sieur 
Bayeux. 

Claude  Fadcugt,  évêque  bu  Calvados,  Vabdon, 
lohont,  dobois-dubais,  bonnet. 
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populacederoande  la  tête  du  procureur  général  elsedirige 
vers  la  prison.  Cependant,  quelques  citoyens,  espérant 
le  sauver,  demandent  que  Bayeux  soil  conduit  devant  les 
magistrats.  Le  prisonnier  lui-même  saisit  avec  ardeur  ce 
suprême  moyeu  de  salut  et  réclame  immédiatement  des 
juges:  on  lecoaduità  l'Abbaye-auK-Femmes,  où  se  trou- 
vent réunis  le  directoire  du  département  et  le  conseil 
généra!  de  la  commune.  Sur  la  route,  il  rencontre  son 
fils,  UD  enfant  de  douze  aos,  le  presse  entre  ses  bras  et 
lui  remet  sa  montre  qui,  dans  un  moment,  va  marquer 
l'heure  de  sa  mort.  Arrivé  sur  la  place  des  tribunaux,  il 
trouve  ses  collègues  du  département,  accourant  au-devant 
de  lui.  Ceux-ci  tentent  quelques  explications  qui  ébran- 
lent la  garde  nationale  jusqu'alors  hostile  ;  mais  des  mi- 
sérables fendent  la  foule,  écartent  les  administrateurs,  se 
ruent  sur  Bayeux,  qui  essaye  de  fuir;  il  est  atteint  d'un 
coup  de  baïonnette  dans  les  reins,  puis  d'uQ  coup  de  feu 
à  la  tête,  et  va  tomber  expirant  sur  la  place  Saint-Sauveur. 
Il  était  déjà  mort  >)uand  le  tambour-major  de  la  garde 
nationale  lui  coupe  le  visage  avec  son  sabre,  puis  lui 
tranche  la  tête,  que  l'on  promène  à  travers  la  ville.  Quel- 
ques heures  après,  la  population  honnête,  outrée  de  cet 
assassinat,  chassait  ignominieusement  de  Caea  le  tam- 
bour-major, cet  homme,  disait-on,  qui  n'était  bon  qu'd 
luer  des  morts  ^. 

l.  Voir  le  registre  des  délibÉralions  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Caen,  la  Moniteur  du  (&  sepKmbre  1791,  et  l'ouvrage  de 
M.  Vaullier  :  Souvenir»  de  l'insurrection  normande,  189S. 
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IV 


La  plus  graode  eltervescence  régaait  en  Bourgogne. 
i(  Elle  prend  dans  ces  contrées,  écrivait  à  Roland  un 
de  ses  commissaires,  une  teinte  d'âprelé,  pour  ne 
pas  dire  de  férocité.  Les  roules  ne  sont  pas  sûres,  le 
peuple  croit  voir  dans  chaque  voyageur  un  aristocrate 
cherchant  son  salut  dans  la  fuita*.  » 

Des  émissaires  maratistes  parcouraient  les  villes  et  les 
campagnes,  répandant  et  commentant  la  Tanteuse  circu- 
laire du  comité  de  surveillance,  propageant  les  bruits  les 
plus  sinistres  et  les  plus  absurdes  ;  entre  autres  fables,  ils 
faisaient  accroire  aux  crédules  paysans  a  que  les  prélres 
insermentés  s'étaient  déguisés  en  Suisses  le  10  août, 
avaient  ainsi  cherché  h.  écraser  les  patriotes,  et  que 
c'était  à  cause  de  cela  que  le  peuple  de  Paris  en  avait  fait 
prompte  et  sévère  justice  ^.  n 

Le  8  septembre,  dans  le  petit  bourg  de  Couches,  près 
d'Autun,  arrivait  par  une  roule  de  traverse  une  voiture 
renfermant  quatre  voyageurs.  Le  bruit  se  répand  bientôt 
que  ces  étrangers  sont  des  gens  suspects.  Leur  passe-port 
est  en  règle,  il  est  vrai,  mais  ilsvieûnentde  l'envoyer,  par 
un  domestique  à  cheval ,  au  district ,  pour  le  faire  viser  ; 
ils  craignent  donc  de  passer  dans  les  villes  importantes, 

1 .  Lettre  de  Bonnemant,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  au-mi- 
niâtre  de  l'iniériour,  dutée  de  Lyon,  le  11  septembre  1791. 

S.  Voir,  è  la  fin  de  ce  volume,  l'exlrnil  du  mémoire  en  défense  des 
Aeptembrlscurâ  de  Saône.-et-Loire,  dont  nous  parlons  plus  loin. 
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ils  n'oseut  pas  se  montrer;  ce  sont  des  gens  mal  inten- 
tionnés, il  faut  savoir  d'où  ils  viennent,  où  ils  vont,  ce 
qu'ils  sont.  Bientôt  le  mystère  est  éclairci,  on  apprend 
que  les  passe-porls  soumis  par  les  voyageurs  aux  auto- 
rités d'Autun  portent  cette  mention  :  «  prêtres  inser- 
mentés. 1»  C'étaient,  en  effet,  quatre  malheureux  ecclé- 
siastiques qui,  pour  obéir  à  la  loi  du  26  août,  quittaient 
la  France  et  se  rendaient  en  Suisse. 

Il  était  deux  heures  de  l'après-midi,  les  vêpres  venaient 
d'être  chantées  par  le  curé  constitutionnel.  Les  maratistes 
du  pays,  probablement  aidés  par  quelques  agents  pro- 
vocateurs de  passage,  ameutent  la  population  au  moment 
011  elle  sort  de  l'église,  obligent  les  autoritéâ  à  conduire 
les  quatre  voyageurs  h  la  prison  du  bourg,  pour  attendre 
ce  que  décidera  le  district  d'Autun.  Mais,  à  la  tombée  de 
la  nuit,  les  démagogues  de  Couches,  échauffés  par  les 
bbaiions  nombreuses  auxquelles  ils  se  sont  livrés  de- 
puis plusieurs  heures,  déclarent  que,  quelle  que  soit  la 
décision  du  district,  il  faut  empêcher  le  départ  des  en- 
neiiiis  de  la  pairie.  Pour  cela,  ils  ne  trouvent  pas  de 
meilleur  moyen  que  de  dépecer  la  voiture  qui  a  amené 
les  vo\ageurs  et  d'allumer  un  feu  de  joie  avec  les  débris. 
Cette  première  expédition  ne  fait  qu'exalter  les  esprits; 
on  se  dirige  vers  la  prison ,  les  portes  en  sont  brisées  à 
coups  de  hache  et  de  cognée;  on  entraîne,  l'un  après 
l'autre,  dans  la  cour,  les  quatre  malheureux  prêtres; 
on  les  abat  à  coups  de  sabre ,  on  les  achève  à  coups  de 
pierre.  Ils  ont  rendu  le  dernier  soupir  qu'on  les  insulte 
encore. 

Le  sœr,  à  dix  heures,  lorsque  le  commissaire  du  gou- 
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vernement  qui  décrit  cette  scène^,  traversait  le  bourg  de 
Couches,  les  débris  de  la  voiture  fumaieDt  encore  et  les 
quatre  cadavres  étaient  étendus  le  long  de  la  grande 
route*. 

Des  scènes  non  moins  lamentables  se  passaient  à 
Lyon.  Cette  industrieuse  cité  était  depuis  une  quinzaine 
de  jours  en  proie  à  une  très-vive  agitation.  Durant  la 
nuit  du  22  au  23  août,  des  offîciers  appartenant  à  deux 
régiments  de  cavalerie  arrivés  la  veille  et  l'avant- veille 
avaient  été  arrêtés  par  ordre  du  prince  de  Uesse.  Ce 
général  commandait  depuis  quinze  jours  dans  la  seconde 
ville  de  France,  et  il  exerçait  son  autorité  avec  toute  la 
turbulence  d'un  esprit  brouillon  et  remuant,  avec  toute  la 
violence  d'un  jacobin  de  fraîche  date*. 

1 .  Noua  avons  puiâé  tous  ces  détails  dans  !a  procédure,  que  le  juge 
de  pais  de  Couches  ot  le  directeur  du  jury  du  district  d'Autuo  eurent 
le  courage  d'entamer,  dèâ  le  lendemain  9  septembre,  contre  les  auteurs 
et  complices  de  cet  infâine  assassinat.  A  la  suil«  de  cette  procédure , 
neuf  indii  idua  furent  condamnés  h  mort  par  contumace,  le  i  7  janvier 
1793;  cet  arrêt  fut  contradicloirement  conSrmé,  le  16  prairial  an  iii, 
contre  deux  d'entre  eux,  par  le  tribunal  criminel  de  SaAne-et-Loire. 

Dans  la  note  que  nous  consacrons  à  la  fin  de  ce  volume  à  la  puni- 
tion des  septembriseurs,  on  trouvera  des  détails  circonjjtanciés  sur  les 
diverses  phases  du  procès  des  assassins  de  Couches;  noua  y  donnons 
les  passages  tes  plus  saillants  d'un  mémoire  en  défense  qu'ils  adres- 
sèrentà  laconvenlion.  Cette  pièce,  rédigée  par  un  praticien  de  village, 
démontre  mieux  que  tous  les  raisonnements  à  quel  point  le  sens 
moral  avait  été  oblitéré  dans  les  campagnes  par  leS  sauvages  doc- 
trines de  la  démagogie. 

2.  Le  prince  Cbarles  de  Hesfe-Rbinfels-Rothembourg  appartenait  à 
la  maison  électorale  de  Hesse-Cassel  et  avait  été  comblé  des  bienfaits 
de  Louis  XVI.  A  treize  ans,  il  avait  été  nommé  capitaine  au  régiment 
de  Royal-Allemand  ;  quelques  années  après,  on  lui  accordait  une  pen- 
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Parmi  les  officiers  emprisonnés  se  trouvaient  le  co- 
lonel, le  lieulenant-colonel ,  plusieurs  capitaines  du  6°  ré- 
giment de  cavalerie  (ci-devant  Royal-Pologne),  le  colonel 
et  onze  officiers  du  15'  régiment  de  dragoas  (ci-devant 
Noailles).  Les  démagogues  et  les  journaux  à  leur  solde 
prétendaient  que  les  olficiers  de  Royal- Pologne  n'avaient 
conduit  leur  régiment  à  Lyon  que  pour  être  mieux  à 
même  de  le  faire  passer  tout  entier  à  l'ennemi.  On  avait 
trouvé  sur  eux ,  au  moment  de  leur  arrestation ,  la  copie 
des  démissions  qu'ils  avisent  envoyées  depuis  plus  de  six 
semaines  au  ministre  de  la  guerre,  et  naturellement  ces 
pièces  étaient  devenues  les  éléments  principaux  de  l'ac- 

eion  de  seize  mille  livres;  il  élait  Tait  maréclial  de  camp  en  17SS,  et 
lieutenant  général  le  3i  mai  1T9i.  Il  était  doué  du  génie spéciiil  de  la 
dénonciation.  Il  sollicitait  un  emploi  au  nom  de  ses  principes  philo- 
sophiques, et  aussitôt  qu'il  l'avait  obtenu,  il  accusait  de  trahison  celui 
qui  le  lui  avait  fait  obtenir;  c'e:it  ainsi  qu'il  dénonça  successivement 
le  ministre  de  la  guerre  Narltonne,  le  commandant  de  l'armée  du  midi 
Honlesquiou,  et  tous  les  généraux  qui  se  succédèrent  à  l'arroée  du 
Rhin  dans  les  derniers  mois  de  179i.  Sous  le  régime  constitutionnel, 
il  se  làisait  appeler  le  citoijen-général-philoaophe.  Après  le  10  août, 
il  signait  ses  Irttres  Chartes  liesse,  jacobin.  Suspendu  en  1793,  puis 
réintégré  un  instant  en  l'an  m,  il  fut  admi;;  k  un  mi!«rable  traitemeol 
de  réforme  de  dit-huil  cents  livres.  Il  végéta  sis  année:;,  solliciliml  les 
secours  de  luus  les  gouvernemenla  qui  se  succédaient  à  la  tête  de  la 
république;  dans  ses  lettres,  il  fe  représentait  comme  u  mourant 
de  faim  et  de  soir.  *  Il  se  mit  à  rédiger  avec  Antonelle,  le  fameux  juré 
du  tribunal  révolutionnaire,  lo  Journal  des  Hommes  libres;  fut  mêlé 
i  toutes  les  intrigues  du  temps,  aux  conspirations  de  Babeuf  et 
autres.  Le  gouvernement  consulaire  l'interna  è  l'Ile  de  Rbé  pendant 
plusieurs  années,  puis  lui  permit  de  se  retirer  en  Suis.^e.  Il  mourut 
en  1811,  méprisé  ou  plutût  oublié  de  tous.  Digne  fm  de  ce  prince 
qui,  après  avoir  flatté  successivement  toutes  les  puissances  du  jour, 
était  tombé,  de  chute  en  cbute,  dans  la  dernière  dégradation. 
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cusation  diiig^  contre  eu\.  Or,  c'était  le  minstre  Je  la 
guerre  lui-mêine,  qui  avait  engagé  les  dt^missionnaires 
à  ne  pas  quitter  leur  poste  avant  qu'ils  ne  fussent  rem- 
place, et  h  amener  d'Auch  à  Lyon  les  deux  escadrons 
de  campagne  destinés  à  renforcer  l'armée  du  Midi.  En 
récompense  de  cette  prouve  de  bonne  volonté,  ces  offi- 
ciers, au  moment  où  ils  allaient  quitter  une  carrière,  dans 
laquelle  plusieurs  d'entre  eux  comptaient  vingt  et  même 
trente  ans  de  service,  s'étaient  vus,  le  lendemain  de  leur 
arrivée  à  Lyon,,  conduits  à  Pîerre-Encise  et  mis  au 
secret*. 

Les  griefs  que  l'on  avait  contre  les  officiers  du  15' 
dragons  étaient  encore  moins  considérables;   aussi  no 


1.  Nous  avonpi  retrouver  1"  la  l.-ttre  du  général  Montesquiou,  en  date 
du  f"  septembre,  qui  prouve  l'inanité  des  accu-aiions  poriéea  conire 
Il's  ol^ciLTs  de  Rojal-Pologne  1  !"  le  duplicala  des  démissions  fiareux 
données  dés  juillet  \'9î.  Nuus  mettons  sous  les  yeux  do  nos  lecteurs 
el  lu  lettre  du  général  Montesquieu  et  la  domission  du  lieutenant-co- 
lonel, qui  fut  l'une  des  victimes  de  la  journée  du  9  septembre  1T9Ï. 
Toutes  les  aulrcs  démissions  que  nous  avons  eues  également  entre  les 
mains  sont  conçues  en  des  termes  presque  identiques. 

a  A  ,V.  Servan,  mmislre  de  la  giieire. 

•  Au  camp  d«  Ceasieui,  te  1"  «iplemtira  1711^, 
r^n  IV  de  la  Lilierté. 

n  J'ai  riionnrur  de  VOUS  envoyer,  monsieur,  les  démir^sions  de  treize 
oriiciei's  du  '6'  régiment  de  cavaleiie,  ci-devant  Boyal-Pulogne.  Elles 
sontdatées  desmois  do  juineliuillul  et  jelesai,  en  effet,  depuis  celte 
époque.  Le  ministre  d'alors  engagea  ces  oWciers  à  conduire  le  régi- 
ment jusqu'à  Lyon.  A  leur  arrivée  dans  cette  ville,  ayant  persisté  dans 
leur  ré-îolution,  je  leur  ai  donné  le  congé  que  la  loi  prescrit.  En  con- 
séquence je  \ous  renvoie  l'original  de  leurs  démissions,  dont  le 
double  doit  se  trou'  or  dans  vos  bureaux,  Ce^  ofticîers  sont  arrêtés  ï 
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lardèrent-ils  pas  à  être  rois  en  liberté,  mais  le  rt-gi- 
ment  fut  éloigné  de  Lyon  et  réparti eotre  Grenoble  et  di- 
versesautres  villes  du  Daupbiné.  Cependant,  les  préven- 
tions aveugles,  les  accusations  vagues  qui  les  avaient  fait 
arrêter,  suivirent  les  officiers  désignés,  comme  ayant 
donné  des  regrets  au  R'ginie  récemment  tombé.  L'esprit 
d'indiscipline,  que  le  séjour  au  milieu  des  démagogues 
lyonnais  avait  développé  cbez  les  soldats,  ne  fit  que  s'ac- 
croître par  les  soins  des  émissaires  maratistes  qui  enser- 
raient le  pays  entier  dans  un  vaste  réseau  d'espionnage 
et  de  délation.  Ces  excitations  eurent  le  résultat  qu'on 
devait  en  attendre.  Le  8  septembre,  cinq  cavaliers  du 
15*  dragons,  prévenus  d'insubordination,  avaient  été  mis 

Lyon  ponr  je  ne  eais  quel  complol,  mais  j'ai  lieu  de  penser  que  c'e^l 
un  malentendu  auquel  h  dat«  de  ces  démissions  aura  donné  lieu. 
«  Lé  général  de  l'armée  du  midi, 

P.  MONTESOVIOU.   » 

■  A  M.  de  Menou,  colonel  du  5*  régiment  de  cavalerie. 

1  Depuis  trente-sept  ans  que  je  suis  au  service,  ayant  fait  qiialro 
campagnes  dan^  les  guerres  d'Hunovro,  jusqu'à  cette  époque,  j'ai 
constament  r.iil  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moy  pour  prouver  mon  atta- 
chement aux  lolx  cL\iles  et  militaires  et  n'ai  rien  négligé  à  mériter  el 
conserver  la  conQance  des  cavaliers  du  régiment.  Je  vois  que  depuis 
deux  mois  l'on  employé  tous  les  moyens  possibles  pour  me  faire  per- 
dre le  seul  prii  que  j'altacbois  au\  pénibles  foncLions  que  je  remplis. 
Comme  il  est  impossible  que  jffnsse  aucun  bien  en  reslant  plus  long- 
temps au  régiment,  je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  Taire 
agréer  au  roy  la  démission  de  la  place  de  premier  lieutennnl-colonel 
que  j'occupe  au  cinquième  régiment  de  cavalerie. 

«  A  Auch,  le  3  juillet  Mit,  par  duplicata  au  ministre. 

«  D'EsfËRRiÈnKS. 

■  Vu  et  approuvé  par  noua,  membres  du  conseild'adminisiration.n 
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aux  arrêts  par  tes  ordres  du  lieutenant-colonel  Spendter, 
qui  se  trouvait  en  résidence  à  Tullins.  Ils  allaient  être 
conduits  aous  bonne  escorte  à  Grenoble,  lorsque  la  popu- 
lace de  cette  petite  ville  s'attroupe ,  arrête  le  convoi  qui 
vase  mettre  en  marche,  se  saisit  du  lieutenant-colonel,  le 
force  à  signer  la  mise  en  liberté  des  cinq  cavaliers,  puis 
veut  le  conduire  lui-même  à  Grenoble,  à  la  place  des 
soldats  qu'il  avait  donné  ordre  d'y  mener.  Mais,  à  cin- 
quante pas  de  Tullins,  le  malheureuse  lieutenant-colonel 
est  assassiné  et  pendu  par  tes  pieds  à  un  arbre  de  la 
route,  où  son  cadavre  reste  jusqu'à  ce  que  la  municipa- 
lité le  fasse  enlever  et  inhumer. 

Un  pareil  meurtre  pouvait  faire  augurer  du  sort  ré- 
servé aux  ofliciers  de  Royal-Pologne.  Aussitôt  que  la 
nouvelle  de  la  mort  tragique  de  Spendier  se  répand  à 
Lyon ,  —  dimanche  9  septembre ,  vers  trois  heures  de 
l'après-midi,  — une  bande  d'émeutiers,  sous  la  direction 
de  trois  individus  habillés  en  vétérans  et  d'un  émissaire 
de  la  commune  de  Paris,  nommé  Saint-Charles,  se  dirige 
par  les  quais  de  Saône  vers  le  fort  de  Pierre-Encise,  elle 
demande  à  grands  cris  que  les  huit  militaires  détenus 
soient  conduits  &  la  prison  de  Roanne,  »  l'égalité  devant 
la  loi  exigeant  que  les  officiers  soient  renfermés  dans  les 
maisons  de  détention  ordinaires.  » 

Au  premier  bruit  de  la  formation  de  cette  bande,  le 
maire,  Vitet,  et  deux  membres  du  conseil  général,  Perret 
et  Nivière,  accourent  avec  le  commandant  de  la  garde 
nationale,  Juillard  ;  mais  en  vain  haraoguent-ils  la  popu- 
lace ameutée ,  celle-ci  commence  le  siège  du  fort.  Le 
maire  donne  secrètement  au  geôlier  l'ordre  de  faire  évader 
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les  détcDus  par  la  porte  du  Grilloa;  soit  mauvais  vou> 
loir,  soit  crainte  ou  lenteur  du  geôlier,  cet  ordre  n'est  pas 
exécuté,  la  porte  du  Grillon  est  elle-même  assaillie  par 
une  nouvelle  bande  de  misérables  armés  de  hacbes  et  de 
leviers.  Vitet  y  court  et  réussit  à  empêcher  l'invasion  ; 
mais  à  l'extrémité  opposée,  du  côté  du  quai,  les  émeu- 
liers  ont  proQté  de  l'absence  du  maire  pour  forcer  la 
principale  entrée.  Ils  montent  vers  le  fort,  se  précipitent 
dans  la  chambre  où  se  trouvent  rassemblés  les  huit  dé- 
tenus, les  saisissent  et  les  font  descendre  par  l'escalier 
qui  conduit  au  quai  de  Saône.  Cependant,  plusieurs  offi- 
ciers municipaux  parviennent  Jusqu'aux  prisonniers,  les 
entourent  de  leurs  bras,  les  couvrent  de  leurs  écbarpes  ; 
l'escalier  a  été  franchi  sans  encombre;  mais  au  moment 
où  la  télé  de  l'escorte  arrive  sur  le  quai,  l'un  des  officiers 
écarte  tout  à  coup  ceux  qui  l'entourent,  se  précipite  dans 
la  rivière,  et,  en  plongeant,  se  dérobe  aux  coups  de 
fusil  dont  il  est  poursuivi. 

La  rage  des  émeuliers  se  tourne  alors  contre  les 
autres  prisonniers.  Un  assassin  brûle  la  cervelle  au 
lieutenant  Achard;  cinq  de  ses  camarades  sont  massa- 
crés dans  les  bras  des  municipaux  qui  cherchent  à  les 
défendre  au  péril  de  leur  vie.  Un  seul ,  te  lieutenant 
Vinci,  grâce  à  Pressavin,  le  substitut  du  procureur  syn- 
dic de  la  commune,  aidé  de  quelques  gardes  nationaux, 
peut  arriver  jusqu'à  la  place  des  Terreaux.  Quelques  pas 
encore,  et  i)  va  atteindre  les  marches  qui  conduisent  au 
grand  vestibule  de  l'Hôtel  de  Ville;  s'il  parvient  àce  lieu  de 
refuge ,  il  est  sauvé.  Mais  un  autre  groupe  d'assassins , 
profitant  de  l'obscurité  qui  commençait  îi  se  répandre  (il 
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duiil  sept  heures  et  demie  du  soir),  se  tenait  embusqué 
dans  une  des  rues  étroites  du  voisinage.  Tout  à  coup  il 
débouche  sur  la  place,  envahit  l'escalier  et  ferme  le  pas- 
sage à  Vino!  et  à  s^  libérateurs.  Aux  cris  de  Pressavin, 
le  courageux  maire  Vitet,  revenu  à  son  poste,  accourt 
avec  les  gardes  nationaux  de  service,  fend  la  foule,  se 
fraie  un  passage  jusqu'au  malheureux  prisonnier;  il 
n'arrive  que  pour  le  voir  frapper  au  cœur  par  le  chef  de 
ta  bande. 

Après  avoir  promené  dans  les  rues  de  Lyon  les  têtes 
de  leurs  sept  victimes,  les  assassins,  la  plupart  étrangers 
à  la  ville,  se  dirigent  vers  la  prison  Saint-Joseph,  oti  ils 
égorgent  un  prêtre,  l'abbé  Lacroix,  ancien  vicaire  de 
Saint-Nizier.  Ce  nouveau  meurtre  commis,  ils  vont  à  la 
prison  de  Roanne  achever  leur  œuvre  exécrable  ;  deux 
autres  prêtres  sont  victimes  de  leur  rage.  Déjà  Saint- 
Charles  et  SCS  principaux  auxiliaires,  installés  au  greffe, 
sont  occupés  à  faire,  sur  le  livre  d'écrou,  le  relevé  des  vic- 
times qui  doivent  être  immolées.  Heureusement,  survient 
la  garde  nationale,  sous  la  conduite  du  maire;  les  assas' 
sins  fuient,  quelques-uns  sont  arrêtés;  mais,  le  lende- 
main, Chalier,  membre  de  la  commune  et  chef  de  la  dé- 
magogie lyonnaise,  abuse  du  pouvoir  que  lui  donne  son 
écharpe  municipale  pour  faire  échapper  ses  amis  les 
égorgeurs.  Il  avait  besoin  d'assurer  leur  impunité  pour 
dominer  par  la  teireur  la  malheureuse  citi',  qu'il  devait 
remplir  de  ses  fureurs  et  que  ses  complices,  devenus  ses 
vengeurs,  devaient  inonder  de  sang<. 

1.  Les  nnssacrps  (le  Lyon  ont  été  rafontés,  mais  très  -  brîève- 


^dby  Google 


LIVRE   XIII. 


Le  10  août  avait  achevé  la  ruine  du  parti  constiliilionneK 
Les  démagogues  profitèrent  de  leur  victoire  pour  inscrire 
sur  leurs  listes  de  proscription  tous  ceux  qui  avaient  fait 
la  gloire  de  ce  parti  dans  l'Assemblée  constituante.  Cler- 
moni-Tonnerre  avait  été  assassiné  dans  les  rues  de  Paris 
peu  d'heures  après  l'envahissement  des  Tuileries.  Ix  13, 
un  décret  d'accusation  avait  été  rendu  contre  Bamave; 
quelques  jours  plus  tard,  des  mandats  d'arrêt  furent 
lancés  par  le  comité  de  surveillance  contre  le  duc  de  La 
Rochefoucauld  et  Adrien  Duport. 

détails,  dRns  le  .Voniieur,  n°  !60,  dans  les  Révolutions  de  Paris, 
n*  (06,  page  496,  et  dans  l'Hisloire  des  Crimes  de  la  RévoUiiion,  par 
Prudiloinnte,  tome  III,  p.  199. 

LesdéluiU  authentiques  que  nous  donnons  son!  tirés  :  1*  du  procès- 
verbal  dressé  le  jour  m6me  du  massacre,  9  septembre  1792,  par  le 
maire  et  les  olTiciers  municipaux  de  Lyon;  S°  du  compte  rendu  envoyé, 
le  H  septt'mbrc,  au  ministre  de  l'intérieur,  par  les  trois  corps  consti- 
tués séants  à  Lyon  (municipalité,  district  et  doi'artcmeni)  ;  3°  de  la 
lettre  adressée  au  même  minislre  par  le  commissaire  du  pouvoir  oxé- 
cutir  Bonnemant,  en  date  également  du  \\  septembre.  Nous  avons 
également  retrouvé  :  1  °  le  rapport  qui  fui  lait  au  général  Montesquieu 
par  le  capitaine  du  Hullay,  du  15'  dnigons,  pour  l'instruire  du  meui^ 
tre  du  lipulcnant-colonel  Spendler,  meurtre  qui  n'a  été  mentionné 
dans  aucun  document  de  l'époqu-';  3°  un  mémoire  adressé  lo  7  sep- 
tembre par  les  huit  officiers  du  régiment  de  Royal-Pologne  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  législative.  Ce  mémoire  est  signé  Charles  de 
Menou,  ci-devant  colonel;  I--A.  Doforges,  ci-devant  capitaine;  Dcs- 
perrières,  ci-de^a^t  lieutenant-colonel;  Fortmanoir,  ci-devant  capi- 
taine; Vinol,  souMifulenant,  officier  de  mérite;  Gavot,  sous-lieule- 
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L'ancien  président  du  département  de  Paris  était  auv 
eaux  de  Forges.  Des  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
revêtus  de  pleins  pouvoirs  pour  le  salut  de  la  patrie, 
ParaiD  et  Corchand,  un  commissaire  de  la'  commune, 
BoufTart,  vinrent  s'abattre  en  même  temps  dans  celte 
petite  ville,  se  disputant  l'honneur  de  procéder  à  l'arres- 
tation de  celui  que  sa  courageuse  conduite  au  20  juin 
désignait  spécialement  auv  vengeances  des  dictateurs  de 
rH<itel  de  Ville*. 


naDl,  ciloyen  aclir;  Viney,  capilaine;  Achard,  ci-devant  lieulenant. 

L'Assemblée  législative  renvoya  ce  mémoire  au  ministre  de  la  jus- 
tice, Danton,  qui  déclara  que  «s'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre 
eux,  il  y  aurait  une  injustice  révoltante  à  les  retenir  plus  longtemps 
dans  les  fers.  »  la  leitre  de  Danton  est  du  3  octobre  179!;  il  y  avait 
trois  semaines  que  les  malheureux  oriJciers  avaient  é'é  égorgésl 

Nous  terminerons  ce  lamentable  récit  par  une  lettre  deTiletà 
Servan,  ministre  de  la  guerre;  elle  peint  admirablement  toulo  l'amer- 
tume, dont  était  rempli  le  cœur  du  courageux  magistrat  en  voyant 
l'inutilité  de  ses  elTorts  pour  arrâier  dans  sa  ville  natale  le  Ilot  mon- 
tant de  la  démagogie;  elle  est  datée  du  10  septembre,  du  lendemain 
même  des  massacres  : 

(  La  journée  d'Iiier  a  été  la  plus  affreuse  que  Lyon  ait  jamais  vu. 
Les  huitoniciet^  déienus  à  Pierre-Encise  ont  été  Impitoyablement  mas- 
sacrés par  des  scélérats  que  nos  ennemis  déclarés  avoicnt  excités  à 
tout  entreprendre,  malgré  la  présence  des  officiers  municipaux  qui 
ODt  mille  fois  exposé  leiir  vie  pour  les  sauver  :  plaignes  notre  situa- 
tion, elle  est  horrible,  nous  n'avons  plus  de  recours  qu'aux  bons  et 
braves  citoyens  pour  empêcher  le  pillage  et  tous  les  crimes  qu'il  en- 
traîne. 

■  Agréez  les  assurances  de  la  plus  intime  rralernilé, 

•  ViTBT,  maire.  ■ 

1.  Nous  avons  retrouié  la  commission  dont  étaient  porteurs  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  Parain  et  Corchand,  ainsi  que  celle  de 
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Les  émissaires  du  parti  démagogique  trouvent  le  duc 
au  milieu  de  sa  famille.  Aucune  résistauce  ne  leur  est 
0|)posée.  Boufiart  se  charge  3'emmeoer  sous  bonne 
escorte  Je  prisonnier  à  Parisj.  Parain  et  Corchand  vont 

Bouiïarl,  l'homme  de  la  commuDe  insurrectionnelle.  Voici  le  texte  de 
ces  deux  pièces  : 

■  Au  nom  de  la  nation,  le  conseil  exécutif  provisoire,  en  vertu  de  la 
loi  du  38  aoùL,  a  commis  el  commet  les  citoyens  Pierre-Mallhieu  Pa- 
ntin et  André  Corchand,  à  l'efTet  de  faire  auprès  des  municipalités, 
districts  et  départements,  telle  réquisition  qu'ils  jugeront  nécessaire 
pour  le  Mlut  de  la  patrie  el  l'exéculioD  dudit  décret. 

I  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  apposer  le  sceau  do  l'Ëtat. 

0  Par  le  conseil, 
<  Servan,  Roland,  Dantoh,  Lebrun,  Clavièhe, 
MoNOB,  Grouvellb,  secrétaire.  ■ 

I  A  Fuii,  le  V  jourdn  mo»  d'aodl  1-m,  l'u  iv  d«  la  LibgrU. 

(  Nous  autorisons  U.  Jean-B^plisle  BoulTarl,  citoyen,  à  arrêter,  par- 
tout  où  il  sera  trouvé,  H.  la  Rochefoucauld,  cj-devant  président  du  dé- 
partement de  Paris;  nous  prions  les  commandants  du  peuple  armd  et 
le  peuple  armé  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  de  cet  ordre. 

■  Fait  â  la  mairie,  le  1G  aoAt  179i,  l'an  iv  de  le  Liberté  et  le  i"  de 

l'Égalité- 

I  Les  administrat«urs  au  département  de  police 

et  de  surveillance  municipale, 

H  Paris,  Di'ciiesne. 

(  Vu  par  nous,  au  comité  de  surveillance  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  être  exécuté  partout  oii  se  trouvera  M.  la  Rocliefoucauld. 

■  Fait  au  comité  de  surveillance,  à  l'Assemblée  nationale,  &  Paris, 
le  46  août  4791,  l'an  iv  de  la  Liberté. 

«  Mbrlin,  Lbcointre,  C.  Baiirb,  secrétaire 
du  comité  de  suneillance.  ■ 
Nous  avons  enfin  retrouvé  à  la  Cour  des  comptes  la  preuve  que  les 
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ailleurs  sauver  la  pairie.  Le  coiuinis!iaire  de  la  comtuuae 
déclare  qu'il  a  ordre  de  ne  pas  suivre  la  route  directe, 
mais  d'aller  apposer  les  scelli^s  au  château  de  La  Roche- 
GuyOQ,  pésideuce  habituelle  du  duc  de  La  Rocheroucauld. 
Le  voyage  s' effectue  à  petites  journées,  il  faut  bien  donner 
aux  agents  raaratistes  le  temps  d'exciter  les  esprits  et  dé 
préparer  les  embuscades.  On  était  parti  de  Forges  le  2  sep- 
tembre; on  arrive  le  3  à  Goumay,  et  le  h,  dans  l'après- 
midi,  à  Gisors.  La  ville  est  pleine  de  fédérés  ;  la  munici- 
palité, craignant  pour  la  sûreté  du  prisonnier,  ordonne 
que  la  voiture  qui  l'a  amené  avec  sa  mère ,  la  duchesse 
d'Anvilie,  âgée  de  quatre-vingts  ans,  sa  femme  et 
M"*  d'Astorg,  sera  escortée  par  douze  gendarmes,  tant 
de  Goumay  que  de  Paris,  par  un  déiachement  de  gardes 
nationaux,  et  par  elle-même,  en  corps,  jusqu'aux  dei^ 
nières  maisons  de  la  ville. 

M'""  de  La  Rochefoucauld  et  d'Astorg  étaient  dans  la 
voiture,  le  duc  était  à  pied  ;  Bouffart  lui  donnait  le  bras, 
les  ofTicicrs  municipaux  l'entouraient.  Tout  à  coup,  une 
troupe  armée  de  sabres  et  de  bâtons  se  précipite  sur  le 
malheureux  prisonnier;  il  est  renversé  d'un  coup  de 

dictateurs  do  l'Holcl  '  de  Vil!e  avaient  fait  accompagner  Bouffart 
d'agents  suballerues  pour  lui  prêter  main-forlB,  et  ne  s'étaient  pas  re- 
posés sur  les  autorités  locales  du  soin  d'arrêter  le  vénérable  président 
du  département  de  Paris.  Les  comptes  de  M.  de  Villeneuve,  trésorier 
de  la  ville  de  Parus,  comprennent  pour  l'unnëe  1791  l'article  suivant  : 
a  Audit  de  Villeneuve,  pour  remboursement  de  45  livres  payées  aus- 
dîls  sieurs  Benoisl,  Pelser,  Lccureuil,  Cornet,  Lau'erjeat  et  Legrand, 
pour  frais  de  voyage  aux  eaux  de  Forges,  oEi  ils  ont  arrêté  M.  de  la 
Roctiofuucauld.  Mandementdu  domaine,  14seplembre;  visé  du  maire, 
15  dudit 45  liv.  ■ 


^dby  Google 


LIVRE  XIII.  351 

pierre  à  )a  tempe,  puis,  frappé  à  coups  redoublés,  il  ex- 
pire dans  les  bras  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  le  dé- 
fendre. Les  malheureuses  femmes  enteadeut  les  hurle- 
ments des  assassins,  les  prières  et  les  supplications  d^ 
officiers  municipaux  ;  elles  veulent  se  précipiter  au  secours 
de  leur  flis ,  de  leur  époux  ,  on  les  en  empêche  ;  la  voi- 
ture, attelée  de  six  chevaux,  les  emporte  loin  de  ce  spec- 
tacle d'horreur,  pendant  que  le  corps  du  malheureux  duc 
est  rapporté  à  Gisors. 

Bouffart  a  soin  de  se  faire  délivrer  par  les  autorités  lo- 
cales un  cerliticat  qui  constate  qu'il  a  courageusement 
défendu  son  prisonnier;  puis,  il  se  hâte  d'aller  rejoindre 
M""'  de  La  Rochefoucauld  à  La  Roche-Guyoo. 

Après  avoir  fait  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  du 
duc,  il  fait  enlever  les  armes,  les  objets  précieux,  les  che- 
vaux, et  donne  l'ordre  de  les  transporter  à  Paris.  Le  tout 
y  arriva-t-il?  C'est  ce  qui  est  fort  douteux,  car  la  plu- 
part des  expéditions  de  ce  genre  commençaient  par  le 
meurtre  et  finissaient  par  le  vol*. 

Le  mandat  lancé  contre  Duport  était  mis  à  exécution 
au  château  du  Bîgnon,  près  Nemours^,  au  moment 
même  où  le  duc  de  La  Rochefoucauld  tombait  sous  les 

1.  Nous  avons  réuni  dans  une  note,  â  laQn  de  co  volume,  plusieurs 
documenlsfort  importanlssur  lemeurlre  duducdeLa  Rocheroucauld  ; 
on  y  verra  que  nos  soupçons  sur  la  probité  du  sieur  Boulîart  ne  sonl 
pas  sans  quelque  fondemeut. 

a.  Celle  propi  ivié,  par  une  coïncidence  remarquable,  devait  passer 
successivement  dans  trois  familles  célèbres;  elle  avait  appartenu  à 
Mirabeau,  l'umi  des  hommes,  le  père  du  célèbre  orateur.  C'est  là  que 
celui-ci  était  né  enl7i9.  Elle  i.'tatt  h.ibiléeen  4791  par  Adrien  Duport; 
elle  »pi  arlient  aujourd'hui  à  la  Taroille  de  Condorcel. 
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coups  de  ses  assassins.  Mais,  grâce  aux  liaisons  que  l'ex- 
conseiller  au  parlement  de  Paris  avait  eues  jadis  avec  un 
avocat,  alors  obscur,  aujourd'hui  rainistre  de  la  justice, 
son  sort  devait  être  difTérent  de  celui  de  son  illustre  col- 
lègue. Danton  veillait,  dans  l'ombre,  sur  son  ancien  pro- 
tecteur, et  avait  résolu  de  le  sauver  des  grifles  de  la  béte 
féroce  que  l'on  appelait  Marat.  Il  est  curieux  de  suivre 
toutes  les  phases  de  la  lutte  qui  s'engagea  à  cette  occasion 
entre  les  deux  démagogues. 

L'ami  du  peuple  avait  confié  l'ordre  d'arrestation  au 
maire  d'une  des  communes  voisinesdu  Bignon<,qui,;«ir 
amour  de  la  patrie  sans  doute,  était  venu  lui-même 
solliciter  cette  mission.  Celui-ci,  armé  de  son  ordre,  se 
présente  inopinément  à  Duport,  qui  se  promenait  dans 
une  des  avenues  du  château  avec  sa  femme  et  un  de  ses 
amis,  et  lui  déclare  qu'il  est  son  prisonnier.  En  vain  Du- 

1.  Le  mandat  d'amener  lancé  contre  Duport  était  ainsi  conçu  : 

I  MVNICIPALITé  DB   PAIUS. 

«  Nous  autorisons  M.  Hilet,  maire  de  Bazoches,  Ji  arrêter  partout 
où  il  trouvera  et  à  traduire  devant  nous  M.  Adrien  DuporI,  député  à 
l'Assemblée  constituante  et  auteur  du  journal  intitulé  Vlndicalew,  et 
à  cet  effet  il  requerra  les  offlciers  municipaux  et  civils  à  po  ftiiro  as- 
sister de  la  force  publique,  lesquels  officiers  municipaux  et  civils  ap- 
poseront les  scellés  sur  les  papiers  dudit  sieur  Duport  et  dresseront 
procès-verbal  de  leur  opération  pour  nous  être  envoyé  avec  lesdila 
papiers. 

<  A  la  mairie,  ca  vingt-huit  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
an  quatre  de  la  Liberté  et  premier  de  TÉgaliié. 

0  Les  administrateurs  de  police  et  m-.'mbres  du  comité 
de  survi;il!unce  de  salut  public, 

n  SfAnTLI,   D.lNJOn.  B 
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port  proteste  contre  l'évidente  illégalité  dont  on  veut  le 
rendre  victime,  invoque  le  nom  de  son  ancien  collègue 
Pétion,  et  déclare  qu'il  ne  peut  reconnaître  à  des  gens 
inconnus,  s'intitulant  membres  du  comité  de  surveillance 
ctde  salut  public,  le  droit  de  lancer,  de  Paris,  un  mandat 
d'amener  exécutoire  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  sans  qu'il  soit  revêtu  d'aucune  autorisation  des 
pouvoirs  ïiiérarchiquemeot  supérieurs.  L'émissaire  du 
comité  de  surveillance  ne  veut  rien  écouter.  De  donne 
pas  même  à  Duport  le  temps  de  retourner  au  château,  et 
le  dirige,  sous  bonne  et  sûre  garde,  vers  Nemours.  Ce- 
pendaot,  les  agents  subalternes  qui  accompagnaient  le 
porteur  du  mandat  d'amener  ont  l'air  de  compatir  à  l'in- 
fortune de  Duport  et  d'être  sensibles  à  ses  protestations. 
Celui-ci  les  charge  d'aller  immédiatement  à  Paris  et 
d'informer  les  amis  qu'il  compte  encore  à  l'Assemblée 
de  son  arrestation  arbitraire;  ils  le  lui  promettent  et  re- 
çoivent probablement  d'avance  la  récompense  de  leur 
bonne  action.  Ils  voyagent  toute  la  nuit,  mais  au  lieu  de 
se  rendre  à  la  salle  du  Manège ,  ils  courent  au  comité  de 
surveillance,  oii  Marat  bondit  de  joie  en  apprenant  la 
capture  qu'ils  ont  faite,  et  leur  remet  l'ordre  d'amener 
immédiatement  Duport  à  Paris. 

Heureusement  pour  l'ex-consti tuant,  la  tendresse  con- 
jugale veillait  sur  lui.  A  peine  a-t-il  quitté  le  Bignon  avec 
l'escorte  de  gardes  nationaux  requise  par  les  agents  pari- 
siens, que  sa  femme  fait  partir  secrètement  à  franc  étrier 
un  exprès  pour  annoncer  au  ministre  de  la  justice  ce  qui 
vient  de  se  passer.  Celui-ci,  qui  connaît  la  haine  de  Marat, 
liressent  aussitùt  le  sort  réservé  à  Duport,  s'il  arrive 
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dans  la  ca])ilale  uu  méroe  dans  ies  environs.  Il  se  hàto 
donc  d'écrire  au  commissaire  du  pouvoir  exéciitir  près  le 
tribunal  de  Nsmours,  pour  lui  défendre  de  se  dessaisir  de 
la  personne  du  prisonnier,  sous  qucli]ne  prétexCc  que 
ce  soit;  mais  à  peine  a-t-il  plié  sa  lellre ,  qu'il  se  de* 
mande  si  le  courrier  qui  en  sera  porteur  trouvera  encore 
Duport  à  Nemours.  Il  craint  que  ce  courrier  ne  se  croise 
sur  la  route  avec  les  envoyés  de  Marat,  et  qu'aucune 
autorité  n'ose  ouvrir  uu  pli  portant  le  contre-seing  du 
ministre.  Il  ajoute  de  sa  propre  main,  sur  la  suscrip- 
lion  :  ou  à  tout  autre  commissaire  de  district  des  envi- 
rons, sur  la  route  de  Paris  à  Memours,  et  il  signe  de 
son  nom  redouté  :  Danton*. 

La  précaution  n'était  pas  inutile.  En  elTet,  le  courrier, 
arrivé  à  Melun,  présente  l'ordre,  dont  il  est  porteur,  au 
conseil  général  de  la  commune,  qui  siégeait  en  perma- 
nence. Celui-ci  ne  sait  ce  que  veut  dire  cet  ordre,  car  il 
n'a  pas  entendu  parler  de  l'arrestation  de  Duport;  mais, 
à  peine  le  courrier  est-il  sorti  de  la  maison  commune 
pour  se  mettre  à  la  recherche  d'autres  autorités  mieux 
renseignées,  qu'arrive  Duport,  accompagné  d'un  nom-  ■ 

1.  La  li'Uns  de  Dantun  éluit  ainsi  coi^cue  : 

1  Paria,  c«  7  wpWmbrt  ITOt,  l'ao  iv  da  li  LiberU,  el  le  i*r  da  râ^atil^. 

i  Des  roolifâ  importants  à  l'ordre  public  exigent,  monsieur,  que 
votre  Iribuna!  Ta^sc  re:cnir  le  sieur  Duport,  exdrputé  de  ]'A:iseinblée 
constituante,  dans  les  prisons  où  il  est  actuellement  détenu,  et  qu'il 
ne  le  laisse  pus  arriver  à  Paris  jusqu'à  nouvel  ordre.  Je  vous  prie  de 
veiller  à  l'eiécutioD  de  mes  intentions,  ainsi  qu'à  la  sûreté  de  ce  pri- 
sonnier. 

t  Le  ministre  delà  juf tire, 

•  Danton.  » 
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breux  délacliement  de  gardes  nationales,  qui,  heureuse- 
ment, ont  marché  à  petites  journi^s  depuis  le  Bignon  et 
Netnours.  Les  chefs  de  l'escorte  sont  porteurs,  non-seule- 
meot  du  mandat  d'arrestation  lancé  par  le  couiitL'  de  sur- 
veillance, mais  de  la  nouvelle  lettre  du  comité  qui  invite 
«  les  officiers  municipaux  de  Melun  à  Taire  conduire 
Jusqu'à  Chareaton,  sous  bonne  escorte,  le  sieur  Adrien 
Duport,  qui,  là,  sera  confié  à  la  municipalité  de  Paris.  » 

A  la  nouvelle  de  l'arrivée  du  prisonnier,  qui  lui  a  été 
si  soigneusement  recommandé  par  son  supérieur  hiérar- 
chique, le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribu- 
nal de  Melun  accourt  à  l'Hôtel  de  Ville.  D'un  autre  côté, 
le  porteur  de  l'ordre  des  dictateurs  parisiens  revendique 
impérieusement  le  droit  de  conduire  le  prisonnier  jusqu'à 
la  limite  du  département,  et  de  le  livrer  à  ses  patrons. 
Dans  quel  but?  Il  a  du  luoins  la  prudence  de  ne  pas 
l'avouer. 

Chacune  des  parties  contendantes  maintient  ses  droits 
avec  acharnement.  Le  conseil  général  de  ta  commune  de 
Melun  est  pris  pour  juge  du  litige.  On  amène  devant  lui 
l'homnae  dont  la  vie  et  la  mort  se  débattent  sous  la  forme 
d'une  simple  question  de  compétence.  Mais  cet  homme  est 
le  même  qui,  trois  ans  auparavant,  a  été  le  promoteur  de 
la  réforme  de  nos  lois  criminelles;  c'est  lui  qui  a  posé, 
devant  l'Assemblée  constituante,  les  vrais  princii)es  do  la 
liberté  individuelle  ;  ce  sont  ces  principes  qu'inioquent  ses 
sauveurs  et  que  veut  fouler  aux  pieds  l'agent  des  ven- 
geances maralistes.  Enfin,  aprèsde longues  et  violentes  dis- 
cussions, le  conseil  général  d^'clare,  (^qu'attendu  l'espèce 
de  contradiction  résultant  de  l'invilatioaà  lui  adressée  par 
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le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris,  et  de 
la  réquisition  qui  vient  de  lui  être  faite,  en  vertu  de  l'ordre 
de  M.  le  ministre  de  la  justice,  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  il  y  a  lieu  de  consulter  l'Assemblée 
nationale  sur  le  parti  à  prendre,  et  de  garder  Duport  en 
la  maison  commune,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  la 
responsabilité  des  autorités,  n  Un  courrier  part  h  l'instant 
même,  porteur  de  lettres  pour  le  ministre  de  la  justice  et 
le  président  de  TÂssemblée.  Dès  le  lendemain,  8  septem- 
bre, la  Législative,  saisie  par  Danton  de  la  question,  lui 
en  abandonne  la  solution  par  un  décret  forinel.  Danton 
s'empresse  de  transmettre  ce  décret  au  commissaire  na- 
tional près  le  tribunal  de  Melun,  et  ajoute  de  sa  main,  à 
l'expédition  officielle,  ce  post-scriptum  significatif  :  «  Je 
vous  observerai  que,  dans  celte  circonstance,  vous  ne 
devez  reconnaître  que  mes  ordres,  quels  que  soient  ceux 
que  vous  receviez  d'ailleurs.  » 

Mais  il  était  difficile  de  passer  outre  sans  mettre  !e 
œmité  de  surveillance  et  Marat,  qui  l'inspirait,  en  demeure 
de  préciser  les  accusations  dirigi'es  contre  Duport.  Danton 
se  décide  donc  à  écrire,  le  10,  aux  inquisiteurs  de  ta 
mairie,  pour  les  inviter  à  envoyer  au  tribunal  du 
17  août  les  pièces  qui  inculpent  l'ancien  constituant, 
et  leur  déclarer  que,  si  ces  pièces  ne  sont  pas  immé- 
diatement déposées,  il  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  mettre  le  prisonnier  en  liberté. 

En  recevant  la  missive  ofruiellc,  Maral  entre  en  fureur 
et  dicte  lui-mêrne  la  r,''ponsL'  à  faire  au  ministre.  Mieux 
que  tout  ce  quo  nous  leurrions  raconter,  elle  montre  sur 
quelles  buses  étaient  appuyés  les  ordres  d'arrestation  qui 
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se  chaDgeaieDt  si  souvent,  pour  tant  d'illustres  victimes, 
eo  arrêts  de  mort  : 

«  Nous  n'avions  pas  besoin,  monsieur,  pour  mettre  en 
arreslatioD  Adrien  Duport,  d'aucunes  pièces  contre  lui; 
sa  conduite  à  l'Assemblée  nationale,  ses  machinations, 
ses  liaisoDS  avec  les  conspirateurs  nous  imposaient  la  loi 
de  nous  assurer  de  sa  personne  ;  mais  on  est  encore  par- 
veouàse  procurer  uoecorrespoûdaDce  d'Adrien  Duport, 
qui  prouve  que  le  salut  public  exige  qu'on  rompe  le  fil 
de  ses  intrigues.  On  verra  par  cette  correspondance 
combien  Adrien  Duport  est  un  ennemi  dangereux  de  la 
chose  publique.  Une  partie  de  ses  machinations,  de  ses 
intrigues,  de  ses  trahisons,  va  être  développée  ;  nous  al- 
lons livrer  à  l'impression  les  pièces  importantes  et  Adrien 
Duport  aux  tribunaux,  u 

Marat  exécute  immédiatement  cette  menace  ;  le  13  sep- 
tembre, dans  le  Journal  de  la  Républii/ue,  il  imprime  e( 
la  lettre  de  Danton  et  celle  du  comité,  en  les  acrompa- 
gnant  de  trois  billelséni^matiques  dont,  dit-il,  »  Duport 
s'était  trouvait  nanti  lors  de  son  arrestation,  et  que  Fabre 
d'Ègtanline,  premier  secrétaire  du  ministre  de  la  justice, 
avait  communiqués  au  comité  de  surveillance  séant  à  la 
mairie,  avec  la  clef  des  allégories.  » 

Marat  n'avait  fait  suivre  celte  publication  d'aucun  com- 
mentaire, mais  il  avait  fait  parvenir  sa  feuille  à  Danton 
avec  une  lettre  de  la  dernière  insolence.  Celui-ci  sent  le 
coup;  comment  le  parer?  Il  voit  tout  de  suite  qu'il  lui 
importe  d'apaiser  la  colère  de  l'Ami  du  peuple  et  de 
faire  les  premières  avances  j  —  dure  nécessité,  mais  qu'il 
faut  subir.  — Seulement,  pourne  pas  avoir  l'air  de  s'hu- 
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milier  devant  Marat,  et  d'aller  chercher  dans  son  antre 
l'oracle  du  comité  de  surveillance,  le  ministre  de  la  jus- 
tice va  trouver  le  maire  de  Paris.  (On  se  rappelle  que 
Pélion  logeait  au-dessus  du  local  occupé  par  le  comité  de 
surveillance.)  Danton  a  l'art  de  se  Taire  proposer  par  le 
débonnaire  magistrat  de  descendre  ensemble  pour  avoir 
avec  Marat  une  explication  franche  et  loyale.  Ils  trouvent 
V Ami  du  peuple  trcs-animi5.  Danton  lui  répond  avec  sa 
brutalité  habituelle;  la  dispute  s'échaufTe.  Pétton,  quia 
toujours  un  thème  tout  Tait  sur  la  concorde  et  le  devoir 
des  concessions  mutuelles,  s'épuise  à  apaiser  les  deux 
furieux.  Ceux-ci,  h  force  de  se  disputer,  de  se  lancer  leurs 
vérités  à  la  face,  en  arrivent  à  s'apercevoirqu'ils  ont  besoin 
l'un  de  l'autre,  et  qu'il  serait  absunle  de  s'entre-dévorer 
lorsqu'ils  ont  encore  tant  d'ennemis  communs  à  dé- 
truire. Puisque  la  paix  est  indispensable,  Afarat,  habile 
comédien,  tient  au  moins  à  avoir  les  bénéûces  de  la  gé- 
nérosité. Tout  à  coup,  il  se  précipite  dans  les  bras  de 
Danton,  l'étreint  fralernetlement  et  déchire  la  lettre  qu'il 
lui  a  écrite.  Danton,  dit  M.  Michelet  à  cette  occasion, 
«  endura  le  baiser,  saufàse  laver  ensuite^,  h  Ainsi  tiré 
du  mauvais  pas  dans  lequel  l'avait  engagé  son  confident, 
Fabred'Églantinc,  par  sa  communication  plus  qu'intem- 
pestive, le  ministre  de  la  justice  sent  qu'il  importe  de  ter- 
miner au  plus  vite  une  affaire  qui  peut  encore  le  com- 
promettre si  elle  se  prolonge.  Il  prescrit  donc  au  tribunal 

t .  Voir  Michelet,  l.  Vf,  p.  !i6.  Voir,  dans  Yllistoire  parlementaire, 
de  Bûchez  et  Roux,  I,  XXI,  p.  108,  l'extrait  du  discours  dans  lequel 
Pétion  racoDie  relie  scène.  Celte  fois  on  ppui  le  croire,  car  il  est 
désintéressa. 
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de  Atelun  de  proaoDcer  le  plus  tôl  possible  sur  le  sort 
d'Adrien  Duporl. 

Le  tribunal  n'atteodait  que  cette  communication  ofH- 
cielle,  et  quelques  heures  après  la  réception  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  il  déclare  par  un  jugement  solennel 
que  l'arrestation  de  Duporl  est  illégale,  et  prononce  dé- 
6nitivement  la  mise  en  liberté  de  l'illustre  prisonnier*. 


Certes  ,  les  dictateurs  parisiens  ne  furent  pas  étran- 
gers à  la  plupart  des  meurtres  que  nous  venons  de 
raconter,  mais  ils  restèrentdansl'ombre;  leur  connivence 
peut  donc  être  contestée.  Il  n'en  saurait  être  de  même 

1.  La  lettre  de  Danlon  laissait  percer  l'opinion  intime  du  ministre 
de  la  Justice;  mais  la  publication  doMarat  du  13  septembre  su bsislait 
toujours  et  était  évidemment  sous  les  yeux  des  magistrats  de  Helun 
lorsqu'ils  prononcèrent  le  jugement  du  17,  qui  déclare  illégal  l'ordre 
donné  par  le  comité  de  surveillance  et  tous  les  actes  de  procédure  qui 
en  avaient  été  la  conséquence.  Un  pareil  jugement  f<iit  trop  d'honneur 
à  ceux  qui  le  rendirent  pour  que  nous  ne  conservions  pas  à  l'histoire 
un  document  qui  montre,  une  fois  de  plus,  qu'en  ces  temps  malheu- 
reux la  magistrature,  lorsqu'elle  put  intervenir  régulièrement,  sut  se 
montrer  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

On  trouverai  la  an  de  ce  volume  la  lettre  de  Danton  et  le  jugement 
du  tribunal  de  Uetun. 

Duport,  mis  en  liberté,  se  réfugia  en  Suisse,  où  il  mourut  sans 
avoir  roMi  sa  patrie.  Son  père  périt  sur  l'échafaud  avec  les  autres 
membres  du  Parlement  de  Paris,  Nous  avons  raconté  cette  catas- 
trophe dans  la  note  1  de  noire  premier  volume. 

Mous  nous  sommes  servi,  pour  te  rài:it  des  Taits  relatifs  à  l'arres- 
tation de  Duport  :  )•  des  procès-vrrbaux  dressés  par  le  sieur  Milel, 
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pour  le  dernier  épisode  des  massacres  de  sepleuibre.  Ki 
la  complicité  de  Danton  et  de  ses  amis  est  manifesle, 
éclatante.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  d'une  catégorie  de  pri- 
sonniers qui,  plus  que  toute  autre,  était  depuis  long- 
temps l'objet  de  leur  haine,  le  point  de  mire  de  leurs 
invectives.  Nous  voulons  parler  des  prévenus  que  les 
ennemis  de  la  royauté  avaient  entassés  successivement, 
depuis  une  année,  dans  les  prisons  de  la  haute  cour 
d'Orléans*. 

Ces  prisons  reofermaient,  à  la  tîn  d'août  1792,  cin- 
quante-trois accusés.  Les  principaux  d'enlre  eux  étaient  : 

Le  duc  de  Cossé-Brissac,  ci-devant  gouverneur  de  Pa- 
ris, colonel  des  Genl-Suisses,  et  en  dernier  lieu  comman- 
dant général  de  .la  garde  constitutionnelle  de  Louis  XVI, 
poursuivi  pouravoir,  disait-on,  fomenté  parmi  ses  soldats 
un  esprit  incivique  et  contre-révolutionnaire  *  ; 

M.  Delessart,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  puis  des 
alFaires  étrangères,  que  Brissot,  en  mars  1792,  avait  fait 
renvoyer  devant  la  haute  cour,  quelques  jours  avant 
l'avènement  du  premier  minislère  girondin  ; 

maire  de  Bazoches,  le  i  septembre,  et  par  la  municipalité  de  Meluo. 
les  7  el  8  septembre;  !•■  du  jugement  prépaniUiire  prononai  par  le 
tribunal  de  Helun,  le  8,  et  de  la  retiuète  présentée  par  Duport  au  tri- 
bunal, le  ^^  du  m6me  mois. 

1 .  Le  principe  d'une  haute  cour  nationale,  destinée  h  ju^erles  crimes 
de  bauie  trahison  avait  été  inscrit  dans  la  constitutinn  de  179f, 
article  1"  du  ch.ipilre  m.  Des  décrets  spéciaux  de  l' Assemblée  légis- 
lative étaient  néces^ires  pour  renvoyer  devant  cette  juridiction  tes 
prévenus  d'atlentatet  de  complot  contre  la  sûreté  de  t'Êtat. 

i.  Voir  te  vol.  l",  p,  1t3  de  la  première  édition,  et  p.  115  de  la 
secunde. 


^dby  Google 


LIVRE  XIII.  361 

M.  d'Abancourt,  miDistrede  la  guerre  pendant  les  dix 
derniers  jours  qui  avaient  précédé  la  catastrophe  du 
10  août ,  et  qui ,  le  soir  môme  de  celte  journée,  avait  été 
décrété  d'accusation  *  pour  avoir  retenu  à  Paris  une 
partie  du  régiment  des  gardes  suisses  que  l'Assemblée 
législative  avait  voulu  éloigner; 

M.  Etienne  Larivière,  juge  de  paix  de  la  section  de 
Henri  IV,  que  l'on  accusait  d'avoir  voulu  porter  atteinte 
à  l'inviolabilité  des  représentants  du  peuple,  parce  qu'il 
avait  lancé  un  mandat  d'amener  contre  les  trois  dL'putés 
Chabot,  Bazire  et  Merlin^. 

L'Assemblée  avait  également  déféré  à  la  haute  cour 
vingt-huit  officiers  du  régiment  de  Cambrésis,  alors 
en  garnison  à  Perpignan,  et  sept  bourgeois  et  artisans 
de  la  même  ville,  accusés  d'avoir  voulu  livrer  la  cita- 
delle aux  Espagnols.  Il  ne  s'agissait,  en  réalité,  que 
d'un  tumulte  de  garnison  causé  par  l'indiscipline  qui, 
à  cette  époque,  s'était  glissée  dans  tous  les  rangs  de 
l'armée.  Ces  officiers,  bourgeois  et  artisans  avaient  été 
amenés,  dans  des  charrettes,  de  Perpignan  à  Orléans, 
au  cœur  de  l'hiver  de  1791  à  1792;  ils  attendaient  de- 
puis huit  mois  les  résultats  d'une  procédure  qui,  à  !a 
fin  d'août,  était  à  peine  commencée. 


i .  Voir  le  second  volume,  p.  347, 

t.  Bertrand  de  Molleville,  nncien  ministre  de  la  marine,  avsit  Tonné 
contre  ces  trois  députés  une  plainte  en  calomnie.  Larivière,  entre  \e3 
mains  duqud  cette  pl.itTite  aiait  été  déposée,  avait  inutilement  sommé 
oea  trois  députés  de  comparaître,  et,  sur  leur  reFu^,  avait  cru  pouvoir 
user  de  ce  moyen  de  coercition.  On  avait  transformé  cette  imprudence 
«0  crime  de  haute  trahison. 
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Les  quelques  autres  prisonniers  élaienl  aussi  peu  cou- 
pables, mais  plus  obscurs. 

Le  jury  allaché  à  la  haute  cour,  et  qui  était  formé 
d'un  juré  élu  dans  chaque  déparlement,  avait  prononcé, 
quelques  jours  avant  le  10  août,  plusieurs  acquittements. 
Les  démagogues  de  la  capitale  n'avaient  pas  manqué 
de  s'élever  contre  ces  décisions.  Aussitôt  après  leur 
triomphe,  ils  demandèrent  à  l'Assemblée  que  celte  juri- 
diclîoQ  fût  détruite,  et  que  les  prisonniers  d'Orléans 
fussent  transférés  à  Parts  pour  y  être  jugés  par  le  tribunal 
du  17  août. 

Cette  injonction,  déjà  faite  plusieurs  fois  au  nom  de 
la  commune  fut  renouvelée ,  le  2S  août ,  avec  une  nou- 
velle insistance  et  d'un  ton  plus  impérieux  encore  que 
d'habitude*. 

Le  surlendemaÎD ,  25  août,  Gensonné  vint,  au  nom 
de  la  commission  extraordinaire,  proposer  une  espèce  de 
transaction  entre  tes  passions  de  la  rue  et  les  règles  de 

1.  Voici  las  propres  expressions  dont  se  servirent,  devant  l'AsBom- 
blée,  les  délégués  de  la  commune  insurrectionnelle  {Moniieur, 
p.  1009): 

(  Nous  dpmnndons  que  les  criminels  d'Orléans  soient  transférés  à 
Parispoury  subir  le  supplice  de  leurs  forralts.-.Si  vous  n'accordez  pas 
cette  demande,  nous  ne  répondons  plus  de  la  lengeance  du  peuple. 
Tous  nous  avez  entendus  et  vous  satez  que  l'insurrection  est  un  de- 
voir sacré.  » 

Nous  avons  trouvé  sur  les  registres  de  la  commune  insurrection- 
nelle les  deux  mentions  suivantes,  qui  montrent  combien  les  meneurs 
de  la  commune  étaient  de  connivence  avec  Fournier,  le  chef  des 
bandes  qui  amenèrent  à  leurs  assassins  les  malheureux  prisonniers  : 

t  Le  Si  aoiil.  — Un  citovon  fait  une  pétition  tendant  h  réclamer  la 
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ia  justice.  Il  rappela  le  caractère  tout  exceptionnel  du . 
tribunal  du  17  août,  son  jury  purement  local,  le  champ 
borné  de  ses  attribulioas.  Loin  de  songer  à  dessaisir  la 
haute  cour  des  procès  pendants  devant  elle,  il  la  déclara 
seule  compétente  en  matière  de  crimes  d'État  et  ajouta 
qu'on  ne  pouvait,  sans  violer  tous  les  principes,  sous- 
traire tes  accusés  à  leurs  juges  naturels  et  priver  la 
nation  du  droit  qu'elle  avait  de  participer  à  leur  juge- 
ment. Toutefois,  il  demanda  le  renouvellement  des  hauts 
jurés,  parce  que,  disait-il,  l'opinion  publique  s'était  mo- 
difiée depuis  leur  élection,  et  qu'il  Tallait  dès  lors  les  rem- 
placer d'après  le  principe  qui  avait  déjà  été  adopté  pour 
la  création  du  tribunal  du  17  août,  c'est-à-dire  constituer 
les  vainqueurs  juges  des  crimes  imputés  aux  vaincus. 

L'Assemblée  adopta  sans  discussion  le  projet  de  la 
commission  extraordinaire,  et  en  même  temps  chargea 
le  ministre  de  ta  justice  d'envoyer  à  Orléans  deux,  com- 
missaires s'assurer  de  l'état  des  procédures,  inspec- 
ter les  prisons  et  pourvoir  à  leur  sûreté. 

force  publique  pour  une  expéJHion  qu'il  dit  être  de  la  plus  grande 
conséquence,  el  sur  laquelle  on  a  cru  devoir  garder  le  secret.  Ren- 
voyée h  M.  le  commandant  général.  —  Le  conseil  adjoint  â  H.  Four- 
nier,  pétitionnaire,  H.  Audoin.  i 

t  Le  S6  août.  —  Sur  la  demande  raile  par  une  députalion  de  Mar- 
seillais, le  conseil  a  arrêté  qu'il  nommerait  quatre  commissaires  pour 
aller  appuyer  leur  pétition  h  l'Assrmblée  nationale,  tendant  h  conti- 
nuer leur  voyage  vers  Orléans,  pour  y  garder  les  prisonniers  de  lès»- 
nation.  Les  comroi^iaires  sont  HH.  Jeanson,  Lefôvre,  Grécourt  et 
Marie. 

«  Le  conseil  arrête  en  outre  que  cinq  cents  hommes  accompagne- 
ront les  Marseillais  i  Orléans.  > 
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Le  décret  conservait  la  haute  cour  et  par  conséquent 
De  pouvait  convenir  auv  meneurs  de  l'Hôtel  de  Ville; 
ils  étaient  donc  d'avance  résolus  de  n'y  avoir  aucun 
égard.  Comme  ils  avaient  des  complices  dans  le  minis- 
tère aussi  bien  que  dans  l'Assemblée,  ils  avaient  été 
avertis,  avant  la  législature  elle-même,  du  projet  préparé 
par  la  commission  extraordinaire.  Le  2à  août,  la  veille 
même  do  jour  où  Gensonné*  lisait  son  rapport,  ils  dé- 
pêchèrent cinq  à  six  cents  palriotes  armés  de  sabres 
et  de  fusils  et  munis  d'une  somme  de  six  mille 
livres  prise  dans  la  caisse  communale;  ces  palriotes 
de\aient  être  censés  partis  de  leur  propre  mouvement 
pour  s'opposer  à  l'exécution  d'un  prétendu  complot 
royaliste  qui  n'aurait  tendu  à  rien  moins  qu'à  forcer 
les  prisons  d'Orléans  et  à  enlever  les  accusés.  Par  une 
tactique  qui  leur  était  habituelle,  les  démagogues  prê- 
taient à  leurs  adversaires  leurs  propres  intentions. 

La  bande,  qui  avait  été  recrutée  dans  les  diverses 
secLions  de  la  capitale,  était  coinmandée  par  le  fameux 
Fournier  l'Américain.  Elle  n'était,  du  propre  aveu  de  son 
chef,  qu'un  ramassis  de  voleurs'. 

<■  Ici  les  dates  ont  une  imporlance  extrême.  Par  les  comptes  de 

dépense  de  l'eïfféclition  d'Orléans,  que  Ton  trouvera  h  la  fin  de  ce  vo- 
lume, on  voit  que  la  première  bande  Fournie  par  les  sections  armées 
el  par  les  fédérés  marspillais,  parlil  vingt-quatre  lieurrs  au  moins 
aNant  que  l'Aï^semblée  n'eût  rendu  son  décret.  Pour  solder  les  Trais 
de  voyage,  on  puisa  dans  la  caisse  municipale  de  Paris  sans  ordre  el 
sans  aucun  créiiit  ouvert. 

5,  Voir  à  cet  égard  les  lettres  de  F^jurnier  S  la  fin  de  ce  volume; 
voir  aussi,  j^ns  li^s  .Ud moires  de  .V"  Roland,  le  portrait  qu'elle  trace 
de  Fournier  l'Améria.ii).  Rlle  aiait  eu  l'occu^ion  do  lo  voir  de  près. 
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Déjà.  <lcp:iis  qiiarante-iiuil  licures,  clic  avail  quitté 
la  ciijtilal''.  raiiçonnatil,  pillant  les  commuaeâ  qu'elle 
irdvorsait.  Df!.s  autorités  parisicnues,  les  unes  iguo- 
raieiil,  les  autres  feignaient  d'ignorer  le  liul  de  l'expé- 
dition. 

Opendant,  à  ia  nouvelle  du  brusque  dé|)art  d'une 
foae  année  qu'aucune  autorité  onicielle  n'avait  retjuise, 
la  coniiniâslon  extraordinaire  s'émut  et  demanda  des 
explications^.  Nous  ignorons  dans  ({uels  termes  elles 
Turent  données.  Quant  au  résultat,  il  fut  tel  qu'on 
(li'vait  l'attendre  de  la  faiblesse  de  la  Législative.  Une 
fois  de  plus,  l'Assemblée  courba  la  tête  ;  non-seulement 
elle  accepta  le  fait  accompli,  mais  elle  le  légalisa  en 
ordonnant  l'envoi  immédiat  à  Orléans  d'une  force  armée 

far  le  chpf  de  l'armée  parisienne  vint  plusieurs  fuis  apporter  en  |ier- 
^anescs  réclamatioiisau  miniiîlre  de  rinlérieur: 

'  Avec  sa  fjce  livide  el  sinislre,  sa  mouslaches,  sa  triple  ceinture 
de  pislolels,  son  langage  grossier,  ses  jurons,  il  aiait  tout  l'air  d'un 
Virjte B 

I.  Nous  avon^  retrouvé  un  billi^t  que  Manuel  écrivait  a  Pétion,  au 
say-l  (le  l'explication  deoiandée  par  la  commission  extraordinaire  et 
<|ue  lt>  maire  de  Paris  g' empressa  do  Iriin^mellreà  i'A!ise<iiblee.  Toutes 
le- e\ prenions  de  ce  billet  3.)nt  il  {lesor.  Un  y  voit  li-  complice  qui 
«11  soit  plus  qu'il  n'en  veut  dire  et  qui  esquive  un  interrogatoire  em- 
ban-ds-ant  : 

'J'apprendsavec  peine  et  surprise,  monsieur  le  maire,  que  le  peuple 
dcParisseporlcvfTs  Orlé:ins;  c'est  mfrae  pour  moi  un  faitàéclaircir. 
On  m'as.-^ure  qu'il  est  quo-tion  d'amener  sous  la  loi  les  crimini'ls  de 
léie-naiiDn.  Je  vai*  prendre  tom  les  ^enwi^'nement^l  que  derniindo  la 
commission  etlraordinaire;  je  vais  lui  envoyer  des  oilîciers  munici- 
paux, car  je  ne  peux  quitier  le  parquet.  Celte  nuit  nou*  nous  somme.- 
coutlifs  k  deux  heures. 

a  Manuel,  b 
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destinée,  disait  le  décret  du  26  août,  à  veiller  à  la  garde 
et  à  la  sûreté  des  prisonniers. 


VII 

Le  premier  décret  (celui  du  25  août)  avait  chargé  le 
ministre  de  la  justice  d'envoyer  à  Orléans  deux  commis- 
saires pour  examiner  les  procédures  commencées.  Le 
choiiL  de  Danton  tomba  sur  Dubail  et  Léonard  Bourdon. 
Ils  avalent  des  instructions  ostensibles  et  des  ordres 
secrets,  lis  devaient,  avant  tout  et  sur  tous  les  points, 
se  concerter  avec  Foumier,  en  roule  depuis  la  veille.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  que,  partis  en  poste  le  25  au  soir, 
par  conséquent  avant  que  le  décret  du  26  ne  fût  venu 
régulariser  la  marche  des  patriotes  parisiens ,  Dubail  et 
Bourdon  s'arrêtèrent  à  Lonjumeau,  qui  avait  été  la  pre- 
mière étape  de  la  bande  de  Foumier.  Ils  restèrent  plu- 
sieurs heures  en  conrérence  avec  celui-ci,  et,  quoiqu'il 
dût  avoir  la  bourse  encore  assez  bien  garnie  des  deniers 
pris  indûment  dans  la  caisse  de  la  ville  de  Paris,  quoi- 
qu'il dût  être  pour  eux,  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, en  flagrant  délit  de  rébellion ,  ils  lui  remirent  un 
nouvel  à-comple  de  six  cents  francs,  puis  remontèrent  en 
voilure*. 

1.  Dubail  éWn  secrétaire  de  la  sectiun  du  Tliéâire-Francais,  dont 
DsDloa  avait  élé  longtemps  prësîdeut.  Léonard  Bourdon  était  tout- 
puissant  dans  la  section  des  Grevilliers,  et,  depuis  le  40  aoùi,  il  était 
EOQ  représentant  dans  le  sein  de  la  commune  insurrectionnelle;  de  plus, 
l'un  et  l'autre  appartenaient  au  tribunal  du  il  août,  Dubail  en  qualité 
de  juge,  Bourdon  en  qualité  de  greffier. 
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Ce  D'élait  pas  au  miaistre  de  la  justice,  mais  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  qu'il  appartenait  de  pourvoir  à  l'exé- 
cution du  décret  du  26,  relatif  à  l'envoi  d'une  force 
armée  à  Orléans.  Roland  aurait  pu  diriger  sur  le 
Loiret  des  gardes  nationaux  choisis  avec  soin,  et  met- 
tre à  leur  têle  un  homme  de  cœur,  muni  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  ranger  sous  ses  ordres  les  dé- 
tachements déJJi  en  marche.  Mais  ce  ministre,  qui  se 
croyait  inflexible  parce  qu'il  était  rogue,  inaccessible  à 
la  crainte  et  aux  entraînements  parce  qu'il  se  plaisait  h 
se  représenter  sans  cesse  comme  tel,  subissait,  sans 
qu'd  s'en  doutât,  l'influence  de  son  audacieux  et  habile 
collègue.  Danton  lui  persuada  qu'il  n'avait  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  suivre  rexen)ple  que  venait  de  lui 
donner  la  représentation  nationale,  d'admettre  le  fait 
accompli,  de  délivrer  à  Fournier  une  commission  qui 
l'investit  régulièrement  de  l'autorité  dont  il  s'était  em- 
paré et  lui  donnât  le  commandement  officiel  des  déla- 
chemonls  marchant  sur  Orléans,  aussi  bien  de  ceuK  qui 
étaient  partis  de  leur  autorité  privée  que  de  ceux  qui 
seraient  envoyés  en  vertu   du  décret  de  l'Assemblée. 

Fournier  attendait  tranquillement  à  Ëtampes  le  brevet 
de  général  de  l'armée  parisienne,  que  ses  amis  de  l'Hôtel 
de  Ville  lui  avaient  promis.  Il  lui  fut  apporta  par  les 
chefs  de  la  deuxième  bande,  pai'tie  de  l'aris  le  26  août 
au  soir.  Ces  chefs  étaient  Bérart,  commandant  du  ba- 
taillon de  Popincourt,  et  le  fameux  Lazowski,  com- 
mandant des  canonniers  de  la  section  du  Finistère.  Cette 
bande  vécut  en  chemin,  comme  celle  qui  l'avait  devan- 
cée, aux  dépens  des  communes  et  des  particuliers,  au 
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moyen  de  réquisitions  qui  furent  p!us  lard  fort  contestées 
par  ceux  même  qui  les  avaieut  faites'. 

Le  30  aoi!lt,  l'Américain  arrivait  à  Orléans.  Il  y  était 
reçu  avec  les  plus  grands  honneurs  par  la  municipalité 
et  le  département,  qui  croyaient  voir  en  lui  et  eu  ses 
compagnons  les  vrais  représentants  de  la  garde  nationale 
l>arisienne.  Fournier,  aussitôt  après  avoir  fait  vérifier 
par  les  autorités  orléanaises  sa  commission  signée  Ro- 
land^, envoie  ses  bandes  prendre  possession  des  deux 
prisons  aiïecléos  aux  prisonniers  de  la  haute  cour,  Saint- 
Charles  et  les  Minimes. 

Les  volontaires  parisiens  s'emparent  de  tous  les 
postes,  pénètrent  dans  les  chambres,  exercent  sur  les 
prisonniers  les  plus  grandes  brutalités,  en  blessent  même 
quel(]ues-uns.  Ayant  inspiré  à  tous  ces  malheureux 
une  teneur  salutaire,  ils  organisent  le  pillage,  font 
main  basse  sur  l'argenterie  et  les  autres  valeurs  porta- 
tives. Léonard  Bourdon  est  là,  approuvant  tout  par  sa 
présence,  et  prenant  les  noms  des  prisonniers  pour  savoir 
si  le  compte  des  individus  qu'on  a  promis  de  lui  livrer 
se  retrouve  exactement. 

1 .  Lorsque  Fournier  rendit  h  fa  manière  les  compU'»  do  son  cxpé- 
ililiu:i,  aiIl^i  qu'un  le  verra  dan>  Id  iiule  |>Iticoo  à  k  fiti  du  vulume.  il 
ropousâ.i  les  rôclamalions  de  plusieurs  dos  cummunns  qu'il  avait  dé- 
vali>i^ei',  et  uolammfnt  de  la  muiiicip;tlité  d'Arpajon,  prclendant 
qu'elles  l'iaieni  imiilieiises  et  tardives. 

2.  11.  Gronier  de  Cassagnac,  p.  478  de  son  deuxième  \olume, 
donne  à  croire  que  lo^  3utjri(é:i  d'Ork'sns  n'aurriicnl  piis  dû  oblem~ 
Itérer  au\  réquisitions  de  Fournier.  C'est  une  erreur  cnm|ili'te,  l'Amé- 
ricain avait  une  commi  sînn  parfailemenl  en  refile,  signée  du  ministre 
de  l'inléri'-ur. 
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Cette  première  expédllion  Taite,  Fouraier  et  ses  deux 
lieuteaanls,  Bécard  et  Lazowski,  posent  des  sentinelles  â 
tous  les  guichets,  à  toutes  les  portes,  dans  tous  les  cor- 
ridors, avec  la  consigne  d'opposer  un  refus  formel  îi  qui- 
conque, sous  D'importé  quel  prétexte,  demanderait  à 
communiquer  avec  les  prisonniers. 

Celte  consigne  est  exactement  suivie.  Un  homme 
énergique  essaye  cependant  de  la  forcer.  Gilbert-BoQoet, 
huissier  audiencier  de  la  haute  cour,  se  présente  aux 
Minimes  le  1"  septembre  et  déclare  qu'il  doit  signifier  à 
certains  accusés  divers  actes  de  procédure;  l'entrée  lui 
est  brutalement  refusée.  A  force  d'insistance,  il  parvient, 
à  travers  six  cordons  de  sentinelles,  jusqu'à  un  des 
oHiciers  de  Fournier,  le  somme  de  le  laisser  pénétrer 
dans  la  prison,  et,  sur  son  refus,  lui  demande  son 
nom  pour  verbaliser.  uS....  n..  de  D...,  lui  répond 
brusquement  l'officier  sans-culotte,  si  tu  ne  te  relires 
pas  promptemenl,  je  te  ferai  consigner  de  manière 
que  tu  ne  feras  jamais  de  pareilles  questions.  <>  Gilbert- 
Bonnet  court  à  l'Hôtel  de  Ville,  où  il  trouve  Fournier  à 
la  léle  d'un  détachement  de  oanonniers  parisiens;  il  lui 
demande  de  donner  des  ordres  pour  que  lui ,  huissier  de 
la  haute  cour,  puisse  pénétrer  dans  tes  prisons  et  y 
accomplir  les  actes  de  son  ministère.  Mais  Fournier 
s'emporte  et  crie  d'une  voix  tonnante  :  «  S....  n.. 
de  D...  (il  parait  que  c'était  ainsi  que  commençaient 
tous  tes  di5;cours  de  ces  scélérats) ,  je  n'ai  aucun  ordre 
à  donner.  Quand  ces  sacrés  gueux  auront  tous  la  tête 
coupée,  on  fera  le  procès  après.  Je  n'entends  pas  les 
chicanes;  tu  peux  t'aller  faire  f. Ni  toi  ni  d'autres 
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n'entreroDl  jamais  dans  les  prisons  tanl  que  je  serai  à 
Orléans  avec  mon  armée,  n  GilberUBonnel  ose  deman- 
der au  général  son  nom,  quoiqu'il  le  sache  fort  bien. 
Mais  Fournier  lui  réplique  :  «  Retire-toi,  te  dis- je,  sans 
d'autres  raisons,  si  tu  ne  veux  passer  ud  mauvais  quart 
d'heure.  » 

Menacé  par  les  sicatres  de  l'Américain,  l'huissier  de 
la  haute  cour  est  obligé  de  faire  retraite.  Mais,  poussant 
aux  dernières  limites  sa  courageuse  persistance ,  il 
dresse  procès-verbal  de  tous  ces  faits  et  le  notifie  au 
général  dans  la  personne,  à  la  vérité,  d'un  de  ses  sup- 
pôts, car  il  n'eût  pas  élS  possible  d'obtenir  une  seconde 
audience,  du  terrible  chef  de  l'armée  parisienne  *. 


Vin 

Fournier,  Bécard ,  Lazowski  régnent  en  maîtres  sou- 
verains dans  Orléans.  Sur  la  place  du  Martroy,  les  canoo- 
oiers  de  la  section  du  Finistère  stationnent  avec  pièces 
chargées  et  mèches  allumées.  Cependant,  les  maralistes 
de  la  localité  et,  à  leur  tête,  le  tailleur  démagogue  nou- 
vellement élu  maire,  Lombard-Lachaux,  traitent  de  leur 
mieux  leurs  amis  parisiens  et  marseillais.  ï<e  dimanche 
2  septembre,  ils  leur  donnent  une  fête  civique:  dra- 
peaux, lampions,  musique,  banquet,  chansons,  haran- 
gues, tonnes  défoncées  ;  rien  n'y  manquait. 


1.  Lepi'Ocèâ-verbaldeGilberl-Bonnet  est  conservé  dans  les  archives 
de  la  Cour  impériale  d'Orléans. 
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Pendant  qu'on  buvait  et  qu'on  chaotait  à  Orlt^ans,  les 
massacres  commençaient  à  Paris.  Le  soir  même  de  cette 
Journée  néfaste,  peu  après  que  le  vieux  Dussauk  eut 
annoncé  à  ses  collègues  que  la  députation  envoyée  à 
l'Abbaye  n'avait  pu  faire  entendre  la  voix  de  l'humanité 
aux  assassins,  l'Assemblée  législative  parait  se  ressouve- 
nir des  accusés  qu'elle  a  elle-même  envoyés  par-devant 
la  baute  cour.  Désespérant  de  sauver  les  prisonniers 
qui  se  trouvent  à  deux  pas  d'elle,  elle  veut  au  moins 
faire  acte  de  bonne  volonté  en  faveur  de  ceux  du  Loiret 
qui  eux,  au  moins,  oe  sont  pas  directement  sous  la  main 
de  la  commune  insurrectionnelle.  Elle  conimenco  à  entre- 
voir les  liens  étroits  qui  rattachent  le  brusque  départ  de 
Fournier  et  de  sa  bande  aux  effroyables  exécutions  dont 
Paris  est  depuis  quelquesheuresle  sanglant  théâtre.  Elle 
espère  que  son  intervention  pourra  encore  sauver  les 
malheureux  que,  sans  le  savoir,  elle  a  livrés  aux  assassins 
envoyés  par  les  dictateurs  de  l'ETôtel  de  Ville.  Il  faut  à 
loul  prix  rappeler  ta  troupe  indisciplinée  dont,  par 
son  malencontreux  décret  du  36  août,  elle  a  sanctionné 
la  mission  improvisée;  mais  il  faut  aussi  lui  dissimuler 
la  uiéliance  qu'elle  inspire.  Au  nom  de  la  commission 
des  vingt-et-uQ,  Gensonné  apporte  un  projet  de  décret 
qu'on  adopte  et  qu'on  expédie  à  Orléans  par  un  courrier 
exlraordinaire*. 

Le  décret  était  adressé  aux  deux  grands  procurateurs 

I .  Nous  avons  eu  entre  les  mains  la  minute  originale  de  ce  décret. 
La  quantité  de  ratures  et  de  renvois  qui  la  couvrent  dénote  l'embar- 
ras et  le  trouble  de  bod  rédacteur.  L'Assamblée  elle-même,  aprôs 
l'avoir  voté,  l'amenda  pendant  la  nuit  en  substituant,  comme  lieu  de 
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lie  la  nation  qui  remplissaient  auprès  de  la  haute  cour  les 
fonctions  de  ministère  public*.  Ils  te  reçoivent  le  3  sep- 
tembre, dans  l'après-midi,  et  s'empressent  de  convoquer 
à  l'Hôtel  de  Ville  d'Orléans  les  autorités  municipales  et  dé- 
partementales, les  deux  commissairesdu  pouvoir  exécutif, 
les  commandants  de  la  force  armée.  Foumier  se  fait  long- 
temps attendre  ;  il  arrive  enfin  avec  les  cinq  ou  six  indivi- 
dus à  figure  rébarbative  qui  composent  son  élat-major. 
On  le  fait  entrer  seul  dans  la  salle  du  Conseil,  où  se  trofi- 
vait  déjà  M.  Dulac,  commandant  de  la  garde  nationale 
d'Orléans.  Lecture  est  faites  hautevoix  du  décret  rendu 
la  nuit  précédente  par  l'Assemblée,  et  dont  le  préambule, 
malgré  ses  formes  vagues,  faisait  clairement  connaEtre 
sous  quelle  douloureuse  impression  ilavait  été  rédigé: 

n  L'Assemblée  nationale,  considérant  ce  qu'exigent  les 
«  circonstances  actuelles,  la  sûreté  des  personnes  déle- 
a  nues  dans  les  prisons  de  la  haute  cour  nationale  à 
H  Orléans,  et  la  nécessité  de  rappeler  promptemcnt  les 
M  gardes  nationales  parisiennes  pour  partager  avec  leurs 
«  frères  d'armes  le  service  extraordinaire  que  la  sûreté 
Il  de  la  capitale  et  le  salut  de  la  chose  publique  exigent  : 

u  G>Dsidérant  que  la  Convention  nationale  pourra  seule 
u  déterminer  les  changements  qui  devront  être  apportés 
«  aux  articles  constitutionnels  qui  ont  fixé  l'organisation 

déienlioa  des  Rccuséa,  le  cbAteeu  de  Saumur  à  celui  de  Blota,  qui 
avait  d'abord  élé  désigné  et  qui  ne  lui  parut  pas  assez  sâr. 

1.  Les  deux  graniisprocurdieuradevaient  âtre,  auilermeade  la  loi, 
deu:i  mpinbres  de  l'Assemblée  législdlive  élus  par  elle.  Garran-Couloa, 
député  de  Paris,  et  Poilicot,  député  des  Doudies~du-RlidDe,  remplis- 
saieot  alors  ceâ  ronclions. 
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n  du  tribunal  de  la  haute  rour  Dationale  et  le  lieu  où 
a  elle  doit  siéger,  à  la  distance  de  trente  mille  toises  de 
a  la  ville  où  le  corps  législatif  tient  ses  séances; 

a  Considérant  enfin  que  le  château  de  Saumur  pré- 
«  sente  tous  les  moyens  de  sûreté  pour  la  garde  des  pri- 
«  sonniers,  et  n'exige  pas  le  concours  d'une  force  armée 
«  considérable. 

Il  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
a  gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

11  Art.  1".  Les  personnes  détenues  dans  les  prisons 
«  de  la  haute  cour  nationale  seront,  à  la  diligence  des 
<i  grands  procurateurs  de  la  nation  et  des  commissaires 
H  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  à  Orléans,  transférées 
fi  sur-le-champ  dans  les  prisons  du  châl4?au  de  la  ville  do 
«  Saumur. 

n  Art.  II.  Les  commandants  de  la  garde  nationale 
Il  d'Orléans  et  de  la  garde  nationale  parisienne  actuelle- 
a  ment  à  Orléans  seront  tenus  d'assurer  le  transport  de:^ 
0  prisonniers  par  une  escorte  suffisante. 

II  Art.  III.  I^s  gardes  nationales  qui  se  sont  rendues 
H  de  Paris  à  Orléans  se  retireront  sans  délai  au  sein  de 
n  la  capitale  et  viendront  partager  le  service  exlraonji- 
(I  naire  auquel  les  citoyens  de  Paris  vont  se  dévouer 
«  pour  le  salut  de  la  patrie  et  la  défense  de  la  capitale.  » 

Le  décret  lu,  on  en  donne  copie  aux  deux  comman- 
dants, que  l'on  invite  k  fixer  le  nombre  d'hommes  rigou- 
reusement n;*cessaire  à  l'escorte  des  prisonniers.  Four- 
nier  demande  à  conférer  de  cet  objet  important  avec  ce 
qu'il  appelle  son  élat-major.  Perdant  ce  temps,  les  coni- 
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inissaires  civils  el  les  grands  procurateurs  de  la  nation 
écrivent  au  ministre  de  la  justice  pour  lui  accuser  récep- 
tion de  ses  dépêches  et  l'assurer  de  tout  leur  zèle  à  les 
faire   exécuter*. 

A  peine  le  courrier  est-il  remonté  îi  cheval  que  Fournier 
rentre  dans  la  salle  du  conseil,  suivi  de  son  lieutenant  Bé- 
card.  Il  s'explique  d'une  manière  évasive  sur  le  nombre 
d'hommes  dont  ilabesoin;  malsBécard,  moins  dissimulé, 
répond  brutalement  :  «  Tous  ces  détails  sont  inutiles,  l'ar- 
mée de  Paris  ne  se  divisera  point,  telle  est  sa  volonté  et 
celle  de  ses  chefs,  aucun  décret  n'y  fera  rien.  »  Fournier, 
bien  loin  de  désavouer  son  lieutenant,  déclare  à  son  tour 


1.  Le  ministre  de  h  justice  s'empressa  de  communiquer  cerie  ré- 
ponse à  1'Asâemb!éeet  deproSlcrdeseupreEsions  vagues  dont  se  ser- 
vaient les  rédacteurs  de  la  lettre,  pour  endormir  ta  vigilance  de  la 

commission  extraordinaire. 

«  Monsieur  le  Plaident , 
«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  nationale  qu'une  heure 
après  la  réception  de  la  loi ,  qui  ordonne  la  translation  à  Saumur  des 
personnes  détenues  dans  les  prisons  d'Orléans  pour  accusation  decrime 
de  lèse-nation,  je  l'ai  expédiée  par  un  courrier  extraordinaire  aux 
commi:i^aires  du  pouvoir  exécutif  et  aux  procurateurs  généraux.  Ce 
courrier  arrive  à  Tinslant,  porteur  de  la  réponse  ries  commissaires  qui 
m'assurent  de  leur  zèle  pour  mettre  promptemcnt  la  loi  i  e^érution. 
«  Je  suis  avec  respect,  Vonsieur  le  Président, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
»  Danton. 

I  Puit,  ce  4  geptembre  l'ISS.  ■ 

Le  courrier,  on  le  voit,  avait  fait  grande  diligence  à  l'aller  et  au 
i-elour.  Parti  dans  la  nuit  du  2  au  3,  il  était  arrivé  »  Orléans  le  3 
environ  i  qu.itre  heures  de  l'après-midi;  reparti  i  huit  lieurps  du 
soir,  il  était  de  retour  le  i,  date  de  la  lettre  de  Danton  i  l'Assemblée. 
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qu'il  ne  consentira  pas  à  partager  sa  troupe,  et,  comme 
OQ  le  presse  dejustifier  cette  résolution,  il  salue  la  compa- 
guieen  annonçant  qu'il  va  se  mettre  à  table,  étant,  dit-il, 
à  jeun  depuis  le  matin.  Cette  impertinente  sortie  avait 
un  autre  motif.  Fournier,  craignant  qu'on  ne  prit  contre 
lui  quelque  mesure  de  rigueur,  voulait  rassembler  ses 
hommes  et  se  préparer  à  toutes  les  éventualités. 

Bientôt  on  entend  battre  la  générale;  on  vient  avertir 
tes  autorités  restées  à  l'Hôtel  de  Ville  qu'il  se  forme  des 
groupes  menaçants  du  côté  des  prisons,  et  que  les  volon- 
taires parisiens  courent  aux  armes,  non  pour  s'opposer  à 
ce  mouvement,  mais  pour  combattre  les  troupes  régulières 
si  elles  viennent  à  se  montrer.  Ordre  est  aussitôt  donné  à 
la  garde  nationale  d'Orléans,  à  la  gendarmerie  et  aux 
troupes  de  ligne  composant  la  garnison  de  se  tenir  prêtes 
à  marcher  au  pi'emier  signal.  Mais  avant  d'en  venir  aux 
dernières  extrémités,  les  grands  procurateurs  veulent 
s'assurer  de  l'état  des  choses,  et,  entraînant  avec  eux 
Bourdon  et  Dubail,  ils  se  rendent  sur  la  place  du  Mar- 
troy,  où  leur  présence  suffît  à  intimider  les  rôdeurs  de 
nuit  qui  s'y  sont  rassemblés.  De  là,  s'étant  dirigés  vers 
l'endroit  que  l'armée  parisienne  a  choisi  pour  point  de 
ralliement,  ils  la  trouvent  rangée  en  bataille  à  i'entrécdes 
rues  Bannier  et  d'Hilliers,  les  canonniers  à  leurs  pièces, 
les  fusiliers  formant  des  groupes  près  de  leurs  armes  en 
faisceaux,  tous  la  tête  échauflée  et  plus  mal  disposés  que 
Jamais  à  entendre  le  tangage  de  la  raison.  Aussi,  quand 
Pellicot  et  Garran-Coulon  veulent  porter,  de  groupe  ea 
groupe,  des  paroles  de  paix  et  rappeler  aux  volontaires 
les  devoirs  que  leur  impose  le  décret  de  l'Assemblée 
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Dationale,  on  ne  leur  répond  que  par  des  éclats  de  rire, 
des  menaces  et  des  huées.  L'Américain,  tranqnillisé  par 
les  dispositions  qu'il  a  prises,  parait  devant  les  magistrats 
et  les  engage  à  le  suivre  à  sa  demeure;  ils  y  trouvent 
trois  ou  quatre  individus  qui  se  donnent  pour  les  députés  ' 
de  la  section  du  Finistère  et  se  prétendent  chargés  de 
ramener  leurs  frères  dans  la  capitale,  a  Quelques  mots 
prononcés  par  ces  émissaires  à  l'oreille  du  commandant 
font  frissonner  les  deux  magistrats ,  quoiqu'ils  ne  les 
entendent  qu'à  moitié  *.  » 

Sans  doute,  les  envoyés  des  démagogues  parisiens 
avaient  conseillé  à  Fournier  de  dissimuler  par  une  feinte 
obéis<^ance  les  projets  sinistres  qu'ils  lui  avaient  commu- 
niqués. Aussi  se  laisse-t-il  ramener  sans  peine  à  l'Hôtel 
de  Ville  par  Garran-Coulon  et  Pellicot.  Là,  il  se  déclare 
prêt  à  obéir  au  décret;  il  ira  à  Saumur,  mais  avec  tout 
son  monde,  c'est  le  vœu  de  son  armée.  Céder  sur  ce 
point,  fait-il  observer,  c'est  le  moyen  de  se  faire  mieux 
obéir  pour  tout  le  reste;  d'ailleurs,  dans  l'état  d'eiïerves- 
cence  où  se  trouve  le  pays,  il  ne  faut  pas,  suivant  lui, 
moins  de  douze  cents  hommes  suivis  de  six  pièces  de 
canon  pour  transférer  sûrement  les  prisonniers.  Il  ne 
demande  à  la  garde  nationale  d'Orléans  qu'un  détache- 
ment de  deux  cents  volontaires.  M.  Dulac  déclare  qu'il 
fournira  un  détachementaussi  nombreux  que  l'on  voudra, 
et  qu'il  ne  dépendra  pas  de  lui  que  la  loi  ne  soit  fidèlement 
exécutée.  On  se  résigne  à  accepter  tes  conditions  impo- 


1.  Expressions  mËmes  du  procès-verbal  des  grands  procurateurs  de 
Ja  nation. 
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Bées  par  Fouroier,  mais  on  lui  fait  promettre  solennel- 
lement de  conduire  les  prisonniers  sains  et  saufs  à 
Saumur.  L'Américaio  jure  tout  ce  que  veulent  les  ma- 
gistrats et  se  retire.  Aussitôt  les  grands  procurateurs 
de  la  nation  et  les  autorités  départemen laies  s'occupent 
de  faire  préparer,  sur  la  route  de  l'ouest,  les  étapes 
du  convoi  et  de  sa  nombreuse  escorte.  Une  somme  de 
quinze  mille  fraocs,  empruntée  h  la  commune,  est  portée 
à  Fouroier  pour  les  besoins  du  voyage. 

Pendant  tout  le  reste  de  la  nuit  du  3  au  4,  on  cherche 
à  rassembler  des  moyens  de  transport.  Les  entrepreneurs 
ordinaires  avaient  caché  leurs  clievaux  et  leur  matéiiel, 
craignant  de  ne  les  revoir  jamais  s'ils  les  contaient  aux 
patriotes  parisiens.  Garran-Goulonel  Pellicotsontobligés 
de  remettre  à  la  municipalité  des  réquisitions  en  forme 
pour  l'autoriser  à  s'emparer,  de  gré  ou  de  force,  des  che- 
vaux et  voitures  des  particuliers,  même  de  ceux  de  la 
poste,  si  cela  est  nécessaire. 

L'heure  du  départ  avait  été  fixée  à  cinq  heures  du  ma- 
tin. Déjà  depuis  la  veille,  les  rumeurs  du  dehors,  quelques 
propos  échappés  aux  gardiens  avaient  averti  les  prison- 
niers que  leur  sort  allait  changer.  Mais  que  devaient-ils 
devenir?  C'est  ce  qu'aucun  d'entre  eux  ne  savait.  On 
parlait  vaguement  de  Saumur,  de  Paris,  d'un  prompt 
jugement  qui  les  rendrait  bientôt  à  la  liberté. 

Plusieurs,  dans  l'incertitude  du  sort  qui  leur  est  ré- 
servé, passent  la  nuit  à  rédiger  leurs  testaments,  à  écrire 
à  leurs  amis,  à  leurs  proches,  à  mettre  leurs  aiïaires 
en  ordre.  Foumier  va  de  chambre  en  chambre ,  se 
présentant  à  tous  comme  un  protecteur  bien  résolu  à 
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les  défeodre  contre  les  pénis  qui  pourraient  les  menacer. 

Il  y  avait  daos  les  prisons  de  la  haiile  cour  des  gens 
fort  riches,  comme  le  duc  de  Brîssac;  ils  aimaient, 
même  en  ces  tristes  demeures,  à  s'entourer  d'un  luxe 
qui  leur  rappelait  leur  vie  heureuse  et  les  consolait  de 
la  liberté  absente,  et  étaient  pourvus  de  vaisselle  ma- 
gnifique, de  somptueux  habits,  de  bijoux:  précieux. 
Toutes  ces  richesses,  par  les  soins  des  affidés  de  Fournier 
et  de  Bourdon,  sont  enlevées  et  jetées  pêle-mêle  dans 
des  malles.  Les  Tourgons,  que  l'on  a  rais  en  réquisition, 
reçoivent  quelques-unes  de  ces  malles;  d'autres,  sans 
doute  par  iiiadcertance,  sont  transportées  en  ville,  dans 
les  logements  particuliers  des  chefs  del'expéditioD^. 

Les  eiïets  mis  en  sûreté,  on  s'occupe  des  prisonniers 
eux-mêmes,  on  les  rassemble  dans  les  cours,  on  leur 
lie  les  mains,  on  les  entasse  sur  des  chariots.  Bécard 
s'est  chargé  des  vingt-huit  détenus  qui  se  trouvent  à 
Saint-Charles;  Fournier  s'est  réservé  ceux  des  Minimes, 
MM.  de  Brissac,  Delessart,  d'Abancourt,  Larivière  et 
plusieurs  ofliciers  supérieurs  du  régiment  de  Gambrésis. 
Le  concierge  de  la  prison  se  fait  donner  par  l'Américain 
une  décharge  des  prisonniers  qu'il  vient  de  lui  remettre, 
et  demande  timidement  si  dans  cette  décharge  il  doit  indi- 


t.  De  ces  déprédations,  de  ces  brutalités  les  preuves  existent  dans 
\ei  nombreuâed  déclarations  recueillies  à  Orléans  en  l'an  iit,  lorsque 
les  magistrats  de  Vei'sailles  s'apprêtaient  à  faire  le  procès  de  Fournier 
l'Américain;  nous  avons  choisi  parmi  ces  déclarations  celles  émanant 
de  personnes  qui,  par  leur  position  particulière,  étaient  plus  spéciale- 
ment bmème  de  savoir  comment  les  choses  s'étaient  passées.  On  trou- 
vera ces  dépo.-ilioQs  à  la  fin  do  ce  volume. 
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quer  leur  destination.  —  Eh  bien,  répond  Fournier  après 
quelques  hésitations,  mettez  Saumur.  —  L'attitude  em- 
barrassée du  commandant  de  l'armée  parisienne  fait 
réfléchir  les  grands  procurateurs  de  ta  nation.  Ils  sentent 
se  réveiller  toute  leur  méfiance  et  s'approchent  de  l' Amé- 
ricaia  qui  cherche  en  vain  à  les  éviter.  A  force  de  i>up- 
plicalioDS,  ils  lui  arrachent  de  nouveau  la  promesse  qu'il 
ira  à  Saumur.  Cela  fait,  il  saute  à  cheval,  pique  des  deux 
et  devance  les  magistrats  sur  la  place  du  Martroy  ;  il  y 
trouve  son  lieutenant,  avec  les  prisonniers  amenés  de 
la  prison  de  Saint-Charles.  Aussitôt  que  Bécard  aperçoit 
la  tête  du  convoi  que  conduit  Fournier,  et  sur  un  signe 
probablement  convenu  d'avance  avec  lui,  il  donne  tt 
sa  troupe  l'ordre  de  s'ébranler  et  s'engage  par  la  rue 
Bannier  dans  la  direction  de  Paris. 

Le  délachemenl  de  la  garde  nationale  d'Orléans,  que 
Dulac  avait  convoqué,  reste  immobile;  mais  de  ses  rangs 
sortent  quelques  individus  isolés  qui  grossissent  la  troupe 
parisienne,  à  laquelle  se  joint  uq  certain  nombre  de  sol- 
dats du  régiment  de  Berwick  gagnés  au  complot  et  qui 
se  sont  échappés  de  leur  caserne. 

A  la  nouvelle  que  les  prisonniers  sont  entraînés  sur  la 
route  de  Paris,  les  deux  grands  procurateurs,  Garran- 
Couloo  et  Pellicotse  font  jour  à  travers  la  populace  qui 
encombre  la  place  du  Martroy,  parviennent  à  rejoindre 
Fournier  et  Bécard  qui  ont  pris  la  tête  du  cortège,  leui' 
rappellent  courageusement  leurs  promesses  violées,  la  loi 
méconnue  et  les  effroyables  suites  que  peut  avoir  leur 
désobéissance.  L'Américain  leur  répond  qu'il  sait  ce  qu'il 
a  à  faire  et  continue  son  cliemia.  Aucune  résistance  n'est 


^dby  Google 


380  HISTOIRE   DE  L\  TERREUR. 

plus  possible.  Les  magistrdts  reotrent  à  la  maison  com- 
mune pour  verbaliser.  Ils  reçoivent  les  protestations  des 
chefs  de  la  garde  nationale  d'Orléans,  des  officiers  et 
d'un  certain  nombre  de  soldats  du  régiment  de  Berwick, 
qui,  drapeau  en  tête,  viennent  témoigner  à  la  municipa- 
lité la  douleur  qu'ils  éprouvent  de  la  défection  de  quel- 
ques-uns des  leurs*. 


IX 


Le  5  septembre,  à  huit  heures  du  matin,  l'Assemblée 
nationale  recevait  communication  de  la  dépêche  que  les 
grands  procurateurs  lui  avaient  envoyée  par  un  courrier 
extraordinaire  pour  l'avertir  de  ce  qui  s'était  passé  à 
Orléans.  Quelques  heures  après,  sur  le  rapport  de  Ver- 
gniaud,  elle  adoptait  un  décret  qui  chargeait'le  pouvoir 
exécutif  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  toutes  les  - 
mesures  qu'exigeraient  les  circonstances  et  notamment 
d'envoyer  deux  commissaires  au-devant  de  la  force 
armée  commandée  par  Fournier.  Ce  décret  était  accom- 
pagné d'une  proclamation  également  rédigée  par  Ver- 
gniaud;  on  y  rappelait  leurs  devoirs  aux  soldats  mutinés 

1.  Nous  avons  consulté,  pour  toute  cette  partie  de  noire  récil,  le 
procèit-verbiilsignéties  auturités  d'Orlédns.  le  procès-verbal  dressé  par 
Ir3  grands  procurateurs,  les  lettres  que  Fournier  écrivit  ï  l'appui  de 
ses  cumptes.  la  vol  u  m  intruse  procédure  dirigée  contre  Fournier  en 
l'an  m,  et  enfin  le  monument  le  plus  précieiit  et  te  plu*  lamc-ntable 
que  nous  ayons  recueilli  sur  ce  sanglant  épisode  de  la  Terreur,  les 
lettres  écrites  par  les  victimes  elles-mêmes  pendant  leur  voyage  d'Or- 
léans à  Versailles;  nous  en  parlerons  plus  loin. 
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et  on    leur    ordonnait    de   rétrograder    non-senlement 
jusqu'à  Orlëans,  mais  encore  jusqu'à  Saumur. 

Ces  mesures,  rependant  bien  peu  sévères,  inquié- 
tèrent les  meneurs  de  l'Hôtel  de  Ville;  ils  firent  nom- 
mer par  la  commune  d'autres  commissaires  qui,  euxaussi, 
devaient  alla*  au-devant  de  l'armée  de  Foumier,  sous 
prétexte  que  cette  armée,  composée  d'enfants  de  Paris,  ne 
pourrait  qu'écouter  avec  déférence  des  magistrats  de  la 
cité  venant  joindre  leurs  exhortations  à  celles  des  délé- 
gués du  pouvoir  exécutif.  Roland,  tombant  encore  une 
fois  dans  les  chausse-trapes  que  son  collègue  Danton  ne 
cessait  de  placer  sous  ses  pas,  accepta  les  envoyés  de  la 
commune  comme  des  auxiliaires  utiles  et  leur  donna 
des  pouvoirs  identiques  à  ceux  dont  il  avait  revêtu  son 
propre  représentant  '. 

{.  Les  quatre  commissairea  désignés  par  la  commune  furent  pris 
duns  le  sein  même  du  conseil  général;  ils  se  nommdient  .lloulln,  Barey, 
lobert  el  Koussd.  Le  ?eul  commissaire  désigné  par  Boland  Tut  un  sieur 
Beauvilleis.  Ils  adressèrent,  tous  les  cinq,  d'Étampes  et  d'Arpnjon,  des 
lettres'  collectives  au  ministre  de  rinlérieur  el  au  directoire  du  dépar- 
lement de  Seine-et-Oise.  Leur  action  fut  toujours  commune,  preuve 
évidente  que  leurs  pouvoirs  étaient  communs. 

A  peine  les  cinq  commissaires  élaiciit-ils  partis  que  Roland  écrit 
de  nouveau  k  Fournîer  une  lettre  dont  le  dé.iordre  et  l'incohérence  dé- 
notent bien  le  trouble  qui  agitait  le  malheureux  ministre  dans  ces  jours 
d'aogoisee. 

f  À  M.  Fourrtier,  commandant  la  force  armée  j«r  la  route 
de  Paris  à  Orléans. 
(  J'apprends,  par  un  courrier  qui  vient  de  passer  i  Ëlampes ,  que 
^  prisonniers  y  soat  rentres.  Faites  tous  vos  efforts  |K>ur  les  y  rete- 
nir, pour  lee  loger  dans  les  environs,  conformémenl  b,  la  mission  des 
commiagairea  que  j'ai  envoyas  aa-devanl  d'eux  et  de  votre  Torce  ar- 
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Lesoommissaires  arrivèrent  à  Elampes  quelques  heures 
avant  les  bandes  que  l'on  avait  décorées  du  nom  d'armée 
parisienne. 

Cette  armée,  qui  méritait  si  peu  ce  nom,  marchait  dans 
un  affreux  désordre,  maraudant  tout  le  long  du  chemin, 
et,  îi  chaque  halte,  se  livrant  à  toute  sorte  d'excès*. 

Aussitôt  que  les  commissaires  furent  avertis  de  son 
approche,  ils  allèrent  la  recevoir  à  l'entrée  d'Étampes  et, 
api'ès  un  roulement  de  tambours,  l'un  d'eux  lut  à  haute 
voiK.  devant  le  front  des  bataillons,  le  décret  du  5  et  la 
proclamation  rédigée  par  Vergniaud.  Cette  pièce  d'élo- 
quence fît  naturellement  très-peu  d'effet  sur  les  officiers 
et  encore  moins  sur  les  soldats.  Aussitôt  après  cette 
lecture,  les  agenis  de  la  commune,  se  répandant  dans  les 
rangs,  prêchèrent  tout  haut  la  soumission  et  tout  bas  la 
désobéissance. 

Fournier  et  sa  troupe  séjournèrent  deux  jours  à 
Étampes.  Ce  retard  dans  une  marche  d'abord  précipitée 
lierait  difficile  à  comprendre,  si  les  rapports  des  commis- 

mée.  S'il  n'éuit  pas  possible  d'agir  ainsi  que  le  portail  le  décret,  el 
que  les  commissaires  en  étaient  cha  rgés,  je  m'en  référerais  h  ma  lettre 
de  ce  matin,  laquelle  vous  a  été  remise  par  un  courrier  r,up  je  vous  ai 
envoyé.  Vous  voyez  bien  que  l'honnrur,  la  loyauté,  celle  de  Paris,  la 
vôtre,  tiennent  h  des  mesures  dignes  et  humaines,  s 

1.  Nous  n'en  voulons  pour  preuves  que  les  explicatious  données 
plus  lard  par  Fournier  à  l'appui  de  ses  comptes.  II  parle  sans  casse 
dos  dépenses  considérables  occasionnées  par  la  mauvaise  organisa- 
tion des  hommes  qui  s'élai:>nt  glissés  dans  K>s  rangs  de  son  armée 
poury  mollre  le  désordre,  des  vols  qui  se  commettaient  sous  prétexte 
de  réquisitions,  de  fusils  cassés  et  de  tambours  brisée  an  milieu  des 
rixes  de  chaque  jour. 
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saires  ne  nous  révélaieat  l'urriv^e,  durant  la  nuit,  d'un 
émissaire  de  la  commune,  chargé  de  faire  modifier  l'iti- 
néraire projeté  et  de  diriger  les  prisonniers  non  plus  vers 
Paris,  mais  sur  Versailles. 

Qnel  était  le  motif  de  ce  changement  d'itinéraire?  Les 
organisateurs  des  massacres  avaient  pu  s'apercevoir  que 
la  population  parisienne  sortait  de  sa  stupeur  et  pouvait 
s'opposer  au  renouvellement  des  maf:sacres.  Ils  réso- 
lurent donc  de  transporter  ailleurs  le  théâtre  de  leur 
dernier  exploit. 

Quatre  lieues  séparent  Versailles  de  Paris.  Rien  n'était 
donc  plus  facile  que  d'y  envoyer  les  assa^ins  II  la 
solde  du  comité  de  surveillance;  en  dirigeant  sur  celle 
ville  les  prisonniers  que  l'on  avait  hautement  annoncé 
vouloir  conduire  dans  la  capitale,  on  paraissait,  jus> 
qu'à  un  certain  point,  obtempérer  au  décret  de  l'As- 
semblée. 

Les  deux  journées  que  Foumier  eut  l'air  de  perdre 
Étampes  donnèrent  aux  organisateurs  des  massacres  le 
temps  de  faire  concorder  l'arrivée  des  prisonniers  à  Ver- 
sailles avec  un  nouveau  dimanche,  jour,  il  faut  le 
remarquer,  presque  toujours  choisi  pendant  la  révolu- 
tion pour  tous  les  mouvements  populaires. 

La  masse  des  volontaires  que  commandait  Foumier, 
et  auxquels  celuî-ci  ne  pouvait,  sans  se  compromettre, 
expliquer  tout  haut  les  motifs  du  contre-ordre  qu'il 
venait  de  recevoir,  fit  d'abord  la  plus  vive  opposition  au 
changement  d'itinéraire.  On  craignit  à  plusieurs  reprises 
une  sédition  parmi  ces  troupes  indisciplinées.  Il  fallut 
que  les  commissaires  de  la  commune  jurassent  de  mar- 
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cher  avec  l'armée  parisienne  jusqu'à  Versailles,  en  ajou- 
tant que,  là,  justice  serait  faite ^. 

Les  prisonniers  étaient  assez  bien  traités  depuis  leur 
départ  d'Orléans.  Si  parfois  les  seniinelles,  placées  près 
des  cliariots  aux  diverses  halles,  les  insultaient,  et, 
dans  la  franchise  de  l'ivresse,  leur  prédisaient  le  sort 
qui  les  attendait,  les  oiriciers  alTectaient  pour  eux.  une 
sympathie  hypocrite,  cent  fois  plus  odieuse  que  la  brutale 
rudesse  des  soudards  et  des  vauriens  qu'ils  avaieot  sous 
leurs  ordres.  Fournier  surtout  se  montrait,  non-seule- 
ment humain,  m»is  prévenant  à  l'égard  des  prisonniers. 
Il  leur  procurait,  à  chaque  couchée,  de  la  paille  fraîche; 
à  chaque  repas,  de  bons  vivres;  il  ne  cessait  de  leur 
faire  entendre  des  paroles  presque  amicales.  Ainsi  par- 
vint-il à  capter  leur  confiance,  et  m^me  à  devenir  le 
dépositaire  de  leurs  secrets,  de  leurs  derniers  bijoux 
et  de  leurs  valeurs  de  portefeuille.  Pendant  les  deux 
jours  que  le  funèbre  convoi  séjourna  à  Élampes,  il 
redoubla  pour  eux  de  soins  ;  il  les  visita  dans  le  couvent 
abandonné  qui  leur  servait  de  prison  ;  il  leur  expliqua,  à 
sa  manière  et  à  son  avantage,  la  cause  des  tumultes  dont 
le  bruit  et  les  clameurs  étaient  parvenus  jusqu'à  eux  ;  il 
se  posa  comme  leur  protecteur  et  leur  ami. 

Ces  malheureux  gisaient  sur  la  paille,  qu'on  avait 
étendue  à  la  hâte  dans  de  grandes  salles  toutes  nues, 
sans  meubles  et  sans  lits.  Ils  étaient  garrottés  et  sem- 
blaient de  vils  animaux  que  l'on  mène  à  la  boucherie, 
mais  dont  on  prend  soin  cependant,  afin  qu'ils  arrivent 

t .  Ce  jonl  les  t 'i^mes  mSmes  de  leur  rapport. 
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en  bon  état  entre  les  mains  de  ceux  qui  doivent  les 
égorger. 

Fournier  avait  accordé  à  ces  infortunés  une  suprême 
faveur,  il  leur  avait  permis  d'écrire  à  leurs  proches  et  à 
leurs  amis  et  avait  autorisé  les  gardes  qui  veillaient  sur 
eux  à  desserrer  les  liens  qui  retenaient  leurs  mains  cap- 
tives. Mais,  de  peur  qu'ils  ne  tentassent  de  s'échapper, 
on  n'en  déliait  que  quelques-uns  à  la  fois.  Ils  se  pas~ 
saient  de  main  en  main  les  trois  ou  quatre  plumes  que 
l'on  avait  mis^  à  leur  dispositiOD.  Aussitôt  que  l'un 
d'eux  avait  tini  sa  lettre,  on  le  garrottait  de  nouTeau 
et  on  débouclait  son^  voisin  *. 

Ces  prisonniers  n'étaient  pas  tous,  comme  on  pourrait 
le  croire,  également  découragés.  Ceux  qui  avaient  le 
pressentiment  du  sort  qui  les  attendait  l'envisageaient 
avec  assez  de  fermeté  pour  cacher  leurs  appréhensions 
à  leurs  compagnons  d'infortune  et  leur  épargner  les 
inutiles  anxiétés  d'une  trop  longue  agonie.  Tel ,  qui 
venait  d'écrire  son  testament  et  d'adresser  ses  suprêmes 
adieux  il  ses  amis  les  plus  chers,  tendait  en  souriant  la 
plume  h  son  impatient  voisin,  h  qui  il  (ardait  de  faire 
partager  à  sa  mère  ce  que  son  insouciance  lui  laissait 
encore  d'espoir.  Tous  innocents  et  presque  tous  jeunes, 
la  plupart  se  rattachaient  avec  tant  d'ardeur  à  la  vie 
qu'ils  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  s'aveugler  sur 

I.  Les  leltrcBécriles  par  les  priâonniers  d'Orléans  sont  datées  dut, 
du  6  et  du  7.  A  la  première  date,  ils  averlii^Benl  leursamis  qu'on  va  Im 
transférer  d'Orléjns  à  Sauniur;  à  la  seconde,  ils  annoncent  qu'ils  sont 
dirigés  sur  Paris;  k  la  troisième,  que  c'est  décidémeat  à  Versailles 
qu'on  les  mène. 
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le  danger  de  leur  position  et  se  prenaient  à  croire  aux 
propos  équivoques  par  lesquels  Fournier  et  ses  confidents 
cherchaient  à  les  endormir.  Ils  ne  soupiraient  qu'après 
des  juges  et  espéraient  en  trouver  là  où  on  les  menait. 
Ils  se  louaient  des  soins  dont  les  entourait  le  général  de 
l'armée  parisienne,  et  surtout  de  la  promesse  solennelle 
qu'il  leur  avait  faite  d'envoyer  immédiatement  leurs 
lettres  à  destination. 

Mais  Fournier,  infidèle  à  sa  parole,  inaccessible  à 
toute  pitié,  garda  cette  correspondance  dont  il  avait 
accepté  ou,  pour  mieux  dire,  extorqué  le  dépôt,  et  l'en- 
voya au  comité  de  surveillance.  Ces  dernières  volontés 
des  mourants,  regardées  comme  sacrées  dans  tous  les 
pays,  à  toutes  les  époques,  furent  soustraites  par  une 
infâme  trahison  aux  familles  auxquelles  elles  étaient 
adressées;  et  cependant,  dans  ces  épanchements  des 
affections  les  plus  légitimes,  on  ne  trouve  aucune  traoe 
des  prétendus  complots  que  l'on  accusait  ces  infortunés 
d'avoir  noués  avec  les  ennemis  de  leur  patrie;  oq  y 
reconnaît,  au  contraire,  des  gens  sàrs  d'eux-mêmes  qui 
ne  se  plaignent  que  des  lenteurs  de  la  justice,  qui  se 
fient  à  leurs  bourreaux  et  parlent  de  leur  délivrance  ou 
de  leur  mort  prochaine  sans  affectation,  sans  amertume, 
avec  l'inimitable  accent  de  l'innocence*. 

1.  Nous  avons  eu  le  bonbeur  de  retrouver  les  lettres  remises 
par  les  prisonniers  d'Orléans  entre  les  mains  de  Fournier.  Nons  en 

publions  les  extruits  les  plus  importante  i  la  Gn  de  ce  volume.  En  lisant 
ces  conlidences  d'outre-lombc,  que  Fournier  et  ses  patrons  ont  eu  la 
cruauié  de  dérober  aux  mères,  aux  femmes,  aui  smia auxquels  elles 
étaient  desUnécs,  on  sent  redoubler  aa  piiié  pour  les  victimes,  sa 
liaine  pour  les  bourreaux. 
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Daas  certaines  régions  gouvememenlales  on  savait  si 
peu  ce  qui  se  passait,  que  Pétion  faisait  placarder  dans 
la  soirée  du  8,  sur  les  murs  de  Paris,  une  proclamation 
ainsi  conçue  : 

«  Nous  invitons  tous  nos  concitoyens,  les  bons  fa~ 
Iriotes  composant  le  peuple,  à  faire  en  sorte  que  les  pri- 
sonniers d'Orléans  (maintenant  à  Ârpajon) ,  si  absolu- 
ment il  est  impossible  qu'ils  ne  vinssent  point  à  Paris,  y 
arrivent  au  moins  sains  et  saufs.  Tous  les  bons  citoyens 
se  réuniront  ensuite  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'échappe 
des  prisons  aucun  de  ces  prisonniers.  Nous  nous  en  rap- 
portons à  la  sagesse  et  au  génie  du  peuple  sur  ce  grand 
objet.  » 

Pendant  que  Pétion  annonçait  dans  ce  style  embar- 
rassé et  sentimental  l'arrivée  des  prisonniers  à  Paris, 
Roland  écrivait  la  lettre  suivante  aux  administrateurs  du 
département  de  Seine-et-Oise  : 

u  On  m'annonce,  messieurs,  que  les  prisonniers  d'État, 
ci-devant  détenus  à  Orléans,  doivent  arriver. dimanche 
matin  à  Versailles.  Je  vous  prie  de  faire  toutes  les  dispo- 
silions  pour  qu'ils  puissent  être  déposés  en  sûreté  dans 
les  prisons  de  voire  ville,  et  en  même  temps  pour  qu'il 
soit  pourvu  tant  au  logement  et  à  la  subsistance  de  ces 
prisonniers  qu'à  celle  de  la  nombreuse  garde  qui  leur 
sert  de  cortège,  et  des  commissaii-es  de  Paris  chargés  de 
veiller  à  leur  conservation.  Le  nombre  de  ces  personnes 
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étant  à  peu  près  de  quinze  cents,  vous  sentez  la  nécessité 
de  prendre  sur-le-champ  les  mesures  convenables  h  cet 
égard.  Je  ne  puis  trop  recommander  à  votre  sollicitude, 
messieurs,  les  précautions  les  plus  sages  pour  préserver 
de  tout  événement  les  prisonniers  qui,  étant  sous  le 
glaive  de  la  loi,  méritent  tous  les  égards  de  rtiuma- 
nité.  » 

Dans  ces  temps  malheureux,  les  honnêtes  gens  étaient 
obligés  de  cacher  les  intentions  les  plus  louables  sous  les 
formes  les  pins  brutales  et  quelquefois  les  plus  injurieuses 
pour  ceux  même  qu'il  s'agissait  de  sauver,  La  municipa- 
lité de  Versailles  fournil  ce  jour-là  un  exemple  frappant  de 
cette  terrible  nécessité.  Voici  les  considérants  de  l'arrêté 
qu'elle  prit,  à  la  réception  de  la  lettre  de  Roland,  pour 
affecter  au  logement  des  prisonniers  qu'on  lui  annonçait 
les  bâtiments  de  l'ancienne  ménagerie,  située  à  moitié 
route  entre  Versailles  et  Saint-Cyr  : 

<i  Considérant  que  Versailles  renferme  en  ce  moment 
cinq  à  six  mille  hommes  des  diverses  parties  du  dépar- 
lement pour  se  former  en  bataillons  de  volontaires  ;  que, 
depuis  plusieurs  jours,  des  hommes  pervers  cherehent, 
par  des  instigations  perfides,  à  égarer  le  civisme  des 
citoyens  pour  les  porter  à  des  exécutions  sanglantes; 
(jue  si,  jusqu'à  ce  moment,  les  magistrats  sont  parve- 
nus à  déjouer  ces  manœuvres  odieuses,  il  est  à  craindre 
que  l'arrivée  des  prisonniers  d'État  ne  fournisse  l'occa- 
sion de  les  renouveler  avec  plus  de  succès  ;  —  considé- 
rant  que  les  maisons  de  justice  et  d'arrêt  sont  remplies; 
qu'il  n'existe  dans  la  ville  aucun  local  propre  à  recevoir 
les  prisonniers  ;  que,  bors  les  murs  et  à  peu  de  distance, 
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il  en  est  un  qui,  par  sa  position  et  sa  construction,  ofTre 
à  la  fois  les  moyens  de  retenir  les  prisonniers  et  les 
moyens  de  les  garantir;  que,  par  son  nom  même,  il 
aura  l'avantage  de  salisfaireen  quelfjue  sorte  Vanimad- 
version  populaire  et  d'atténuer  le  sentiment  de  la  haine 
en  faisant  naître  des  sentiments  de  mépris...  » 

Tels  étaient  les  expédients  auxquels  en  étaient  réduits 
les  magistrats  d'une  grande  cité,  naguère  le  siège  de  la 
cour  la  plus  brillante  et  la  plus  policée  du  monde  en- 
tier. Telles  étaient  les  phrases  à  l'aide  desquelles  on 
espérait  conjurer  les  desseins  de  ces  hommes  que  l'on 
voyait  déjà  apparaître  dans  les  rues  de  Versailles,  comma 
l'on  voit  accourir  les  hyènes  à  l'approche  des  caravanes 
qui  leur  promettent  une  proie  facile. 

En  même  temps  qu'elles  prenaient  cet  arrêté,  les  auto- 
rités de  Versailles  envoyaient  un  exprès  sur  la  route 
d'Élampes  pour  savoir  si  véritablement  les  prisonniers 
d'Orléans  étaient  dirigés  sur  leur  ville,  contrairement  aux 
décrets  de  l'Assemblée.  Ce  fut  h  Arpajon  que  le  mes- 
sager trouva  les  commissaires  de  la  commune  qui,  à  la 
léte  de  l'armée  parisienne,  y  étaient  arrivés  dans  l'après-' 
fflidi  du  8,  et  attendaient,  pour  franchir  les  quelques 
lieues  qui  les  séparaient  encore  de  Versailles,  le  di- 
manche 9,  jour  convenu  avec  les  organisateurs  des  mas- 
sacres. 

La  réponse  rapportée  par  le  messager  est  très-vague 
et  ne  lève  aucune  des  incertitudes  qui  planent  sur  la 
marche  du  convoi*.  La  municipalité  se  résout  à  adresser 

1.  Noua  a^ons  re[rou\é  les  leltrpg  que  lej  commissaires  de  la  com- 
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un  nouveau  message  à  Roland  pour  apprendre  de  lui  ce 
qu'il  a  décidé.  Comme  si  ce  malheureux  ministre  dé- 
cidait quelque  chose  et  savait  même  ce  que  d'autres 
décidaient  à  sa  place  ! 

Pondant  ce  temps,  le  président  du  tribunal  criminel, 
Alquier,  ancien  constituant,  court  à  Paris  avertir  le 
ministre  de  ta  juslice  do  ce  qui  se  passe.  Mais  ce  ministre 
était  Danton;  ce  représentant  de  la  loi  était  le  chef 
secret  des  assassins.  Alquier  parvient  à  gi-and'peinc 
jusqu'à  lui;  il  expose  les  dangers  que  présentent  ces 
attroupements  d'hommes  arm,'S,  mêlés  d'agents  pro- 

mune  écrivirent  d'ArpaJon ,  lo  S  au  matin,  !i  Roland  et  à  la  municipa- 
lité de  Versailles  ;  on  y  voit  perrcr  en  même  temps  et  \a  crainte  de  m 
compromettre  et  de  vagues  previ:>ions  de  troubles  prochains  k  l'arrivée 
des  prisonniers.  Comment  les  commissaires  pouvaient-ils  si  bien  pré- 
voir  ce  qui  allait  se  pa-^^er  à  Vei^sailles,  si ,  d'avance,  dims  cet  ef- 
froyable drame,  tous  les  rôles,  loules  les  phases  de  l'action  n'avaient 
pas  été  prévus  et  m:irqué$. 

Des  deux  lettres  adressées  à  Roland,  la  première  est  de  une  heure 
après  midi,  la  deuxième  de  trois  hourc^s  et  demie,  tant  les  événements 
se  précipitaient  au  moment  du  dénoùment,  lant  les  commissaires 
avaient  lifltc  de  mettre  leur  r'-sponsabililé  à  couvert. 

Première  lettre, 
s  II  nous  paraît,  monsieur,  que  tunt  arrivera  à  bon  port.  Cependant 
nous  croyons  qu'il  faudrait  prendre  dw  mesures  prudentes,  car  on 
nous  assure  qu'uno  partie  du  peuple  de  Paris  doit  veniràVersailIe^, 
et,  pour  peu  qu'on  échauffe  la  troupe  qui  accompagne  les  prisonniers, 
elle  pourrait  se  porter  â  quelques  eicës.  > 

Dexixiéme  lettre. 

1 Nous  avons  reçu  la  lellre  ci-jointe  (dos  administrateurs 

de  Versailles);  nous  avons  craint  di'  commettre  une  indi-ci^lion  en  y 
répondant  catégoriquement.  Dans  T'ncerti'ude  où  nous  sommes  que  le 
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vocateurs,  qui ,  depuis  quelques  jours,  affluent  dans  Ver- 
sailles; il  demande  s'il  doit  interroger  les  accusés  aussi- 
tôt leur  arrivée.  «  Que  vous  importe  ?  L'alTaire  de  ces 
geos-Ià  ne  vous  regarde  pas,  répond  brusquement  le 
ministre;  remplissez  vos  fonctions  et  ne  vous  mêlez 
pas  d'autre  chose.  —  Mais  monsieur,  objecte  le  magis- 
gistrat,  les  lois  ordonnent  de  veiller  à  la  sûreté  des  pri- 
sonniers. —  Que  vous  importe!  s'écrie  Danton ,  sans 
répondre  directement  aux  paroles  d'Alquier,  en  ayant  l'air 
de  se  parler  à  lui-même  et  en  marchant  à  grands  pas... 
11  y  a  parmi  eux  de  bien  grands  coupables;  on  ne  sait 
pas  encore  de  quel  œil  h  peuple  les  verra  et  jusqu'où 
peut  aller  son  indignation.  »  Alquier  veut  encore  parler, 
mais  le  terrible  ministre  lui  tourne  le  dos,  et  le  magistrat 
sort  de  l'hôtel  de  la  place  Vendôme,  le  désespoir  dans 
l'âme  et  avec  la  certitude  que  les  prisonniers  sont 
perdus*. 
Le  messager,  envoyé  à  Roland,  revient  le  dimanche 

bruit  répandu  que  les  prisonnierà  retourneraient  h  Orléans  ou  allaient 
à  Saumur  ne  fût  semé  pour  empêcher  qu'on  ne  se  porlil  en  foule  il 
leur  rencontre  à  Versailles,  noua  avons  cru  ne  devoir  répondre  que 
ces  quatre  mots  : 

«  A  H.V.  les  membre»  du  directoire  de  Seine-et-Oîse. 

■  .Irpâjon,  B  Mplsmbro  ITO*. 

I  Hesiieur^  nous  avons  reçu  la  Ictlro  que  vous  nous  avez  fait  l'hon- 
*  neur  de  nous  écrire;  trop  pressés  pour  vous  répondre,  nous  en  ré- 
'  ferons  à  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  auquel  nous  vous  prions  de 
<  faire  parvenir  ce  paquet,  lequel  vous  instruira  do  tout  ce  que  vous 
»  avei  i  faire.  » 

I.  Tous  ces  détails  sont  tirés  d'unii  lettre  do  Gillet,  député  de  Seine- 
el-Oise  au  conseil  des  Cînq-Ceuts,  en  date  du  iô  nis6sc  an  v. 
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de  bon  malin  avec  une  lettre  annonçant  que  Ie5  prison- 
niers arriveront  dans  la  journée  à  Versailles,  accom- 
pagnés de  deux  mille  hommes  armés,  et  que  l'on  va 
aviser  à  ce  que  leur  séjour  dans  celle  ville  ne  soit 
pas  de  loni;ue  durée.  1^  doule  n'esl  plus  possible. 
Quelques  ofBciers  de  Fournier,  détachés  en  éclaireurs 
en  avant  du  convoi ,  achèvent  d'ailleurs  de  le  dissiper. 
Ils  viennent,  disent-ils,  s'assurer  par  eux-mêmes  des 
dispositions  qu'on  a  prises  pour  la  réception  des  accusés. 
Sous  ce  prétexte,  ils  parcourent  la  ville  et  s'abouchent 
avec  les  sicaires  envoyés  de  Paris  par  le  comité  de  sur- 
veillance; ils  leur  donncol  les  derniers  renseignemenls 
et  reçoivent  d'eux  le  suprême  mot  d'oivJre. 


XI 


Le  dimanche,  9  septembre,  jour  de  douleur  étemelle 
pour  Versailles,  toutes  les  autorités  civiles  siégeaient 
en  permanence  à  la  maison  commune.  Le  maire  était 
Hyppolite  Richaud;  ce  nom  mérite  d'être  conservé  il 
jamais  par  l'Histoire.  A  dix  heures  le  courageux  magis- 
trat monte  achevai,  cl,  suivi  de  quelques  oUiciers  de  la 
garde  nationale,  va  publier  lui-mC'me,  à  travers  les  rues, 
une  proclamation  qui  place  les  prisonniers,  comme  ud 
dépôt  sacré,  sous  la  sauvegarde  des  habitants  *.  Puis,  il  se 
porle  au-devant  du  convoi  qui,  parti  d'Arpajon  avanl 
l'aube,  avait  traversa  Linas,  Marcoussis,  Orçayel  louchait 

1.  Uette  proclamation  se  t ru uve  page  301  de  la  nouvelle  édilion  des 
Mémoires  sur  les  journées  de  septembre  (Firmin  Didoi,  M'A). 
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déjà  à~  Jouy-en-Josas.  Le  projet  de  Richaud  était  de 
prendre  ia  direction  du  cortège,  de  manière  à  le  conduire 
par  des  chemins  détournés  Jusqu'à  la  ménagerie,  sans 
trop  s'approcher  de  la  ville;  mais  les  chefs  de  l'armée 
parisienne  qui  tenaient  essentiellentenf,  et  pour  cause,  à 
leur  premier  itinéraire,  refusent  de  s'engager  dans  les 
routes  de  traverse  où  les  chariots  et  les  canons ,  disent- 
ils,  auraient  de-la  peine  à  passer;  ils  déclarent  vouloir 
absolument  suivre  la  grande  roule;  le  passage  par  Ver- 
sailles ne  peut,  suivant  eux,  élre  d'aucun  danger,  «  leurs 
hommes  étant  assez  nombreux:  et  assez  bien  armés  pour 
résister,  s'il  le  fallait,  à  un  altroupement  de  vingt  mille 
hommes.  » 

On  part  de  Jouy,  un  détachement  de  cavalerie  en 
avant,  un  autre  en  arrière,  les  chariots  au  milieu,  entre 
deux,  ûles  d'infanterie.  Aux  abords  de  la  ville,  Richaud 
propose  de  ranger  la  cavalerie  autour  des  voitures,  entre 
les  prisonniers  et  les  fantassins.  Fournier  s'y  refuse, 
disant  que  la  précaution  est  inutile  et  qu'il  répond  de  son 
monde.  A  deux,  heures,  on  entre  à  Versailles  par  la  rue 
des  Chantiers;  on  longe  l'avenue  de  Paris,  la  place 
d'armes,  la  rue  de  la  Surintendance.  Le  convoi  chemine 
lentement  au  milieu  d'une  affreuse  cohue,  mais  personne 
ne  paraît  disposé  à  se  porter  à  des  excès  contre  les  pri- 
sonniers. Le  maire,  qui  est  en  avant  avec  l'étal-ma- 
jor,  veut  aller  veiller  de  plus  près  sur  les  chariots; 
les  commandants  et  les  commissaires  le  retiennent  au 
milieu  d'eux  en  soutenant  que  c'est  là  sa  place  et  que, 
nulle  part  ailleurs,  il  ne  sera  mieux  à  même  de  rappeler 
au  peuple  le  respect  dû  à  la  loi  ;  il  cède,  passe  avec  eux 
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la  grille  de  l'Orangerie,  et  s'engage  sur  la  route  de  Saint- 
Cyr.  En  ce  moment  un  cri  se  fait  entendre  :  «  les  cha- 
riols  sont  arrêtés.  »  Richaud,  sans  regarder  qui  le  suit, 
revient  au  galop  et  arrive  près  de  l'ancien  hôtel  de  la 
guerre,  au  moment  où  la  première  voiture  était  entourée 
par  une  troupe  d'émeutiers,  avant-garde  ordinaire  des 
assassins.  «  Ne  vous  déshonorez  pas,  s'écrie  le  maire,  ces 
hommes  n'ont  pas  été  jugés,  voudriez-vous  frapper  des 
innocents?  »  La  populace  émue  recule;  le  chariot  est 
dégagé.  Mais,  malgré  les  ordres  de  Richaud,  ceux  qui  le 
conduisent  ne  se  remeltent  pas  en  marche,  la  grille  de 
l'Orangerie  vient  d'être  brusquement  fermée  ;  tout  l'état- 
major  se  trouve,  par  cette  manœuvre,  séparé  du  reste 
de  l'escorte. 

Fournier  et  les  commissaires  de  la  commune  de  Paris 
restent  impassibles  et  ne  fout  nul  effort  pour  rétablir  ta 
communication  interrompue  entre  eux  et  leur  soldats. 
C'est  un  administrateur  du  district  de  Versailles,  Deplane, 
qui  harangue  et  l'escorte  el  la  foule;  mais  il  se  voit 
bientôt  contraint  de  se  retirer  devant  les  plus  furieuses 
menaces.  Richaud  quitte  les  chariots  et  se  jette  au  milieu 
des  émeiiliers.  Ayant  réussi  à  faire  rouvrir  la  grille,  il 
saute  à  bas  de  son  cheval,  se  placeentreies  deux  ballante, 
au  risque  d'être  écrasé,  et  appelle  du  secours.  Com- 
Diandant,  odiciers,  commissaires,  soldats  de  l'escorte, 
personne  ne  lui  répond,  personne  ne  le  seconde.  Enfin, 
on  l'arrache  de  l'endroit  périlleux  où  il  s'est  placé  et  od 
l'entraine  de  force  chez  le  suisse  de  ta  porte. 

Vainement  l'y  veut-on  retenir.  «  Non,  s'écrie-il,  ce 
n'est  pas  ici  mon  poste!  »  11  s'échappe  des  bras  de  ceux 
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qui  l'empêchent  de  braver  la  mort  une  fois  de  plus,  il  se 
précipite  du  côlé  des  chariots. 

Pendant  ce  temps,  quelques-uns  des  officiers  munici- 
paux, voyant  croître  le  danger  de  minute  en  minute, 
avaient  ordonné  aux  conducteurs  de  rebrousser  chemin 
et  de  se  diriger  vers  la  maison  commune,  où  ils  se  flat- 
taient de  pouvoir  mettre  les  prisonniersen  sûreté.  Au  mo- 
ment où  le  maire,  perçant  la  foule,  arrive  aux  Quatre- 
Bornes,  il  aperçoit  la  première  voilure  arrêtée,  les 
malheureux  captifs  se  débattant  dans  leurs  liens  et 
poussant  des  cris  de  détresse  h  la  vue  d'une  troupe  de 
scéléi"dt5  qui  ont  déjh  le  sabre  levé  sur  eux.  Richaud 
s'élance,  couvre  de  son  corps  les  prisonniers  qui  s'alla- 
chent  à  ses  habits,  il  brave  les  coups  des  assassins  et 
assiste  à  tous  les  efforts  que  l'on  Tait  pour  l'enlever.  Par 
malheur,  tant  d'assauts  l'ont  épuisé,  il  s'évanouit  ;  on 
l'emporte,  mais  déjà  tout  couvert  du  sang  des  malheu- 
reux frappés  à  ses  côtés.  A  peine  revenu  à  lui,  il  se 
dérobe  aux  soins  qui  l'entourent  et  retourne  au  lieu  du 
massacre.  Il  n'y  arrive  que  pour  y  recevoir  les  derniers 
soupirs  des  mourants;  (oui  était  Oni. 

Les  assassins,  comme  s'ils  obéissaient  à  un  signal, 
s'étaient  rués  sur  tous  les  chariots  à  la  fois  et  avaient 
égorgi',  presque  au  même  instant,  ceux  qu'ils  renfer- 
maient. Neuf  prisonniers,  (|Uoique  grièvement  blessés, 
parvinrent  à  s'échapper  sans  (]u'on  ail  pu  découvrir  ni 
leurs  noms  ni  leurs  traces.  Quarante-quatre  cadavres 
restèrent  sur  le  terrain.  Quant  à  l'escorte  de  mille  cinq 
cents  à  deux  mille  hommes  armés  de  sabres,  de  fusils,  de 
canons,  elle  avait  assisté  impassible  à  cette  boucherie; 
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comme  si  elle  n't^tait  venue  là,  avec  cet  atlirail,  que 
pour  prot^'ger  les  assassins  et  non  les  victimes.  Pas  un 
de  ces  patriotes,  dont  les  commandants  se  disaient  si 
sûrs  quelques  instants  auparavant,  ne  briila  une  amorce, 
ne  Ht  UQ  ge.sle,  ne  dit  une  parole  pour  dérendre  le  dépàl 
sacré  dont  ils  s'étaient  constitués  les  gardiens.  Pas  un 
de  ces  chefs,  en  qui  les  accust-s  avaient  mis  une  con- 
fiance si  touchante,  pas  un  de  ces  commissaires  qui  leur 
avaient  promis  protection ,  pas  un  seul  ne  lit  même 
semblant  de  les  secourir. 

Les  assassins  se  dirigent  vers  les  prisons  de  la  ville, 
(|uelques-uns  seulement  restent  sur  les  chariots  et  dé- 
pouillent les  cadavres;  ils  font  main  ba^se  sur  tout  ce 
que  les  malheureux  avaient  sur  eux,  puis  viennent 
déposer,  sur  le  bureau  de  la  municipalité,  ce  qu'il 
leur  plait  d'abandonner  à  la  nation  des  dépouilles  san- 
glantes dont  ils  viennent  de  s'emparer.  Pendant  qu'a 
lieu  cette  scène  horriblement  dégoiUaitte^,  pendant  que 
certains  assassins  portent  en  triomphe  les  membres 
encore  palpitants  de  leurs  victimes ,  les  émules  de  Mail- 
lard renouvellent  ù  la  maison  d'arrêt  les  égorgementsde 
l'Abbaye;  vingt  détenus  sont  massacrés  dans  un  instant. 
Le  maire  Richaud,  le  président  du  département,  Gennaiu, 
et  quelques  autres  administrateurs  y  accourent  et  par- 
viennent, au  péril  de  leur  vie,  à  sauver  les  derniers  pri- 
sonniers. 

1 .  Ce  sont  les  expressions  mêmes  du  procf'S- verbal  de  la  municipa- 
Itlé  de  Versailles.  Voir  hs  Mémoires  sur  les  journées  de  septembre, 
édilioD  Didot,  psge  307,  où  se  trouvent  plusieurs  autres  pièces  impor- 
tantes relalives  aux  nlas^ac^es  de  Versailles. 
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Le  lendemain,  lundi,  à  six  heures  du  matin,  le  greffier 
de  la  commune  de  Versailles  dressait,  en  présence  de  Four- 
nier  et  de  ses  officiers,  un  élat  sommaire  des  dépouilles 
des  prisonniers  d'Orléans  *.  Ces  dépouilles  une  fois 
iavenloriées  étaient  remises  aux  mains  des  chefs  de  l'ar- 
mée parisienne  pourâtre  Iraosporlées  à  Paris  et  déposées 
au  ministère  de  la  justice.  Quelques  heures  après,  cette 
armée  faisait  son  entrée  triomphale  dans  Paris,  avec  ses 
chariots  ensanglantés  et  ses  six  pièces  de  canon  ;  elle  se 
dirigeait,  tambours  battants,  vers  la  place  Vendôme,  oùse 
trouvait  alors,  comme  aujourd'lmi,  Thôtel  occupé  par  le 
haut  fonctionnaire  qui,  pour  ainsi  dire,  personnifie  la  loi 
dans  notre  pays. 

Danton,  l'hôte  momentané  de  cet  hôtel,  se  présente 
sur  le  seuil.  Après  avoir  recueilli  de  la  bouche  de  Four- 

t.  Cet  inventaire  commence  ainsi  : 

>  L"an  mil  sept  cnnt  qualre-vingt-douzo,  quatrième  de  la  liberté  el 
le  premier  de  l'égilité;  cejourd'hui  lundi  dix  septembre,  a\\  heures 
et  demie  du  malin,  noua,  Haîre  et  officiers  municipaux,  et  en  présence 
de  M.  Cliiude  Fournier,  coinmandanl  génériil  des  volontaires  pari- 
Bienset  marseillais  venant  d'Orléans,  et  de  M.  Joseph-François  Bé- 
card ,  commandant  en  cher  du  balaillon  de  Popincourt  et  de  l'armée 
parisienne  venant  d'Orléans,  de  M.  Pierre  Guyot,  lieutenant  de  ladite 
armée,  el  de  MM.  Pierre-Louis Robillard  et  Louis- Florent  Barbier,  tous 
deux  volontaires  de  l'armée  parisienne,  comme  au?si  en  préience  des 
sieurs  Michel  M.min  et  Jean  Bonnenfant,  caporaux  d'artillerie,  etc.,  il  u 
été  procédé  à  la  description  do  tou^  effets,  habits,  hardes  et  linge  qui 
M  sont  trouvée  dans  les  chariots  qui  conduisaient  à  Versailles  les  pri- 
sonniers d'Orléans. 

•  Premièrement  :  six  grands  sacs  de  toile  grise  rtnrermant  des  cha- 
peaux, dos  sacs  de  nuit  et  autres  effets,  lesquels  sacs  ont  été  numé- 
rotée depuis  un  ju-qu'à  six  et  sur  chacun  desquels  nous  avons  apposé 
le  cachet  de  la  municipalité. . .  ■ 
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Dier  le  récit  de  t'évéDemeol,  qu'il  connaissait  déjà  depuis 
la  veille,  il  le  complimente  sur  sa  conduite  et  termine  par 
ces  mots  que  l'histoire  doit  conserver  à  la  honte  éter- 
nelle de  celui  qui  les  prononça  :  u  Celui  qui  vous  remer- 
cie, ce  D'est  pas  le  ministre  de  la  justice,  c'est  le  ministre 
du  peuple,  u 

Par  un  impudent  mensonge  que,  pour  l'honneur  du 
nom  français,  nous  devons  répudier  de  toute  l'énergie 
de  notre  conscience,  Danton  associait  la  nation,  alors 
muette  et  terrifiée,  au  crime  de  quelques  scélérats;  il 
croyait  peut-être  qu'il  suffit  de  multiplier  le  nombre  des 
coupables  pour  anéantir  l'iniquité.  Mais  non,  Danton 
n'était  pas  plus  le  ministre  du  peuple  qu'il  n'était  celui  de 
la  justice;  il  n'était  que  le  ministre  des  conspirateurs  el 
des  assassins  *. 

De  la  place  Vendôme  Foumier  se  rend  avec  sa  bande 
à  la  place  de  Grève,  d'où  elle  était  partie  quinze  jours 
auparavant.  Là,  il  reçoit  de  ses  amis  de  l'Hôtel  de  Ville 
de  nouvelles  félicitations  et  leur  laisse  en  dépôt  ses 
canons,  ses  chariots,  toute  la  défroque  des  morts,  les 
malles,  les  valises  et  effets  qu'il  traîne  à  sa  suite  depuis 
Orléans. 

Que  devint  une  certaine  cassette  que  l'infortuné  Deles- 
sartavaitconfiéeà  l'Américain?  Que  devinrent  les  valeurs 
de  portefeuille  que  Fournier  s'élait  fait  hvrer,  et  surtout 
un  certain  paquet  qui  ne  contenait  pas  moins,  paralt-il, 

1,  Nous  Eommes  heureux  de  nous  trouver  ici  complétemeal  d'ac- 
cord avec  H.  Michelet  qui ,  en  parlant  de  ce  fait,  appelle  Danton  <  ce 
misérable  esclave  habitué  A  couvrir  les  Taiblcsses  des  actes  eouj  l'or- 
gueil de  la  parole.  >  {Hist.  de  la  Révolution,  tome  lY,  p,  S(3.) 
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d'uD  demi-million?  Nul  ne  lésait*.  Mais  la  Providence 
n'a  pas  voulu  que  toutes  les  traces  des  vols  audacieux  qui 
suivirent  l'assassinat  des  prisonniers  d'Orléans  fussent  à 
jamais  ensevelies  dans  d'impénétrables  ténèbres  ;  elle  nous 
en  a  conservé  un  témoignage  irrécusable  :  c'est  une  lettre 
confidentielle  écrite,  dans  un  temps  où  l'on  pouvait  suivre 
encore  la  piste  des  voleurs,  par  un  homme  dont  la  pro- 
bité ne  peut  être  suspecte  à  personne.  Cette  lettre ,  datée 
du  19  pluviôse  an  m ,  est  signée  par  te  citoyen  Cavai- 
gnac,  membre  du  conseil  général  et  du  conseil  des 
comptes  de  la  commune  du  10  août  : 

a  Je  ne  puis,  mon  cher  ami,  te  donner  des  renseigne- 
ments positifs  sur  ta  demande.  Ce  que  je  sais,  c'est  que 
d'après  les  d'iïérentes  déclarations  consignées  dans  le 
registre  du  conseil  des  comptes,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  179.3,  il  parait  qu'il  est  provenu  des  prisonniers 
d'Orléans  des  objets  bien  considérables.  La  déclaration, 

4.  Nouj  avons  relrouvé  le  dossier  adminisU^tit  le  plus  curieai 
peu-létre  qui  puisse  e^iisler,  c'est  celui  des  réclama  lions  faites  par 
Fournier  au  ministre  de  l'inténcur  Roland  pour  Être  remboursé  des 
frais  par  lui  avancés  pour  l'expédition  d'Orléans.  Nous  en  donnons  les 
passages  les  plus  saillanls  à  la  fin  do  ce  volume.  On  ne  sait  qu'admirer 
le  plus  de  l'effroyable  impudence  du  coquin  qui  présente  des  comptes 
grossis  à  plaisir,  qui  n'a  pas  un  mol  de  regret  et  même  d'explicatioD 
pour  lee  meurtres  qu'il  a  laissé  commellre  sur  de  malheureux  prison- 
niers con6és  à  sa  garde,  ou  de  l'incurable  slupidilé  du  ministre  qui 
traite  presque  d'égal  à  égal  avec  le  chef  de  la  bande  des  assassins,  ne 
relève  pas  les  erreurs  palpables  et  presque  matérielles  qui  existent 
dans  les  comptes  qu'on  lui  fournil  et  Gnit  par  faire  pajnr  sur  les  lunds 
de  son  ministère  les  frais  d'une  mission  entreprise  sans  lui,  malgré  lui, 
continuée  au  mt'pris  de  tes  ordres  formels  el  ajant  abouti  â  une  san- 
glante calasir  pbe. 
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entre  autres,  de  Dunoni  contient  des  renseignements  très- 
précieux  ;  un  certain  procès-verbal  égaré  nous  aurait  bieo 
appris  ce  que  nous  ne  pouvions  savoir;  mais,  pour  nous 
ie  procurer,  nous  avons  fait  tout  ce  que  nous  devions  et 
tout  ce  fjue  nous  pouvions.  Ce  que  je  puis  le  dire,  enfin, 
c'est  que  bien  des  gens,  qui  seront,  je  l'espère,  connus 
par  la  suite,  se  sont  fièrement  enrichis  des  dépouilles 
des  prisonniers  d'Orléans.  » 

Cette  effroyable  expédition  peut  donc  se  résumer  ainsi  : 
le  vol  sur  toute  la  route  parcourue,  à  toutes  les  étapes, 
à  Orléans,  à  Étampes,  à  Arpajon,  le  vol  avant  le  départ, 
le  vol  après  regorgement,  le  vol  à  Versailles,  le  vol  à 
Paris;  rapines  de  l'escorte,  rapines  des  chefs,  rapines 
des  dictateurs  de  l'Hâlel  de  Ville;  voilà  ce  qui  précède, 
accompagne  et  suit  le  crime. 

Tous  ces  hommes  de  septembre,  tous  ces  suppôts  du 
despotisme  démagogique  pratiquaient  tour  à  tour  le  pil- 
lage et  l'assassinat.  Devant  les  preuves  de  leur  turpitude, 
accumulées  dans  ce  livre,  qui  pourrait  nous  reprocher  de 
les  avoir  à  tout  jamais  dépouillés  du  prcslige  dont  cer- 
tains panégyristes  maladroits  avaient  voulu  les  entourer, 
de  les  avoir  saisis,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  la  main 

DANS   LB    SAC   ET    LUS   IMBDS   DANS    LE    SANG?    C'est   ainsi 

que  l'histoire  vengeresse  les  représentera  désormais. 


DU  TOUE   TROISIEME. 
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LICENCIEUENT  DES  BÉGIMENTS  SUISSES, 

ArS&S  LB  10   AOCT  17»*. 

(Voir  pajo  10.) 

Après  la  10  août,  la  aituatioa  des  régiments  suisses  au  service 
de  la  France  se  trouva  des  plus  délicates.  Ils  étaient  disséminés 
daos  un  grand  nombre  de  garnisons;  seul,  le  régiment  dit  des 
gardes  suisses  résidait  dans  la  capitale,  à  Rueil  et  *  Courbe- 
voie.  Nous  avons  dit,  k  la  fin  de  notre  deuxième  volume,  quel 
rAJe  il  joua  h  l'heure  suprême  de  la  royauté  française. 

Un  détachement  de  300  gardes  suisses  avait  été  envoyé,  un 
mois  avant  l'insurrection,  en  Normandie,  pour  assurer  l'appro- 
visionnement de  Paris.  Deux  lettres  retrouvées  par  nous  éta- 
blissent combien  peu  le  roi  et  son  ministre  de  la  guerre  s'étaient 
préoccupés  de  concentrer  dans  la  capitale  les  troupes  étrangères, 
soit  pour  livrer  bataille  aux  démagogues,  soit  simplement  pour 
garantir  les  Tuileries  d'une  attaque  facile  à  prévoir.  Le  8  août, 
les  300  gardes  étaient  à  Mantes;  le  9,  ils  recevaient  du  minis- 
tère l'ordre,  non  de  rebrousser  chemin  en  toute  hâte,  mais  de 
coDtiouer  leur  route  dans  la  direction  de  Dieppe. 

Il  Aux  officiers  municipaux  de  Mantes. 

■  Puis,  le  8  août  1702,  ï  quatre  beiirai  et  dooie  du  wir. 

«  Tai  l'boDDeur  de  toqs  prévenir,  messieiirs,  qne  le  roi  s'é- 
tant  déterminé,  sur  la  demande  du  département  4e  l'Eure,  1 
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changer  la  destination  du  détachement  des  300  gardes  suisses 
qui  devait  se  rendre  à  Évreux,  je  viens  de  donner  ordre  h  ce 
détachement  de  suspendre  sa  marche  et  de  séjourner  demain, 
9  du  courant,  à  Uantes,  où  il  recevra  des  ordres  pour  sa  nou- 
velle destinaiion. 

«  Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  donner  des  ordres 
ponr  que  le  logement  et  l'étape  lui  soient  fournis  pendant  son 
séjour. 

1  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  D'Abincoort.  n 

Il  Le  minittre  de  la  guerre  à  M.  le  commandant  du  détadtement 
du  règhnent  des  gardes  suisses  à  Mantes  (Seine-et-Oise). 

■  PvU,  0Bi)at179!. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  ordre  du  roi  pour  faire 
rendre  k  Dieppe  le  détachement  du  régiment  des  gardes  suisses 
que  vous  commandez.  Vous  voudrez  bien  le  faire  mettre  à  exé- 
cution. Lorsque  cette  troupe  sera  arrivée  à  Dieppe,  elle  recevra 
les  ordres'de  M.  de  Liancourt,  commandant  la  15'  division  mi- 
litaire, pour  être  répartie  sur  la  cdte  et  employée  aux  batteries 
dont  l'armement  est  ordonné. 

H  D'Abancourt.  » 

Aussitôt  après  le  triomphe  de  la  démagogie,  Claviëre,  à  peine 
installé  au  ministère  de  la  guerre,  éprouva  des  craintes  très- 
graves  relativement  à  l'attitude  que  pouvaient  prendre  les  300 
suisses  qui  traversaient  la  Normandie.  Il  se  hâta  de  donner 
l'ordre  de  les  disperser  en  trois  ou  quatre  garnisons  difft?renles. 
Cet  ordre  fut  adressé  à  M.  de  Liancourt,  qui  commandait  en 
Normandie,  et  qui  quitta  ses  fonctions  dès  qu'il  apprit  la  chute 
du  trône  constitutionnel. 

«  le  ministre  de  la  guerre  à  M,  Liancourt,  à  Roxien. 

>  Du  15  MQt  1792. 

«  Comme  je  l'avais  prévu,  monsieur,  la  réunion  des  Suisses  qui 
vous  a  paru  convenable,  est  non-seulement  cause  de  l'inquiétude 
et  de  la  fermentation,  mais  elle  expose  visiblement  leur  sûreté. 
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M  est  étonnaot,  monsieur,  que  vous  ne  l'ayez  pas  senti.  Je  vous 
ordonne  de  procéder  incessamment  h  la  division  des  300  bommea 
composant  le  détachement  du  régiment  ci-devant  gardes  suisses 
qui  se  trouve  dans  votre  division.  Vousen  enverrez  50  &  Dieppe, 
50  à  Saiot-Valery,  50  à  Fécamp  et  150  au  Havre;  et.  s'il  est 
parmi  leurs  officiers  des  hommes  d'un  caractère  turbulent  ou 
suspect,  je  vous  charge,  sur  votre  responsabilité,  de  les  mettre 
hors  d'état  de  troubler  la  tranquillité  et  de  nuire,  comme  ils 
l'ont  fait  ici,  à  leurs  soldats. 

«  CLAViblE.  1> 

Lors  de  l'arrivée  des  50  Suisses  envoyés  à  Fécamp,  il  y  eut 
une  assez  grande  fermentation  dans  cette  ville.  La  commune  pa- 
raissait disposée  à  leur  TEf user  l'hospitalité;  pour  l'obtenir,  il 
ralliic  que  quelques-uns  des  militaires  offrissent  de  déposer  leurs 
armes  à  la  mairie.  Leurs  camarades,  qui  s'y  étaient  refusés, 
s'arrêtèrent  au  bourg  de  Cany,  où  ils  furent  bien  accueillis. 
Quelques  jours  après,  les  soldais  désarmés  voulurent  rentrer 
dans  les  rangs;  on  refu-sa  de  les  y  recevoir. 

Le  20  août,  comme  nous  l'avons  dit,  l'Assemblée  législative 
déclara  définitivement  les  régimenls  suisses  dissous,  par  un 
décret  dont  voici  les  considérants  et  les  principaux  articles  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe,  dans  les 
circonstances  actuelles,  de  fixer  promptement  le  sort  des  Suisses 
qui  sont  à  la  solde  de  la  France,  et  que  le  terme  de  la  plupart 
des  capitulations  est  expiré,  décrète  qu'il  y  a  ui^ence. 

u  L'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  principes  de  la  liberté 
française,  qui  ne  lui  permettent  pas  d'entretenir  au  service  de 
la  France  des  troupes  étrangères,  sous  un  régime  particulier  et 
différent  de  celui  des  troupes  françaises,  décrète  ce  qui  suit  : 

u  Art.  I*'.  Les  régiments  suisses  et  alliés  de  la  Suisse  acbiel- 
lement  au  service  de  la  France  cesseront  d'y  être. 

«  Abt.  u.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  témoigner  aux 
cantons  helvétiques,  au  nom  de  la  nation  française,  sa  recon- 
naissance pour  les  services  par  eux  rendus  dans  les  armées 
françaises. 

a  Abi.  m.  L'Assemblée  nationale,  voulant  donner  ata  Suisses 
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ara  preuve  de  sod  estime,  décrète  que  les  Suisses  qui  ont  jus- 
qu'à présent  servi  la  nation  francise  et  qui  voudront  eoinr 
dus  des  régiments  français  ou  dans  des  légions,  jouiront  de 
tiMis  les  droits  accordés  aux  citoyens  français  (c'est-à-dire  coo- 
serveront  leurs  grades  et  recevront,  en  s'engageant,  la  prime 
de  S40  livres  pour  les  sergents,  300  pour  les  caporaux.  150  pour 
les  soldats). 

«  Aar.  IV.  Les  retraites,  pensions  et  indemnités  pour  les  ca- 
pitaines propriétaires  do  compagnies,  les  pensions  pour  ks 
sous-officiers  et  soldats  suisses  qui  voudront  se  retirer,  seront 
fixées  conformément  à  l'esprit  des  capitulations  et  à  la  généro- 
sité qui  caractérise  la  nation  frani^ise  et  qu'elle  doit  k  de 
fidèles  alliés.  Les  pensions  et  retraites  seront  payées,  conformé- 
ment aux  capitulations  et  comme  par  le  passé,  en  argent,  ainsi 
que  celles  accordées  aux  Suisses  retirés  jusqu'à  ce  jour. 

«  Art.  V.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  pourvoir  à  la  sû- 
reté de  tous  officiers  et  soldats  suisses  qui  voudront  se  retirer, 
et  de  veiller  il  ce  qu'ils  soient  traités  comme  d'anciens  alliés; 
mais  ils  ne  peuvent  se  rendre  aux  frontières  que  par  détache- 
ments, qui  n'excéderont  pas  20  hommes,  et  ils  seront  sans 
armes.  Le  prix  des  armes  sera  remboursé  par  le  pouvoir  exécutif 
'  à  qui  de  droit.  » 

I.e  jour  même  où  le  licenciement  des  Suisses  était  prononcé, 
les  dangers  et  l'injustice  de  celte  mesure  étaient  démontrés,  la 
fidélité  et  la  bonne  foi  des  soldats  étrangers,  dont  la  France 
allait  se  [Hiver,  étaient  attestées  par  un  des  plus  illustres  géné- 
raux de  la  république. 

Le  gèniral  Ketlermann  à  M.  de  Clavière,  minUtre  de  la  gaem 
par  intérim. 

.  20  août  un. 

a  M.  de  Biron  m'ayant  laissé,  monsieur,  par  son  d^rt  pour 
Strasbourg,  le  commandement  en  chef  de  l'armée  campée  sur 
ta  Lauter,  j'ai  ouvert  le  paqiiet  que  vous  lui  avez  adressé  par  an 
oeunicr  extraordinaire  ;  je  vois  par  ce  qu'il  renferme,  «n  date 
du  16  de  ce  mois,  que  les  mesures  de  l'Assemblée  natianale  ODt 
{KMir  ^et  le  liwDcieaae&t  des  r^ments  smaÊès. 
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f  Permettez-moi,  comme  attaché  à  ma  patrie  et  ati  bien  de 
la  chose  publique,  quelques  cAiservations  ;  elles  sont  dictées  par 
ma  franchise  et  par  mon  désir  pour  le  succès  des  vues  de  l'As- 
semblée Dalionale.  Il  me  parait  que  cette  natÏMi,  qui  a  toujours 
servi  l'État  avec  autant  de  distinction  que  de  loyauté  jusqu'à 
ce  moroent-cî,  devrait  être  recherchée  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  s'assurer  la  cootinuation  de  son  alliance. 

«  Je  vous  ai  mandé,  monsieur,  par  ma  dernière,  qu'il  fallait 
que  t' Assemblée  nationale  emploie  toutes  les  ressources  de  per^ 
stMision  et  autres  pour  le  renouvellement  d'une  alliance  d'un 
prix  incalculable,  surfont  dans  la  crise  actuelle  des  affaires; 
elle  ne  peut  ignorer  les  ressorts  employés  pour  la  contrarier,  ni 
les  ÏDConvéniwits  funestes  de  perdre  douze  braves  r^meats  de 
cette  nation  d'une  part,  et  de  l'autre  les  avoir  contre  noBS,  ainà 
que  cette  nation. 

«  Est-il  possible,  monsieur,  que  sur  un  avis  d'un  voyogear 
français,  donné  à  M.  de  Maisonneuve,  ministre  plénipotentiaire 
à  Stuttgard,  on  statue  sur  le  sort  de  la  nation  suisse  sur  des 
bavardages  de  quelques  émigrés  de  Coblentz?  Est-ce  que  l'on 
ne  sait  pas  jusqu'à  présent  tous  les  moyens  qu'ils  emploient 
pour  nous  brouiller  et  nous  diviser  avec  nos  alliés  les  plus  sbrs? 
Méfions-nous  donc  enfin  de  ce  lieu  commun,  et  soyons  aussi 
sages  que  fermes  au  soutien  delà  constitution,  et  pour  ce,  mé- 
nageons une  brave  nation  qui  nous  est  attachée  depuis  plusieurs 
siècles. 

a  Si  les  Suisses  eussent  été  capables  de  trahison,  Sarrelouîs 
ne  serait  plus  à  nous  ;  le  régiment  de  Sonnenberg  y  était  seul 
il  y  a  trois  mois,  ils  n'avaient  avec  eux  que  le  2*  batiiillon  du 
8*  r^iment  d'infanterie,  tous  les  officiers  de  ce  bataillon  ont 
quitté  leurs  drapeaux,  des  offlciers  d'anillerie  et  du  génie  en 
ont  fait  autant,  ainsi  que  M.  de  Wurmser,  maréchal  de  camp, 
qui  en  avait  le  commandement;  cet  exemple  suffit  pour  justi- 
fier ce  brava  régiment;  dans  ce  temps  je  campais  avec  mon 
armée  k  Neunkirch. 

a  A  Bitche,  le  régiment  suisse  de  Ch&teauvieux  pouvait  fermer 
les  portes  et  se  donner  aux  émigrés  ou  antres  ranemis  sans 
courir  le  mcn'ndre  danger,  cependant  ce  régiment  tient  la  place 
dans  le  meilleur  ordre  et  dans  la  melllenre  disposition  pour  la 
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nation  ;  la  preuve  eu  est  encore,  que  des  officiers  d'artillerie  « 
du  génie  employés  dans  cette  place  ont  quitté  leurs  postes,  ce 
qu'ils  n'auraient  pas  fait  s'ils  avaient  pu  compter  sur  une  iofidé- 
Ilté  de  la  part  des  Suisses. 

u  Quant  au  régiment  de  Steiner-Suisse,  en  garnison  à  Landau, 
je  n'en  ai  entendu  faire  que  des  éloges  de  la  part  de  l'excellente 
municipalité  et  bons  citoyens  de  celte  ville  ;  dans  le  temps  que 
la  garnison  était  faible,  ils  ont  inspiré  la  plus  liante  confiance; 
maintenant  qu'elle  est  de  7,0Q0  hommes  passé,  comment  les 
émigrés  peuvent-ils  se  vanter  de  prendre  la  place  par  leurs 
moyens?  Ce  n'est  donc  qu'une  perfidie  de  plus,  pour  nous  brouil- 
ler avec  l'Europe  entière.  11  est  révoltant  pour  des  hommes  de 
voir  que  l'on  croit  à  toutes  les  bêtises  qui,  partout  ailleurs,  ne 
seraient  payées  que  du  parfait  miîpris. 

«  Je  vous  prie,  monsieur,  de  donner  une  pleine  communica- 
tion à  l'Assemblée  nationale  de  tout  le  contenu  de  ma  lettre; 
elle  renferme  la  loyauté  et  la  vérité  d'un  soldat  qui  n'a  à  ccenr 
que  le  bien  de  sa  patrie,  le  soutien  de  la  constitution,  et  de  dé- 
fendre l'une  et  l'autre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang, 

«  J'enverrai  copie  de  votre  lettre  à  M.  de  Biron  ainsi  qu'à 
M.  de  Custine,  qui  commande  à  Landau;  je  suis  persuadé  que 
ces  deux  braves  généraux  n'auront  pas  plus  d'inquiétude  que 
moi  sur  la  loyauté  et  la  fidélité  des  Suisses. 

u  Je  ne  puis  que  vous  répéter  combien  il  est  important  de 
tâcher  de  détourner  l'Assemblée  nationale  de  décréter  le  licen- 
ciement des  Suisses,  dont  les  Eultes  sont  incalculables. 

u  Le  lieutenant  commandant  l'armée  campée  sur  la  Lauter, 
[<  Kellemiahr.  » 

A  l'occasion  de  la  dissolution  des  troupes  helvétiques  au  ser- 
vice de  la  France,  le  régiment  de  Chàleauvieux  prit  une  attitude 
qui  racheta  la  conduite  tenue  par  lui,  deux  années  auparavant, 
lora  de  cette  insurrection  de  Nancy,  dont  nous  avons  parlé  dans 
notre  livre  i".  11  était  en  garnison  à  Bilche;  son  commandant, 
le  lieutenant-colonel  Mérian,  sommé  de  reconnaître  le  nouveau 
régime  qui  venait  de  s'imposer  par  la  violence,  écrivit  à  Lukner, 
le  21  août,  la  lettre  suivante  : 
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«  Monsieur  le  maréchal, 

«  Plein  de  respect  poiirvosordres,  nousne  pouvons  acquiescer 
à  celui  que  M.  A.  Berthier  vient  de  nous  donner  en  votre  Qom, 
pour  partir  de  Bitche  avec  le  régiment  suisse  de  Châteauvieux 
le  2!i  de  ce  mois,  pour  être  rendus  le  28  à  Toul.  Nous  sommes 
entrés  dans  cette  place  par  ordre  du  roi,  chef  suprême  de  l'ar- 
mée, nous  n'en  sortirons  que  par  les  siens.  Je  vous  écris  au  nom 
de  tout  le  corps  qui  me  charge  de  signer  en  son  nom. 

<i  Le  lieulenant-coloDel  commandant  le  régiment  suisse 
de  Chàleauvieui, 

«  MÉfUiN. 

•  A  Bîtcbe,  ce  SI  août  1793.  • 

Cependant,  le  colonel  Mérian  ne  voulut  point  entrer  en 
relations  avec  les  émigrés  et  leurs  alliés;  il  conserva,  en 
face  des  armées  étrangères,  la  place  forie  qui  lui  avait  été  con- 
fiée. Enfin,  lorsqu'il  eut  été  bien  constaté  que  le  roi,  auquel  il 
avait  prêté  serment,  se  trouvait  dans  l'impossibilité  absolue  de 
le  relever  de  son  poste,  il  consentit  à  remettre  les  clefs  de  Bitche 
entre  les  mains  d'officiers  porteurs  des  ordres  du  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  lai^  licencier  son  régiment  comme 
toas  les  autres  régiments  suisses. 
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PIÈCES  INÉDITES 


niUBfiunOR  os  L'ASSEUBlSE   des  COHMISSAinES  de  U  M&JDimf  DES 
SECTIONS  AVEC  PIEHIS  POUVOIRS  DE  SAUVER  LA  CHOSE  PUBUQUB*. 

*  Dd  vendredi  10  aodt  170!. 

a  L'assemblée  des  commissaires  réunis  avec  pleins  pouvoirs 
pour  Siimver  la  chose  publique,  délibérant  sur  les  grandes  cir- 
constances oîi  se  trouve  la  capitale,  considérant  que  l'intérdt  de 
l'empire,  que  celui  de  la  capitale  peuvent  exiger  que  Louis  XVI 
et  sa  famille  restent  en  otage;  considérant  que  le  salut  même 
de  Louis  XVI  exige  qu'il  soit  mis  en  lieu  de  sûreté  sous  la  sauve- 
garde de  la  force  publique,  demande  que  vous  prononciez, 
qu'en  attendant  les  mesures  ultérieures  que  le  salut  public  pour- 
rait exiger,  il  soit  mis  en  èlat  d'arrestation. 

H  L'assemblée  a  nommé  pour  commissaires,  pour  porter  son 
vœa,  MM.  Real,  Truchon,  Mesles,  Deslieux,  Guillot. 

«  HocDEinN,  président  ;  Trdchon,  secrétaire.  » 

1.  Cette  délibération  D'est  puiascriie  sur  les  registres  officiels  de  laccm- 
mime  ;  noai  en  itobs  retrouvé  l'oiigiml ,  qni  rut  remis  pir  les  commissaires 
Mripitosar  )e  bvean  do  président  de  l'AueubléQ  ié^aMiwe. 
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EXTUrr  DU   REGISTRE  DES  DÉUBËRjUIONS  DES  COUUISSUBES 
DE  LA  MAJORITÉ  DES  SECTIONS 

■  10  août  170!. 
H  Sur  la  motion  de  M.  Sergent,  il  a  étë  arrêté  qu'il  serait  fait 
une  affiche  au  nom  du  peuple  pour  déclarer  qu'il  sait  respecter 
la  loi;  que  Louis  XVI,  malgré  sa  perfidie  et  ses  trahisons,  n'a 
poiat  à  redouter  sa  colère,  et  qu'il  restera  sain  et  sauf  au  milieu 
de  lui.  » 

lettre  du  procurbur-général-sïtidic  au  pbésident  de 
l'isseublée  législative. 

>  Puis,  le  11  août  1792. 
(c  E^n  conséquence  de  l'article  8  du  décret  d'hier,  qui  charge 
le  déparlement  de  donner  des  ordres  pour  faire  préparer,  dans 
le  jour,  pour  le  roi  et  sa  famille,  un  logement  au  Luxembourg, 
où  ils  seront  mis  sous  la  garde  des  citoyens  et  de  la  loi ,  le  di- 
rectoire du  déparlement  a  fait  les  démarches  nécessaires.  D'a- 
près les  renseignements  qu'il  a  pris,  il  existe  au  Luxembourg  un 
mobilier  convenable  disposé  pour  le  lieu  et  qui  y  est  tout  traus- 
porté  ;  c'est  celui  qui  a  été  sous  les  scellés  après  l'émigration  du 
frère  du  roi.  Pour  hâter  et  faciliter  notre  mission,  il  conviendrait 
que  nous  pussions  obtenir  la  levée  de  ces  scellés,  ce  qui  ne  se 
peut  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'Assemblée  nationale. 
Nous  mettons  ces  observations  sous  ses  yeux  et  nous  attendons 
ses  ordres. 
«  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  monsieur  le  président,  etc. 
«  Le  procureur-général, 

«  RCEDEREH.  Il 

LETTRE  DU  DIAEGTOIRE   DU   DËPARTEUENT  AU  MAIRE   DE   PAIUS. 
.P«riB,leH  «oùtl?!». 

u  Monsieur  le  maire, 
o  Nous  vous  envoyons  la  copie  d'un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  donné  aujourd'hui,  par  lequel  le  d^rtement  est 
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autorisé  it  faire  lever  les  scellas  apposés  sur  les  meubles  du 
Luxembourg,  et  à  les  employer  dans  les  appartements  qui  doi- 
veotétre  disposés  pour  le  roi.  Une  autre  copie  du  même  décret  a 
été  adressée  au  juge  de  paix  de  la  section  du  Luxembourg, 
chargé  de  lever  ces  scellés.  Vous  voudrez  bien,  monsieur,  lors- 
que le  juge  de  paix  aura  fait  son  office,  vous  charger  de  prépa- 
rer le  local  le  plus  promptemeot  possible  et  ea  donner  avis  au 
département. 

n  Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  Paris, 

u  Db  Jussibu  et  DUMOITT.  <> 


ErntATT  DD  nXGISnu:   des  DÉLtSËRATIOIIS  DG  l'AS^MBIJe  DBS 
COUUISSMRES  DBS  SECnONS. 

«  Du  IS  août  1705,  tn  iv  de  la  liberté,  i"  de  l'fgBliié. 

n  L'Assemblée,  considérant  que,  dans  les  circonstances,  il  im- 
porte autant  à  la  sûreté  de  la  ville  de  Paris  qu'à  celle  de  tout 
l'empire,  de  conserver  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  jus- 
qu'à la  prochaine  convention  nationale,  celui  que  tous  les  dé- 
partements regarderont  sans  doute  comme  un  otage  important; 

«  Considérant  que  sans  des  précautions  multipliées,  et  dont 
la  sévérité  est  commandée  par  la  sOrelé  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes,  on  pourrait,  si,  par  une  manœuvre  quelconque, 
Louis  XVI  échappait  à  la  surveillance  du  peuple  armé,  inculper 
le  zèle  et  peut-être  la  fidélité  de  ses  gardiens; 

«  Comparant  l'importance  du  dépôt  dont  la  ville  de  Paris  est 
chargée,  spécialement  par  les  décrets  du  corps  législatif,  avec 
les  moyens  qui  peuvent  seuls  l'assurer; 

«  Arrête  que  Louis  XVI  sera  déposé  dans  le  Temple,  qu'il  y 
sera  transféré  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  so«s  celle  de  la 
loyauté  française. 

<[  Arrête  pareillement  que  l'adresse  présentée  par  lescommis- 
saires  à  l'Assemblée  nationale  et  le  décret  qui  a  été  rendu  sur 
cette  adresse,  relatif  à  l'arrestation  de  Louis  XVI,  seront  im- 
primés, publiés,  affichés  et  envoyés  aux  quarante-huit  sections, 
ain^  que  le  présent  arrêté. 

«  LÉONAHD  Bourdon,  président-,  Tnucnoii,  secrétaire,  n 
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LEITRES  DE  FÉTION  A.  SANTEBBB. 

•  Paris,  le  13  mU  17«S,  in  n>  da  U  UbcMS. 
«  Aveï-vons,  monsieorle commandant-général,  assez  de  forces 
auprès  de  fAssemblée  nationale  et  pour  garder  le  rai  et  sa  famille  ; 
c'est  là  le  poste  important,  et  à  cet  égard  on  ne  peut  pas  prendre 
trop  de  précautions.  Envoyez  des  renforts  pour  peu  que  vous 
ayez  les  plus  légers  doutes,  et  ne  perdez  pas  un  instant. 
«  Le  maire  de  Paris, 

fi  PÉnoN.  » 

•iPuiB,Iel3twAt{7in. 
a  Je  Toosprie,  moasienrle  commandant,  de  mettre  autonr  de 
l'Assemblée  nationale  et  do  roi  une  garde  très-imposante  et  dont 
vous  soyez  sûr.  Les  patriotes,  cette  nuit,  ont  coni;u  des  inquié- 
tudes; j'en  aï  plusieurs  à  la  mairie  qui  me  recommandent  avec 
instance  cet  objet. 

a  Le  maire  de  Paris, 

tt  PÉnON.  » 

{lÉPOHa:  DB  3AHTBIIRE. 

a  Qarde  nationale  parisienne,  état^major  génial. 

1 12  H>ati7«. 
«  Monsieur  le  maire, 
u  D'après  les  ordres  de  la  commune,  je  viens  d'organiser  la 
garde;  je  vous  ferai  passer  mes  opérations.  Les  forces  sont 
commandées  comme  vous  le  désirez.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
voir. 

Cl  SAKTElUtE.  n 

emUIT  DU  KEGISIUE  DBS  DiLOtHATlOVS  DH  CONSEIL  GËHÉRAL 
DE  U  COIIUUNE. 

SéaiK»  du  14  août. 

u  On  arrête  que  les  citoyens  devant  former  la  garde  da  roi 

seront  à  l'avenir  choisis  par  les  sections,  qui  s'assureront  de  leur 
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a  L'Assemblée  airële  que  les  citoyens  proposés  pour  la  garde 
du  roi  seront  nommés  par  la  nation,  afin  que  les  citoyens  oe 
soient  pas  obligés  de  se  déplacer.  » 


EXTRAIT  DD  HBGISTRK  DES  S^UBËRinONS  DE  LA  SECTION  POISSONinblE, 
SétOKt  du  «  mût. 

«  L'Assemblée,  instruite  qu'un  membre  du  conseil  général  de 
la  commune  avait  déshonoré  son  caractère  an  point  de  rattacher 
le  bouton  de  culotte  de  Louis  XVt,  a  arrêta  qu'elle  inviterait  les 
quarante-sept  autres  sections  à  se  réunir  à  elle  pour  exigerque 
le  substitut  du  procureur  de  la  commune  fasse  connaître  le 
membre  qui  s'est  avili  à  ce  point,  afin  qu'il  soit  promptement 
expulsé  du  conseil  général,  et  nomme  comme  commissaires, 
pour  porter  son  vœu  aux  quarante-sept  autres  sections  sur  l'ar-  . 
rété  ci-joint,  avec  pouvoirs,  MM.  Bouin,  Benoist,  Damin,  Masse, 
Panin,  Petit  et  Détonne.  » 
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FORMATION  DU  TRIBUNAL  DU  17  AOUT. 


PROC^VEBBAL  DE  l'iSSTAUATIOH   DD  JURY  SPÉaiL  tl' ACCUSATION 
ËTABU  PRÈS  LE  lEIBUNAL  DD   11  AOUT. 

«  Au  nom  de  la  nation,  pour  le  salut  de  la  patrie,  nous,  ci- 
toyens envoyés  par  les  sections  de  la  commune  de  Paris,  nous 
sommes  réunis  dans  la  salle  du  palais  nommée  la  PeLit&-Tour- 
nelle,  où  nous  avons  été  installés,  à  l'heure  de  minuit,  par  les 
ofDcters  municipaux,  ainsi  qu'il  est  constaté  au  procès-verbal 
annexé  au  présent.  Et  après  avoir  vérifié  nos  pouvoirs  respectifs 
et  après  avoir  prêté  le  serment  porté  au  code  du  jury  d'accusa- 
tion ès-mains  desdits  oQiciers  municipaux,  nous  sommes  consti- 
tués en  tribunal  formant  le  jury  spécial  d'accusation  pour  con- 
naître des  délits  commis  contre  la  sûreté,  lalibertéet  lebonbeur 
de  la  nation  française  dans  la  journée  du  dix  du  présent  mois 
d'août,  l'an  iv  de  la  liberté,  et  le  i*'  de  l'égalité,  ainsi  que  des 
autres  délits  relatifs  à  la  police  et  à  la  suinté  générale  de  l'f^tat. 

K  Le  tribunal  spécial  du  jur^'  d'accusation,  considérant  que 
l'Assemblée  nationale  a  forcé  le  jury,  parle  silence  qu'elle  garde 
sur  toutes  les  demandes  de  mesures  h  prendre  pour  sévir  d'une 
msniùre  légale  contre  les  prévenus  de  conspiration  et  de  crimes 
dont  la  connaissance  lui  est  attribuée  par  le  peuple  souverain, 
sont  de  natureà  nepermettre  aucuns  délais;  considérant  encore 
qu'il  est  important  que  la  majesté  du  peuple  soit  k  l'avenir 
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garantie  des  attenuts  qui  viennent  d'être  commis,  )e  tribunal  *, 
RaD9  diiïérer  plus  longtemps  à  sauver  la  pairie,  la  matière  mise 
en  délibération,  a  procédé  &  la  nomination  d'un  directeur  de 
jury  d'accusation,  lequel  remplacera  le  directeur  du  jury  qui 
n'a  pas  été  nommé,  et  M.  Jean-Pierre-André  Danjou,  citoyen 
français  de  la  section  des  Arcîs,  a  été  proclamé  à  t'unanîmité 
pour  exercer  les  fonctions  de  directeur  du  jury  d'accusation, 
lequel  a  accepté. 

Il  Après  quoi  il  a  été  procédé  de  la  même  manière  que  dessus 
à  la  nomination  d'un  secrétaire- greflîer  du  tribunal  du  jury 
d'accusation,  et  M.  Michel-Pliilippe-Théophile  Mandar,  citoyen 
de  la  section  du  Temple,  a  réuni,  pour  en  remplir  les  fonctions, 
l'unanimité  des  suffrages,  lequel  a  accepté. 

«  11  a  ensuite  été  nommé  pour  secrétaire-grefïïer-adjoint,  et  à 
l'unanimité  des  suffrages,  M.  Etienne-Antoine  Rivière,  géomètre, 
de  la  section  de  l'Arsenal,  lequel  a  accepté.  Pour  extrait  conforme 
à  la  minute  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

«  Théophile  Mandar,  membre  du  jury,  secrétaire-greffier,  n 

li  Le  tribunal  du  Jury  spécial  d'accusation  a  nommé,  pour 
faire  part  à  M.  le  ministre  de  la  justice  des  difficultés  qu'il 
éprouve  dans  son  organisation,  quatre  de  ses  membres,  MM.  Cru- 
cières,  Petit  fils,  Hoguet  et  Théophile  .Mandar,  lesquels  ont  ac- 
cepté. Fait  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

«  Danjob,  président  du  jury;  Théophile  Manda».  » 


PRBMIER  REGISrilE    DU  TniBDNU.  CRIUINEL  filABU  PAR  U  LOI 
DU  17  AOUT  17M. 


Procès-verbal  d'installation. 


«  Cejourd'hui  18  août  1792,  cinq  heures  du  soir,  quatrième 
de  la  liberté,  en  vertu  d'une  lettre  de  convocation  écrite  par  Je 

1.  Les  eoniifUrants  qui  procèdent  sont  loin  d'eira  clain;  mnli  nous  en 
■vont  par  deux  rois  vériBi!  la  miniile,  te  texte  est  tel  que  noa*  le  donaoïu. 
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procureur  de  la  cominuDe  aux  membres  nommés  par  le  corps 
ëlecloral  dans  la  journée  d'hier,  et  celle  de  ce  jour  pour  former 

le  tribunal  des  directeurs  du  jury  d'accusation  et  les  deux  sec- 
tions du  tribunal  criminel,  le  tout  établi  parla  loi  du  jour  d'hier 
17  août,  plusieurs  de  ces  membres  étant  assemblés  dans  l'une 
des  salles  de  l'Hôtel  de  Ville,  dit  la  maison  commune,  et  ayant 
fait  informer  le  président  du  conseil  général  de  leur  arrivée,  il 
a  été  pris  un  arrêté  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  sur-le-champ 
à  ['installation  des  membres  dont  il  s'agit. 

(1  Le  conseil  général  de  la  commune,  ayant  à  sa  tôte  le  maire 
de  Paris,  assisté  du  procureur-syndic,  après  avoir  prié  les  mem- 
bres ci-dessus  indiqués  de  l'accompagner,  est  sorti  de  la  maison 
commune  et  s'est  rendu  au  palais,  et,  étant  entré  dans  l'une 
des  salles  dite  de  Saint-Louis,  il  a  pris  place  sur  la  banquette 
des  juges. 

«  En  cet  état,  les  portes  de  la  salle  ouvertes  et  le  peuple 
qui  s'y  était  rendu  introduit,  le  procureur  de  la  commime  a 
requis  qu'il  fût  fait  lecture  de  la  loi  du  17  août,  contenant 
la  création  des  tribunaux  dont  il  s'agit  et  des  jurés  d'accu- 
sation et  de  jugement  qui  y  sont  attachés;  le  maire,  au  nom 
du  conseil  général,  ayant  ordonné  qu'il  y  fût  procédé  sur-le- 
champ;  lecture  faite,  le  procureur  de  la  commune  a  requis  de 
nouveau  qu'en  conformité  de  l'article  8  de  ladite  loi,  les  fonc- 
tionnaires dont  il  s'agit  fussent  installés  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment. I^  maire,  ayant  fait  appeler  les  membres  présents,  il  s'y 
est  trouvé  MM.  Osselin,  Mathieu,  Lavau,  Dubois,  f^pin,  Cof- 
fenhal.  Perdrix,  Saillant,  Maire,  Brûlé,  Hardy,  Molard,  BourdOD, 
Desvieux,  Lallier  et  Real,  et,  leur  adressant  la  parole,  il  a  dé- 
veloppé l'importance  des  fonctions  dont  le  peuple  venait  de  le 
charger,  et  a  prononcé  la  formule  de  serment  qui  suit  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  d'être  fidèle  à  la  nation,  de  main- 
«  tenirl'égalitéet  la  liberté,  l'exécution  des  lois,  et  demourirà 
«  votre  poste.  » 

Il  Chacun  des  fonctionnaires  ci-dessus  nommés  a  levé  la  main 
et  a  répondu  séparément:  «  Je  le  jure;  »  puis  Is  conseil  général 
étant  descendu  dans  le  parquet  et  s'étant  fait  remplacer  par  les 
juges,  il  a  prêté  serment  au  nom  du  peuple,  et  conformément  à 
la  loi,  de  fidélité  à  la  nation  et  de  respect  pour  le  tribunal  et  ses 
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décisions;  après  quoi  il  s'est  retiré,  reconduit  par  une  députattoa 
du  tribuuai. 

K  Et,  coDrormëmeat  à  l'arrêté  du  coDseil  gi^Ddral  de  la  com- 
mune, tous  les  dénoTnmés  ci-dessus,  l'un  après  l'autre,  mt  dé- 
claré leors  noms  et  proreasioos,  demeures  et  sections,  et,  se  re- 
tournant en  face  du  peuple,  l'ont  interpellé  de  faire  connaître 
ses  griefs,  s'il  en  avait  A  proposer;  ils  ont  en  outre,  chacun  sé- 
parément, aifirmé  n'avoir  jamais  été  membres  d'une  société 
anti-populaire  ni  signataire  d'aucune  pétition  contre  les  droits 
du  peuple. 

Il  Ces  dispositions  ayant  été  remplies  par  les  juges,  juges  sup- 
pléants, accusateurs  publics  et  greffiers,  le  tribunal  a  requis  la 
prestation  du  serment  des  quatre  grefSers  du  tribunal,  qui  ont 
pareillement  subi  la  censure  populaire,  fait  la  déclaration  ci- 
dessus  relatée  et  enHo  prêté  le  serment  exigé  par  ledit  article  8 
de  la  loi  du  10  du  présent  mois,  duquel  sermeot  le  tribunal  leur 
a  donné  acte, 

«  Lesdits  suppléants,  ledit  commissaire  national  a  requis  et 
le  tribunal  a  ordonné  la  lecture,  par  l'un  des  greniers,  de  ladite 
loi  du  jour  d'hier,  portant  création  du  tribunal,  son  inscription 
sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  l'impression  et  affiche  de  ladite 
loi  partout  ou  besoin  sera. 

B  En  cet  instant,  et  sur  le  réquisitoire  dudit  commissaire  na- 
tional, le  tribunal  a  ordonné  qu'il  se  retirerait  dans  la  chambre 
du  conseil,  à  l'etTet  d'y  délibérer  sur  le  règlement  à  faire  des 
sections,  sessions  et  audiences  du  tribunal.  » 


LETTHE  de  JACQUES  ROUX   A   DANTON. 

*  A  PirU,  le  18  todt,  l'an  rr  d«  la  libart^. 
«  VoDS  ne  devez  pas  douter,  monsieur  et  brave  citoyen,  de  la 
joie  que  j'ai  ressentie  lorsque  vous  avez  été  promu  au  ministère. 
Un  véritable  membre  du  club  des  Cordeliers  voit  avec  atten- 
drissement le  triomphe  et  la  gloire  des  Jacobins,  et  si  j«  ne  suis 
pas  allé  vous  témoigner  de  vive  voix  la  part  que  je  prenais  à 
cette  heureuse  nouvelle,  c'est  que  je  n'ai  pas  voulu  dérober  à  la 
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chose  publique  un  temps  que  vous  employez  à  punir  les  traîtres, 
à  déjouer  les  complots  pervers  et  assurer  le  Iriumpke  de  Ja  cause 
du  peuple. 

Il  Hais,  persuadé  que  vous  tenez  compte  aux  bons  patriotes 
des  démarches  que  leur  cœur  inspire,  je  me  borne  à  vous  offrir 
uu  hommage  bien  cher  à  votre  âme  ;  c'est  le  désir  de  marcher 
sur  vos  traces  et  le  serment  de  mourir  pour  le  maintien  de  la 
liberté. 

u  Je  me  permettrai  maintenant  des  observations  sur  un  fait 
qui  est  de  la  dernière  importance. 

«  Après  le  décret  qui  ordonnait  l'établissement  d'une  cour 
martiale,  la  section  des  Gravilliers,  mardi  dernier,  me  mis  au 
ran;;  de  deux  comviissaires  qu'elle  avait  choisis.  L'Assemblée 
nationale,  ayant  dans  le  même  jour  changé  de  mesure  et  laissé 
aui  tribunaux  le  soin  de  juger  les  accusés,  les  intnguants  n'ont 
pas  manqué  de  pronter  de  cette  occasion  pour  faire  déclarer 
nulle  l'éleclion  précédanU^  afin  d'écarter  un  citoyen  dont  tout 
le  crime  à  leurs  yeux  est  d'élre  prêtre,  mais  crime  qui  est  bien 
réparé  par  les  traits  de  civii^me  dont  j'ai  fait  preuve  depuis  que 
je  suis  à  Paria,  tant  dans  les  sociétés  populaires  que  dans  les 
chaires  publiques. 

«  Le  sieur  Grouvelle,  pour  donner  quelque  couleur  à  ces 
objections  puériles,  soutient  avec  emphase  que  l'iglise  aborhait 
lu  sang  et  qu'un  ecclésiastique  ne  pouvait  ni  ne  devait  être. du 
jury  d'accusation  et  de  jugement,  comme  si  tous  les  citoyens 
clans  soldats,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  concourir  à  la  justice  des 
traîtres  et  des  assassins  de  la  liberté. 

0  Enfin,  hier,  après  des  débats,  j'ai  été  exclu  de  l'emploi  ho- 
norable qui  m'avait  été  confié  h  une  grande  majorité  ;  on  a  pro- 
cédé à  l'élection  de  quatre  commissaires;  les  deux  qui  avaient 
élé  nommés  la  veille  ontélé  destitués  parce  qu'ils  étaient  d'ex- 
cellents patriotes.  J'ignore  quels  sont  ces  personnages  nouveaux, 
car  je  pris  le  parii  de  me  retirer  et  de  ne  voler  pour  personne. 

Il  Je  crois  donc,  monsieur,  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  dé- 
noncer cet  outrage  fait  à  ma  qualité  de  citoyen  et  à  mon  patrio- 
tisme. Ma  cause  intéresse  la  chose  publique,  et  si  je  liens  dans 
ce  moment  à  ma  première  élection,  si  j'ai  l'honneur  de  vous 
demanderjustice  de  cet  attentat  aux  décrets,  c'est  que  ma  con- 
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science  est  pure  et  que  je  suis  sûr  qu'il  est  peu  d'hommes qni 
soient  dans  les  vrais  principes  comme  j'en  ai  donné  des  preuves. 
Les  amis  qui  vous  enlourent  vous  diront  qui  je  suis,  comment 
je  me  suis  monlrii  dans  ces  derniers  temps  où  il  n'y  avait  qu'un 
pas  de  la  mort  à  l'esclavage.  Ils  vous  diront  que  j'ai  bravé  les 
fers  du  despotisme  et  les  pognards  pour  éclairer  et  rendre  lien- 
retise  l'huninnilé,  en  disant  la  véiiié  h  ceux  mi^me  qui  étaiem 
indignes  de  l'entendre,  el  si  le  thtmoignnge  que  vous  recevrei 
démon  zèle  civique  est  tel  que  je  l'ai  mérité,  j'espère,  monsieur, 
de  votre  justice  que  vous  me  rendrez  tous  les  services  que  voire 
place  vous  met  à  portée  de  rendre  aux  citoyens  qui  aiment  la 
liberté  par-dessus  tout.  Soyez  sûr  que  je  serai  dur,  inflenitile 
envers  les  tyrans,  et  que  je  mourai  au  poste  que  je  dfvraa^ 
vos  bontés. 

n  Recevez,  monsieur  et  citoyen  vertueux,  les  sentiments  de  la 
vivo  et  sincère  fraternité  avec  lesquels  je  ne  cesserai  d'être  l'ami 
du  peuple,  le  défendeur  de  la  liberté,  etc. 

«  Jacques  Roux,  chez  M"  veuve  Chéchia, 
nieGrenetat,  h,  maison  Parent.  » 
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H  Depuis  quelque  temps  l'inquidliirte  Ou  peuple élait  grande; 
son  agitation  était  extrême,  et  tout  annonçait  des  mouvements 
pour  le  jeudi.  Neuf  diUérenles  sections,  alarmées  par  le  bruit  du 
départ  du  roi,  que  plusieurs  circooslances  rendaient  vraisembla- 
ble, avaient  arrêté  de  se  porter  en  armes  devant  le  CliSteaii  et 
dans  les  environs.  A  minuit,  le  tocsin  sonna  dans  presque  tous 
les  quartiers  de  la  ville;  on  battit  le  rappel,  on  battit  la  géné- 
rale. L'Assemblée  se  rendit  au  lîeu  de  ses  séances.  Le  maire  de 
Paris  et  les  officiers  municipaux  se  rendirent  au  Ciiàteau.  Jusqu'à 
cinq  heures,  on  n'aperçut  que  des  groupes  qui  n'avaient  rien 
d'alarmant.  Tout  h  coup,  de  toutes  parts,  des  citoyens  parurent 
armés;  ils  se  portèrent  en  foule  au  Château,  Le  roi  conçut  des 
craintes  et  il  se  rendit  avec  sa  famille  à  l'Assemblée  nationale, 
les  membres  du  département  l'y  accompagnùrent.  Le  peuple 
restait  tranquille,  et  quoiqu'il  déployât  un  grand  appareil  mi- 
litaire, il  paraissaitdisposé  à  ne  commettre  aucun  désordre.  Les 
commissaires  des  sections  réunis  à  l'HOlel  de  Ville  s'emparèrent 
de  tous  les  pouvoirs  municipauï,  donnèrent,  des  ordres,  nom- 
mèrent un  commandant  général  et  disposèrent  de  la  force  armée. 
Tous  les  citoyens  ne  manifestaient  qu'un  vœu,  qu'une  volonté. 
Les  gendarmes  municipaux,  les  fédérés,  les  gardes  nationales, 
les  piquets,  tous  ne  faisaient  qu'un,  et  étaient  disposés  â  mou- 
rir pour  la  mt^me  cause.  La  force  était  si  imposante  qu'on  ne 
devait  pas  s'attendre  k  la  plus  légère  résistance  de  la  part  de 

1.  CpsI  celui  <iiiî  fut  enyoyé  aux  années  le  11  »oût. 


^dby  Google 


i!4  litSTOIRE   DE   LA  TEUREIH. 

ceux  qui  «liaient  renfennds  dans  le  Château,  et  d'autant  moiDS 
que  le  roi  et  sa  famille  en  étaient  sortis.  Les  canonoiers  qtu 
étaient  de  garde  exprimèrent  sur-le-champ  les  sentiments  qui 
les  animaient  en  se  réunissant  i  leurs  conciloyenH.  L'd  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  qui  étaient  dans  le  Château  en  Gt 
autant. Quelques-nns  restèrent  avec  raille  à  douze  cents  Suisses, 
ils  donnèrent  des  signes  extérieurs  de  fraternité,  ils  jetèrent  par 
les  fenêtres  quelques  papiers  h  cartouches,  ils  arborèrent  un 
bonnet  rouge  ;  de  sorte  que  les  ciloyeas,  trompés  par  les  appa- 
rences, entrèrent,  croyant  se  rendre  maîtres  du  Château  sans 
coup  férir.  Ils  n'eurent  pas  monté  les  premières  marches  de 
l'escalier  que  les  Suisses  tirèrent  sur  eux  à  bout  portant  ;  ils  se 
replièrent  au  dehors,  braquèrent  le  canon ,  et  le  combat  s'en- 
gagea. Un  assez  grand  nombre  de  citoyens  fut  tué  ou  blessé; 
mais  il  échappa  très-peu  de  Suisses.  On  a  remarqué  parmi  les 
morts  plusieurs  jeunes  gens  afGdés  du  Château,  vêtus  de  l'uni- 
forme suisse. 

a  Le  peuple  s'est  conduit  avec  beaucoup  de  courage  ;  on  a  vu 
des  gens  dans  le  besoin  dédaigner  de  prendre  les  dépouilles  des 
vaincus  et  remettre  des  montres,  des  tabatières,  pour  venir  au 
secours  des  veuves  dont  les  époux  avaient  péri.  On  les  a  vus  faire 
le  dépôt  de  la  vaisselle  et  de  l'argenterie;  quelques  particuliers 
ayant  voulu  piller,  le  peuple  en  a  fait  sur-le-champ  justice;  des 
citoyens  connus  par  leur  incivisme  et  leurs  principes  contre-ré- 
voluLionnaires  ont  élé  victimes  du  premier  mouvement  de  l'in- 
dignation et  de  la  fureur.  Nulle  boutique  n'a  été  pillée,  et  h 
meilleur  ordre  régnait  partout  ailleurs  que  sur  le  théâtre  du 
combat.  Le  feu  a  malheureusement  pris  dans  quelques  corps  de 
bâtiments,  soit  par  l'effet  de  l'artillerie  ou  des  fusillades  multi- 
pliées, soilparun  accident  dont  la  causen'est  pas  encore  connue. 
Nous  espérons  que  le  calme  va  se  rétablir  complètement,  et  que 
les  mesures  que  l'Assemblée  nationale  vient  d'adopter  achève- 
ront de  consolider  la  tranquillité  publique. 

«  Collalionné  pour  copie  conforme  par  nous,  président  de  la 
commission  extraordinaire  de  l'Assemblée  nationale  soussigné,  le 
11  août  1792,  l'an  iv  de  la  liberté,  „  Gondorcet. 

i(  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Le  général  d'armée,  Bibon.  n 
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I. 


En  racontant  la  résistance  essayée  contre  l'attentat  du  10  août 
par  le  général  La  Fayette  et  les  autorités  constitutionnelles  de 
Sedan  et  du  département  des  Ardennes,  nous  avons  donné  le 
teste  mfime  de  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  commune,  en 
date  du  12  août.  Kous  donnons  ici  celui  des  arrêtés  du  district 
et  du  département,  ainsi  que  le  teite  de  la  proclamation  muni- 
cipale du  ik-  Ces  pièces  inédites,  ajoutées  à  celles  que  contient 
le  Moniteur,  complètent  le  dossier  di'S  documenls  officiels  rela- 
tifs à  l'affaire  de  Sedan. 

DU    HEGISTHË  DES  DÉUDÉRATIOKS  DU   CO^SIiiL   DU    DISTRICT 


«  Cejourd'hui  13  août  1792,  le  conseil  permanent  du  district 
de  Sedan  séant,  le  procureur-syndic,  après  avoir  donné  lecture 
d'une  lettre  adressée  le  jour  d'hier  par  le  doyen  d'âge,  président  • 
du  conseil  permanent  du  département  des  Ardennes,  à  M.  Phi- 
lippoteaux,  l'un  de  ses  membres,  conçue  en  ces  termes  :  «  Nous 
u  recevons  à  l'instant,  monsieur  et  cher  collègue,  par  un  Conr- 
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(1  rier  extraordinaire,  la  nouvelle  de  la  suspension  du  roi.  Le 
«  moment  est  venu  où  nous  avons  plus  que  jamais  besoin  de  vos 
i(  lumières.  Nous  vous  prions  donc,  à  la  réception  de  cette 
u  lettre,  de  venir  vous  réunir  à  nous  pour  nous  entr'aider  et 
«  nous  soutenir  avec  la  fermeté  et  le  courage  que  commandent 
<i  les  circonstances  importantes  où  se  trouve  la  patrie,  »  a  dit  : 


«  Quand  le  roi ,  guidé  par  des  vues  de  bienfaisance  et  de  jus- 
tice, voulut  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  et  remédier  aux  abus 
qui  excitoient  des  réclamations  de  tous  les  points  du  royaume; 
quand  il  convoqua  les  états  généraux,  la  nation,  pleine  de  sen- 
sibilité et  de  confiance  dans  ses  promesses,  dans  les  lumières  et 
le  civisme  de  ses  mandataires  et  de  ses  représentants,  se  promet- 
toit  un  avenir  heureux  et  l'amélioration  de  son  existence.  Le  roi 
trouvoit  son  intérêt  et  son  bonheur  à  seconder  ce  vœu,  car  il 
n'est  pas  présumable  que  les  rois  trouvent  des  jouissances  dans 
les  malheurs  de  ceux  qu'ils  ont  la  tâche  de  gouverner. 

II  La  convocation  légale  des  états  généraux,  une  représentation, 
égale  en  nombre  à  celles  du  clergé  et  de  la  noblesse,  accordée  à 
cette  partie  nombreuse  de  la  nation  appelée  auparavant  tiers- 
état,  sursoient  pour  attester  aux  yeux  des  contemporains  et  de 
la  poslérilé  que  Louis  XVI,  renonçant  au^  ressources  d'une  au- 
torité arbitraire,  désiroit  et  s'occupoit  sincèrement  de  la  félicité 
de  son  royaume.  Ces  actes  lui  donnoient  des  droits  à  l'affection 
et  à  la  reconnoissance  des  François,  et  certes  il  ne  devoit  pas 
s'attendre  qu'ils  le  mèneroient  à  l'avilissement  de  son  autorité, 
qu'ils  seroient  pour  lui  la  source  des  plus  cruelles  amertumes. 

Il  Les  outrages  dont  on  l'a  accablé  sont  connus  de  toute  la 
terre.  Son  sort  est  devenu  tel  que  le  plus  chétif  et  le  plus  misé- 
rable des  citoyens  n'eût  pas  voulu  le  partager  au  lieu  de  sa  pai- 
sible indigence. 

n  La  souveraineté  rt'.sidoit  auparavant  dans  la  personne  de  ce 
monarque  infortuné.  Elle  est  restituée  à  la  nation  par  l'article  3 
de  la  déclaration  des  droits. 

H  L'article  2,  litre  i[i  de  la  constitution,  déclare  que  les  repré- 
sentants du  peuple  françois  sont  le  corps  législatif  et  le  roi  ; 

*  L'article  3  :  que  le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assem- 
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blée  nationale  composée  de  représentants  temporaires,  librement 

élus,  pour  Ctre  exercé  par  elle  avec  la  sanction  du  roi  ; 

ic  L'ariîcJe/i  :  que  le  gouvernement  est  monarchique  et  le  pou- 
voir exécutif. délégué  au  roi  pour  élre  exercé  sous  son  autorité 
par  des  ministres  et  autres  agents  responsables. 

«  Le  corps  législatif  a  suspendu  le  roi,  L'a-t-îl  pu,  et  n'est-ce 
pas  de  sa  part  un  attentat  contre  un  des  principaux  pouvoirs 
éialilis  par  la  constitution  de  l'État? 

a  Aucun  article  de  la  constitution  n'a  prévu  le  cas  et  ne  parle 
de  la  suspension  de  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  en  la  personne 
du  roi.  Trois  cas  sont  ouverts  à  l'abdication  de  la  royauté  : 

ti  Le  premier,  qui  seroit  le  refus  de  serment  de  la  part  du 

roi  de  niainlenir  la  constitution à  compter  de  l'invitation 

qui  lui  auroit  été  faite  par  le  corps  législatif  de  le  prêter,  ou  la 
rétractation  de  ce  serment  ; 

o  Le  second,  si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  di- 
rige les  forces  contre  ia  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un 
acte  formel  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuteroit  en  son  nom  ; 

«  Le  troisième,  si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentroit 
pas,  après  l'invitation  qui  lui  en  seroit  faite  par  le  corps  légis- 
latif, et  dans  le  délai  qui  sera  flxé  par  la  proclamation,  lequel 
ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois. 

H  Le  roi  a  accepté  la  constitution  et  a  juré  de  la  maintenir  ;  il 
n'a  ni  rétracté  ce  serment  ni  entrepris  de  subjuguer  la  nation 
par  la  force  armée  :  il  a  nommé  dfs  généraux,  fait  garnir  les 
frontières  de  troupes  pour  repousser  l'ennemi  extérieur  ;  il  n'est 
point  sorti  du  royaume  ni  constitué  en  retard  d'y  rentrer  après 
le  délai  prescrit;  di^s  lors  il  ne  peut  être  censé  avoir  abdiqué. 

a  li  n'est  point  dans  le  cas  d'être  remplacé  par  un  régent, 
pour  démence  notoirement  connue,  légalement  constatée  et  dé- 
clarée par  le  corps  législatif,  après  trois  délibérations  successi- 
vement prises  de  mois  en  mois, 

«  Ainsi  la  suspension  du  roi,  pour  l'exercice  de  la  royauté,  est 
une  violation  inouïe  de  la  constitution  et  du  serment  que  chaque 
membre  du  corps  législatif  a  dil  prêter,  avant  même  de  déployer 
aucun  caractère,  de  maintenir  cette  constitution,  de  ne  rien  pro- 
poser ni  consentir  dans  le  cours  de  la  législature  qui  puisse  y  por- 
ter atteinte,  et  d'être  en  tout  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 
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Il  II  est  notoire  que  le  corps  législatif  gémit  depuis  longtemps 
sous  la  tyrannie  d'une  faction  criminelle  et  conspiratrice  ;  qu'il 
n'est  point  libre  dans  ses  délibérations  ;  que  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  émettent  des  opinions  opposées  au  plan  subversif  de 
cette  faction  sont  outragés  et  proscrits  par  ses  agents  et  satel- 
lites; qu'enfin  on  l'a  vu  réduit  Ji  sanctionner  le  crime  par  une 
amnistie  en  faveur  des  assassins  d'Avignon  et  par  des  honneurs 
rendus  à  des  soldats  rebelles  à  la  loi  et  à  leur  chef. 

a  II  est  notoire  que  des  scélérats  de  cette  même  faction  ODt, 
le  20  juin  dernier,  dirigé  un  attroupement  armé  dans  les  appar- 
tements et  jusque  dans  le  dernier  asile  du  monarque,  dont  la 
personne  est  inviolable  et  sacrée;  que  les  portes  en  ont  été  bri- 
sées à  coups  de  hache  ;  que  non-seulement  le  roi,  mais  la  nation 
même,  sont  grièvement  outragés  dans  ces  attentats  contre  celui 
qu'elle  a  choisi  pour  son  représentant  héréditaire, 

M  II  est  encore  notoire  que  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
administratif  sont  évidemment  en  danger  dans  la  capitale,  soit 
par  la  conduite  séditieuse  des  tribuns,  soit  par  l'audace  des  pé- 
titionnaires à  vouloir  ébranler  les  fondements  les  plus  respec- 
tables de  la  constitution,  soit  par  des  attroupements  qui  se  ré- 
pandent autour  et  jusque  dans  l'enceinte  du  palais  du  roi,  dans 
le  coupable  dessein  de  l'insulter  et  la  reine  son  épouse,  ou  qui 
outragent  les  fonctionnaires  publics  qui  montrent  le  plus  de 
fidélité  à  leur  serment,  le  plus  d'attachement  à  leur  devoir; 

Il  Que,  trop  longtemps  indifférente  à  l'égard  de  cette  faction 
qui  la  déshonore,  qui  cherche  et  trouve  son  élément  dans  le 
crime  et  l'anarchie,  et  dont  les  excès  impunis  ont  provoqué  le 
ressentiment  des  puissances  étrangères,  et  peut-être  justifié  aux 
jenx  des  autres  peuples  leurs  mesures  hostiles ,  le  moment  est 
arrivé  sans  doute  où  la  nation  eiiliôre  vaselever  pour  combattre 
et  terrasser  les  méprisables  auteurs  de  ses  maux. 

Il  Enfin,  d'après  la  certitude  des  faits  qui  viennent  d'élre 
exposés,  qui  appellent  sur  la  patrie  les  plus  cruelles  calamités 
que  jamais  aucun  peuple  ait  à  la  fois  éprouvées,  telles  que  la 
guerre  civile,  l'invasion  du  territoire  français  par  les  troupes 
étrangères,  le  démembrement  ou  le  partage  du  royaume  et  l'as- 
servissement de  tous  les  citoyens  au  despotisme  militaire,  le 
procureur-syndic,  considérant  que  l'Assemblée  nationale,  le  roi 
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etsa  famille  ne  sont  ni  en  liberté  ni  en  sûreté  dans  Paris,  requiert 
messieurs  du  conseil  permanent  de  proposer  à  celui  du  départe- 
ment un  arrêté  conçu  dans  cet  esprit  : 

«  1"  Que  tout  le  temps  que  durera  la  suspension  du  roi,  ou- 
vrage de  la  faiblesse  et  de  la  divisiorrdu  corps  législatif,  et  des 
menées  des  factieux,  le  département  des  Ardennes  regardera  ce 
premier  pouvoir  constitué  comme  étant  dans  un  état  de  violence 
et  de  contrainte  absolument  contraire  à  la  liberté  et  à  la  sécu- 
rité qui  doivent  caractériser  ses  actes,  et  auxquels,  en  consé- 
quence, le  département  n'aura  aucun  égard; 

«  2"  Que  l'Assemblée  nationale,  le  roi  et  sa  famille  ont  les 
plus  puissants  motifs  de  quitter  une  ville  devenue  le  théâtre  du 
crime  et  des  attentats  les  plus  graves  contre  la  majesté  natio- 
nale et  royale,  et  de  se  transporter  incessamment  dans  tel  lieu 
du  royaume  qui  leur  offrira  le  plus  de  liberté  et  de  sécurité;  que 
jusqu'à  ce  que  ces  deux  autorités  constituées  aient  pu  effectuer 
leur  translation,  reprendre  l'exercice  de  leurs  fonctions  paisible- 
ment et  à  l'abri  de  toiile  violence,  le  département  des  Ardennes 
gardera  inviolablement  le  serment  que  chacun  de  ses  habitants 
a  prêté,  d'être  fidtle  à  la  nation,  à  !a  loi  et  au  roi;  en  consé- 
quence qu'il  emploiera  tout  ce  qu'il  a  de  ressources  et  d'énergie 
contre  tous  ceux  qui  tentent  de  les  opprimer  ou  de  les  anéantir 
dans  le  gouffre  de  l'anarchie  et  des  discordes  civiles  ; 

B  3"  Qu'on  diînonce  à  tous  les  François  fidèles,  à  tous  les 
amis  de  la  liberté,  les  conspirateurs  journalistes,  vendus  aux  en- 
nemis de  la  France,  qui,  en  disséminant  partout  la  diFcorde  par 
leurs  écrits  incendiaires,  ne  se  proposent  autre  chose  que.de  fa- 
voriser les  projets  des  ennemis  extérieurs; 

«  i"  Que  tous  les  administrateurs  du  département  des  Ar- 
dennes ne  reconnaîtront,  jusqu'à  nouvelle  de  la  levée  de  la 
suspension  du  roi,  d'autres  ministres,  d'autres  généraux,  d'au- 
tres agents  du  pouvoir  exécutif,  que  ceux  employés  parle  roi  au 
jour  de  sa  suspension;  que  quant  au  salut  de  la  patrie  et  aux 
moyens  à  employer  contre  l'ennemi  extérieur,  lesdites  adminis- 
trations se  reposent  avec  confiance  de  ce  soin  sur  le  civisme  et 
la  loyauté  des  généraux,  sur  la  bravoure  de  leurs  armées  et  sur 
leur  inviolable  attachement  à  la  constitution  ; 

u  5*  Que  tontes  lesdites  administrations  invitent  et  recom- 
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mandent  spécialement  à  tous  les  commandants,  officiers,  soldais 
et  volontaires,  sous  les  ordres  du  général  La  Fayette,  à  ne  poinl 
abandonner  un  seul  instant  leurs  drapeaux,  à  se  convaincre  que 
dans  ces  moments  de  crise  la  discipline  et  l'obéissance  auichefs 
doivent  être  maintenues  parmi  eux  avec  plus  de  sévérité  que 
jamais;  que  par  là  ils  se  rendront  invincibles  et  les  libérateurs 
de  leur  patrie,  sous  un  chef  d'ailleurs  l'un  des  plus  fermes  sou- 
tiens de  la  liberté,  que  lesdites  administrations  le  seconderont 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  à  leur  disposition  ; 

u  6°  Que  le  conseil  du  département  invite  tous  les  citoyens  à 
l'union  et  à  la  fraternité,  au  concert  contre  tous  les  ennemis  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  au  respect  pour  les  propriétés  et  pour 
les  personnes,  à  l'acquit  des  contributions,  sans  quoi  l'armée  et 
toutes  les  autres  parties  de  l'ordre  politique  ne  pourraient  sub- 
sister ; 

«  7°  Que  ledit  arrêté  sera  incessamment  adressé  à  tous  les 
ministres,  avec  prière  expresse  à  chacun  de  le  faire  parvenir  i 
tous  les  départements,  à  l'effet  d'être  entre  eux  uniformes  dans 
les  moyens  de  sauver  ie  royaume  des  calamités  dont  il  est  me- 
nacé, d'empêcher  le  renversement  de  la  constitution  et  des  au- 
torités qu'elle  a  établies,  d'éloigner  la  guerre  civile  et  ses  hor- 
reurs, l'invasion  du  territoire  français  par  les  troupes  étrangères, 
de  réunir  tous  les  amis  sincères  de  la  liberté  autour  de  la  cons- 
titution, leur  sativegarde  commune;  d'assurer  la  subsistance 
des  armées  par  le  payement  des  contributions  décrétées,  de  ra- 
nimer leur  confiance  et  celle  des  généraux,  et  de  leur  montrer 
que  la  nation  française,  généreuse  et  puissante  jusque  dans  ses 
désastres,  est  toujours  là  pour  juger  leurs  services  et  décerner 
les  récompenses  qui  leur  sont  dues. 

u  Et  a,  le  procureur-syndic,  signé,  Fodbieb.  » 


•  Du  13  nota  1191. 

«  Vu  leréquisitoire  ci-dessus  et  d'autre  part,  le  conseil  général 
de  l'administration  du  district  de  Sedan,  considérant  que  le 
corps  législatif,  en  prononçant  la  suspetision  des  pouvoirs  du 
représentant  héréditaire  de  la  Dation,  a  porté  atteinte  à  la  coos- 
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titutioD;  qu'il  est  à  présumer  qu'il  n'a  pu  librement  s'y  déter- 
miner; que  s'il  a  commis  cette  violation,  il  n'a  pu  avoir  d'autre 
but  que  de  se  soustraire  et  le  roi  à  ta  fureur  d'une  populace 
elTrënée,  agitée  par  les  ennemis  de  la  patrie  ; 

Il  Déclare  qu'il  demeurera  fermement  attaché  à  ses  fonctions, 
qu'il  emploiera  tous  les  moyens  que  lui  donne  la  constitution 
pour  protéger  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  qu'il 
n'aura  dans  sa  conduite  d'autres  règles  que  celles  que  lui  pres- 
crit celte  constitution,  qu'il  ne  reconnaîtra  ni  ne  fera  exécuter 
aucuns  décrets  ou  lois  du  corps  législatif  qui  ne  seraient  pas 
sanctionnés  par  le  mi  ;  qu'il  regardera  comme  chefs  de  faction 
tous  émissaires  de  ladite  Assemblée  dont  les  commissions  ne 
seraient  pas  revêtues  de  cette  formalité,  et  dont  la  mission  ne 
tendrait  qu'à  renverser  l'acte  constitutionnel. 

H  Déclare  en  outre,  ladite  administration,  que  son  vœu  serait 
qu'on  rappelât  les  membres  de  la  législation  actuelle  et  qu'on 
les  fit  remplacer  provisoirement  par  les  députés  à  l'Assemblée 
constituante,  à  qui  il  sera  fixé  toute  autre  ville  que  Paris  pour 
sa  résidence  et  celle  du  roi  et  de  sa  famille,  pourvu  qu'elle  en 
soit  éloignée  au  moins  de  trente  lieues. 

n  Arréle  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  au  dépar- 
tement, qui  est  invité  de  la  transmettre  au  pouvoir  exécutif  et  à 
qui  il  appartiendra. 

B  Les  membres  du  directoire  et  conseil  du  district  de  Sedan,, 
u  HussoN,  président  ;  BBETAGHE,TBiLLOr,  Barré,  Quinqueb- 
HEL,  Mebiuqdgt,  Levarin  et  Todssadct,  » 


ABHËré  PRIS  PAR  u  CONSEIL  GÉHÉRAL  DU  DËPARTEUEHT 
DES  ARDENNES. 

n  Cejourd'huy  15  août  1792,  l'an  iv  de  la  liberté,  le  conseil 
général  du  département  des  Ardennes,  en  surveillance  perma- 
nente, ayant  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  quelle  suite 
serait  donnée  à  l'acte  du  corps  législatif  du  10  du  présent  mois, 
portant  la  suspension  provisoire  du  roi; 
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<i  La  mallëre  mise  en  délibération, 

<i  Le  conseil,  coosidérant  que  les  administrateurs  des  dépar- 
tements ne  sont  que  des  agents  élus  à  temps  par  le  peuple  pour 
exercer,  sous  la  vipilance  et  l'autorité  du  roi,  les  fonctions  admi- 
nistratives, et  qu'ils  ne  doivent  regarder  comme  loi  du  royaume 
que  les  décrets  du  corps  législatif  sanctionnés  par  le  roi  et  en- 
voyés en  son  nom  par  le  ministre  ayant  la  correspondance  des 
départements  (art.  6  de  la  loi  du  5  novembre  1790)  ; 

«  Considérant  que  la  constitution  française  est  représentative, 
que  les  représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi;  que  le 
pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assemblée  nationale  pour 
être  exercée  par  elle  avec  la  sanction  du  roi  (titre  III^  Des  pou- 
voirs publics)  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  3,  fi  et  5  de  la  section  n, 
concernant  la  forme  de  délibérer,  aucun  acte  du  corps  législa- 
tif ne  pourra  être  délibéré  et  décrété  qu'au  préalable  il  n'aitété 
fait  trois  lectures  du  projet  de  décret,  à  trois  intervalles,  dont 
chacun  ne  pourra  Ctre  moindre  de  huit  jours,  et  que  rien  ne 
constate  que  lesdites  trois  lectures  ont  été  faites,  ni  que  le  projet 
de  décret  ait  été  mis  en  délibération,  ni  que  l'urgence  ait  été 
décrétée,  conformément  à  l'article  2  de  la  section  n  du  même 
litre; 

«  Considérant  qu'aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  consti- 
tution n'a  le  droit  de  la  changer  ni  dans  son  ensemble  ni  dans 
ses  parties,  sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par  la 
voie  de  la  révision,  et  que  la  révision  ne  peut  avoir  lieu  quant 
à  présent  (titre  VI,  De  la  révision  des  décrets); 

u  Considérant  que  la  constitution,  qui  prononce  l'abdication 
du  roi  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5,  6  et  7  du  cha- 
pitre H,  De  la  royauté,  de  la  régence  et  des  minisires,  ne  dit  pas 
un  seul  mot  de  la  suspension  du  roi,  et  que  le  décret  qui  pro- 
nonce cette  suspension  est,  par  sa  nature,  attentatoire  à  la 
constitution,  et,  par  ses  effets,  subversif  de  la  constitution 
même,  en  ce  qu'il  cumule  les  pouvoirs  dans  la  personne  des  lé- 
gislateurs, tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  de  U  section  iv  du 
chapitre  11  du  litre  III  de  l'acte  constitutionnel,  au  roi  seul  ap- 
partient le  choix  et  la  révocation  des  ministres,  et  que,  selon 
l'art.  16  de  la  déclaration  des  droits,  toute  société  dans  laquelle 
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la  gnrantie  des  droiti  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  constitution; 

Q  Considérant  que  la  constitution  est  confiée  à  la  fidélité  des 
législateurs  et  à  la  garde  du  roi  et  des  j  uges,  à  la  vigilance  des 
pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'affection  des 
jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français  ;  qu'il  a  spécia- 
lement juré  de  la  maintenir  de  tout  son  pouvoir,  et  qu'il  ne 
peut,  sans  se  parjurer,  opiner  que  la  promulgation  d'un  décret 
rendu  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  des  troubles, 
du  bruit  des  canons  et  la  présence  des  baïonnettes,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  l'aveu  des  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale, consigné  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  ; 

<t  Considérant  que ,  d'après  l'article  8  de  la  section  iv  du 
titre  m  de  l'acte  constitutionnel,  le  corps  législatif  cessera  d'ôtre 
corps  délibérant  quand  le  roi  sera  présent,  et  qu'il  est  prouvé, 
par  l'aveu  même  des  commissaires,  que  le  roi  était  dans  le  lieu 
des  séances  au  moment  où  le  corps  législatif  délibérait; 

a  Ou!  le  procureur-général-syndic, 

a  Arrête, 

■  A  la  pluralité  de  quatorze  voix  contre  huit  : 

u  l"  Que  l'acte  du  corps  législatif  portant  suspension  provi- 
soire du  pouvoir  exécutif  ne  sera  ni  proclamé  ni  promulgué  ; 

■  Qu'il  sera  cependant  envoyé  aux  districts  et  aux  municipa- 
lités du  ressort  avec  le  présent  arrêté,  et  qu'on  leur  enverra 
paiement  les  autres  actes  du  corps  législatif  qui  feraient  suite 
à  celui  du  10; 

a  2°  Qu'il  regarde  les  dispositions  dudit  acte  comme  étant 
attentatoires  à  la  constitution,  comme  ayant  anéanti  un  pouvoir 
oi^anisé  par  elle  et  comme  étant  émané  du  corps  législatif  dans 
des  circonstances  ofi  ce  corps,  subjugué  depuis  longtemps,  ne 
peut  notoirement  délibérer  avec  liberté; 

B  3»  Que  l'Assemblée  nationale  est  invitée  de  rétablir,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  elle,  et  la  liberté  de  ses  délibéra- 
tions et  le  pouvoir  qui  peut,  aux  termes  de  la  constitution,  leur 
donner  force  de  loi  ; 

«  k'  Invite,  et,  en  tant  que  de  besoin,  requiert  tous  les  corps 
administratifs,  civils  et  militaires,  et  tous  les  commandants  de 
la  force  publique  existant  dans  le  département,  d'y  entretenir  la 
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tranquillité  et  d'y  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ; 

<i  5°  Invite  les  administrateurs  des  districts  et  les  conseils 
généraux  des  communes  à  demeurer  ûdèles  à  leurs  postes  comme 
à  leur  serment,  d'assurer  et  protéger  la  perception  des  contri- 
butions ;  enjoint  aux  percepteurs  et  receveurs  des  deniers  natio- 
naux d'exécuter,  à  cet  égard,  tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par 
la  loi  ; 

u  Invite  aussi  tous  les  citoyens,  au  nom  de  la  patrie  en  dan- 
ger, de  se  réunir  autour  de  la  constitution  qu'ils  ont  jurée,  d'en- 
tretenir la  tranquillilé  dont  le  département  des  Ardennes  a  joui 
jusqu'à  présent  et  d'assurer,  par  ce  moyen,  l'ordre  dans  l'ioté- 
rieur  et  ta  sîtreté  des  frontières  menacées  ; 

«  6"  Arrête  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  par  un  courrier 
au  corps  législatif  et  à  la  députation,  et,  par  la  voie  ordinaire,  i 
tous  les  corps  civils  et  militaires  du  ressort  ; 

H  T>  Que  l'administration  remplira  ses  fonctions  jusqu'à  dé- 
termination ultérieure  en  tout  ce  qui  no  sera  pas  contraire  à  la 
constitution  et  une  suite  de  l'acte  du  10  août  1792,  et  sera,  en 
outre,  le  présent  arrêté,  publié  et  afTiché,  lu  au  prône  du  premier 
dimanche  après  la  réception,  et  envoyé  à  tous  les  départements 
du  royaume. 

Cl  Étaient  présents  à  la  délibération  qui  précède  :  Philîppo- 
teaux,  président;  Gérard,  Hanotin,  Blondel,  Hennequin,  Dubois 
Barquin,  Regnard,  Wilquier,  Bourgeois,  Dessaulx,  Lambert 
Macquart,  Ramboui^,  Chanzj,  Lenfumée,  Gérard,  Blay,  Legrand, 
Séné,  Poterlot,  Tisseron,  et  Dehayes,  procureur- géoéral- 
syndic.  » 

Une  délibération  en  date  du  17  août  1792  constate  que  quatre 
membres  arrivés  pendant  la  séance  et  non  présents  aux  séances 
précédentes,  et  à  qui  il  a  été  donné  lecture  de  l'arrêté  pris  le  15 
de  ce  mois  sur  l'acte  du  corps  législatif  du  10  de  ce  mois,  relatif 
à  la  suspension  du  pouvoir  exécutif,  y  ont  adhéré  et  ont  signé  : 
«  Namur,  Lemaire,  Drion,  Lombard,  n 
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Les  membres  de  la  municipcUili  de  Sedan  à  kurs  concitoyens. 

a  Vous  êtes  prévenus  que,  depuis  quelques  jours,  les  papiers 
périodiques  écrits  dans  l'esprit  des  lois  n'arrivent  plus.  Les  agi- 
tateurs de  la  capitale,  craignant  que  leur  scélératesse,  si  elle 
était  démasquée,  ne  soulève  contre  eux  les  honnêtes  gens  des 
départements,  en  interceptent  la  circulation,  et  ne  la  permettent 
qu'aux  viles  productions  qui  applaudissent  à  leurs  forfaits  ;  c'est 
ainsi  qu'en  étouffant  la  voix  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  lais- 
sant un  libre  essor  à  celle  du  mensonge,  de  la  calomnie  et  de  la 
délation,  ils  esp&rent  échapper  à  la  vengeance  qui  les  poursuit 
et  répandre  dans  nos  murs  et  jusque  dans  nos  armées  la  dé- 
fiance, le  mépris  des  luis  et  des  pouvoirs  constitués,  la  discorde, 
la  guerre  civile  et  tous  les  maux  qui  en  dérivent. 

u  Citoyens,  prémunissez-vous  contre  tout  ce  qui  n'est  pas  dît 
ou  écrit  dans  les  principes  de  la  constitution,  redoublez  de  cob- 
flance  dans  les  magistrats  que  vous  vous  êtes  donnés.  La  patrie 
en  danger  vous  y  invite  d'une  manière  plus  particulière. 

«  Vous  trouverez  jour  et  nuit,  à  la  maison  commune,  des 
membres  du  conseil  général  auxquels  vous  pourrez  faire  part  de 
vos  inquiétudes  et  de  vos  doutes. 

a  Repoussez  tous  les  genres  de  séduction,  et  souvenez-vous 
bien  que  l'union  parfaite  qui  règne  entre  nous  et  qui  fait  notre 
force  doit  encore  se  resserrer  s'il  est  possible  dans  les  moments 
de  crise  et  de  calamité  oii  nous  nous  trouvons. 

«  Fait  au  conseil  général,  se  réunissant  à  Sedan  le  ik  août 
1792. n 

II. 

PB0C:È3  DES  0ETICTE83  VOKICIPADX  DE  SEDAN  ET  DES  ADMI- 
NISTRATEURS DU  DÉPARTEHE»T  DES  ARDENHES,  SIGNATAIRES 
DBS   PROTESTATIONS  DES  13,   13  ET  14  AOÛT  119S. 

Pendant  la  période  la  plus  violente  de  la  terreur,  la  ville  da 
Sedan,  comme  bien  d'autres,  fut  livrée  à  l'arbitraire  d'une  poi- 
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gnée  d'ultra-révolutionn&îres,  à  la  tfite  desquels  était  le  ooaveau 
maire  de  cette  commuae.  Vouant.  Cependant,  quelques  ci- 
toyens courageux  voulurent  résister  à  la  tyrannie  de  ce  tribon 
et  obtinrent  du  nouveau  directoire  des  Ardennes  un  ordre  d'ar- 
restation contre  lui  et  ses  principaux  adhérents.  Pour  se  venger, 
les  saD5K;ulottes  ravivèrent  le  souvenir  de  la  protestation  seda- 
naise  et  la  dénoncèreot  au  comité  de  sûreté  générale.  Celui-ci 
rendit  le  môme  jour  (2  floréal  an  II,  21  avril  1792)  deux  arrê- 
tés, l'un  qui  mettait  en  liberté  Vassant  et  ses  amis,  l'autre  qui 
ordonnait  nominativement  l'arrestation  des  citoyens  qui  avaient 
signé,  dix-huit  mois  auparavant,  les  protestations  des  12  et 
\!i  août  1792  et  qui  étaient  depuis  cette  époque  rentrés  dans  la 
vie  privée. 

Levasseur  (de  la  Sartbe),  représentant  du  peuple,  alora  en 
mission  dans  le  département  des  Ardennes,  fut  chargé  d'eiécu- 
[er  ces  deux  arrêtés  *.  Des  charrettes,  voyageant  à  petites  jour- 
nées et  entourées  d'une  forte  escouade  de  gendarmerie,  ame- 
nèrent à  Paris  les  malheureux  membres  de  la  municipalité  de 
Sedan.  L'arrêté  du  12  août  était  revêtu  de  trente  signatures. 
Viugt-sept  accusés  seulement  comparurent  le  15  prairial  an  II, 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  La  procédure  indique  ainsi 
les  noms  des  trois  absents  :  Lamotte-Germain,  décédé  ;  Teroaui, 
voyageant  en  Allemagne;  Verrier,  malade.  Ce  dernier  avait  été 
amené  avec  ses  collègues,  quoique  atteint  d'une  très-grave  ma- 
ladie-, en  arrivant,  on  fut  obligé  de  le  déposer  à  l'hospice;  il  y 
subit  un  premier  interrogatoire,  mais  les  médecins  le  décla- 
rèrent hors  d'état  de  comparaître  devant  le  tribunal;  cetW 
circonstance  lui  sauva  la  vie. 

On  verra,  par  la  liste  des  vingt-sept,  que  tous  les  rangs  étaient 
mêlés  dans  cette  municipalité  ;  les  artisans  y  siégeaient  à  cûté 
des  premiers  fabricants  de  la  ville.  Tous  avaient  pris  part  à  la 

1.  Les  MitMirii  de  Levsiieur  de  Ik  Sarthe,  tome  H,  chapitre  in,  nii- 
lieuDent  tur  cette  tSaiie  det  détails  qui  montrent  combisn  celai  qni  ks  > 
amagés,  cinon  Miriquéi,  éuit  peu  au  fait  des  événemaDis  qn^  Ut 
raconter  à  ce  coUTeotioanel.  Il  conTond  let  dates,  les  ùtuations,  et  ne  «il 
pas  m? me  faira  ressortir  les  circonstances  qui  indiquent  que  LenuMur  m  f 
qu'eiâculer  les  ordres  du  comité  de  sûreté  générale  et  montra  aatant  dliii- 
maolté  qu'il  était  pennis  d'en  avoir  dans  ces  (rietes  temps. 
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patriotique  rësîstance  de  La  Fayette,  tous  devaient  éprouver  le 
même  sort. 

Voici  cette  liste;  nous  l'avons  collationnée  nous-méme  sur 
l'acte  d'accusation  dressé  par  Fouquier-Tinville,  sur  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  révolutionnaire  et  sur  la  liste  générale  des 
condamnés,  où  les  vingt-sept  Hgurent  sous  les  u?*  1162  à  1188 
iaclusivement  : 

Maire  :  Desrousseaux  (Louis-Georges),  fabricant  de  draps,  cul- 
tivateur, maire  de  la  commune  de  Sedan  depuis  1790. 
Procureur  de  la  gouhdne  :  Lenoir-Peyre  (Jean-Louis),  teinturier. 

OmaERS  MDTtlCIPAUX  : 

Kechet  (Paul-Stanîslas-Ëdouard),  fabricant  de  draps,  admi- 
nistrateur et  receveur  de  l'hôpital  ; 

Bechet  (Louis-Joseph),  manufacturier; 

Fournier  (Pierre-Charles-François),  marchand  épicier. 

Gigous  Saint-Simon  (Louis-François),  avant  la  révolution 
aide-major  de  la  place  de  Sedan. 

Legardeur  (Jeao-Baptiste-Delphine),  fabricant. 

Noël  [Michel),  dit  Laurent,  confiseur. 

Petitfils  (lean-Baptiste),  médecin. 

Raulin-Husson  père  (Nicolas),  fabricant  de  draps. 

Saint-Pierre  (Yvon-Georges-Jacques),  vivant  de  son  bien. 
Notables  : 

Chayaux-Cailloux  (Élienne-N.-S.),  brasseur. 

Delché  (Pierre),  orfèvre. 

Delatre  (Simon-Jacquet),  tailleur. 

Édel,  le  jeune  (Louis),  charpentier. 

Édet  (Louis),  menuisier. 

Faussois  (Claude),  traiteur. 

Giboux-Vermont  [Pierre),  brasseur. 

Grosselin  (Augustin),  marchand  épicier. 

Hennuy  (Etienne),  libraire. 

Hermes-Servet,  fabricant  de  poêles. 

Lechanteur  (J.-C.),  brasseur. 

Legardeur  (François-Pierre),  fabricant  de  draps,  président 
dn  tribunal  de  commerce  et  du  bureau  de  paix  de  ladite 
commune. 
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Lubet  père  [J.-B.),  chef  armurier. 

Mesmer  (Henri),  brasseur. 

Rousseau  (Antoine-Charles],  manufacturier  de  draps. 

Varoquier père  (Nicolas)*. 

Les  vingt-sept  furent  dMarés  par  le  jury  du  tribunal  révoln- 
tionnaire  u  convaincus,  ëtant  orficicrs  municipaux,  notables  et 
(1  fonctionnaires  publics,  d'avoir  été  complices  d'un  complot 
«  ourdi  contre  la  liberté  et  la  souveraineté  du  peuple  en  prenant 
u  et  publiant,  de  concert  avec  La  Fayette,  des  arrêtés  et  procla- 
fl  mations,  en  date  des  12  et  H  aoilt  1792,  tendant  h  favoriser 
«  la  trahison  de  ce  scélérat  en  privant  de  leur  liberté  et  retenant 
«  comme  otages  les  représentants  du  peuple  délégués  par  le 
(1  corps  législatifet  invoquantla  résistance  à  main  armée  contre 
<i  la  représeniation  nationale  et  le  peuple,  en  faveur  du  tjTan, 
<c  de  sa  famille  et  de  sa  dynastie.  » 

Le  tribunal,  présidé  par  Dumas,  prononça  contre  eux  tous  la 
peine  de  mort.  Us  la  subirent  le  même  jour  sur  la  place  de  la 
Révolution. 

Cet  holocauste  fut  bientôt  Suivi  d'un  autre;  les  administra- 
teurs du  département  des  Ardennes  avaient  approuvé  la  résis- 
tance de  la  municipalité  de  Sedan,  ils  devaient  subir  le  même 
sort. 

Le  19  prairial  comparurent,  devant  le  tribunal  révolution- 
naire : 

Le  pnocaHEun-GÉNËHAL-sTNDic  du  département  des  Ardennes, 
Deshayes,  homme  de  loi  à  Rethel. 

Et  les  onze  ADMiNisrnmuns  dont  les  noms  suivent  : 
B!ay  (Jean-13aptiste),  laboureur  à  Wadelincourt, 
Boucher  (Mcolas-Pierre),  notaire  à  Bar-sur-Buzancy. 
Bourgeois  (Jean -Baptiste-An  toi  ne),  domicilié  à  Mézières. 
Chauïy  (Jacques),  cultivateur  à  Vandy. 
Dessault  (Henry),  cultivateur  à  Montlaurent. 
Gérard  (Claude-Jean-Bapiisle),  domicilié  à  Sedan. 
Gérard  (Marie-Claude-Gabriel),  homme  de  loi  à  Sedan. 


1.  Teram  était  rtbricsnt  de  dnps)  Verrier,  Jage  ■ 
Lunotte-Cemialii,  pbirmscieD. 
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Gromaire  (Jean-Sulpice),  notaire  à  Chemery. 

Legrand  (Jean),  cultivateur  à  Bouvellemont. 

Lemaire  (lean-Jacques),  maître  de  forges  à  Champîgneul. 

Namur  (Pierre),  cultivateur  à  Lucquy. 

Ils  figurent  sur  la  liste  gént^rale  des  condamnes,  sous  les 
n"  12i!i2  à  1253  inclusivement,  comme  «  s'étant  rendus  coupa- 
a  blés  du  m<ïme  délit  que  la  ci-devant  municipalité  de  Sedan, 
<(  déjà  frappée  du  glaive  de  la  loi.  » 

Les  administrateurs  du  district  de  Sedan  n'avaient  pas  été 
compris  dans  les  mandats  d'arrêt  lancés  par  le  comité  de  sûreté 
générale,  parce  que  l'acte  constatant  leur  protestation  n'avait 
pas  été  rendu  public.  Levasseur  (de  la  Sarthe),  en  faisant  faire 
des  recherches  sur  les  registres  des  divers  corps  constitués  des 
Antennes  pour  avoir  le  texte  même  de  toutes  les  protestations 
signées  à  cette  époque,  en  eut  connaissance  ;  mais  il  se  contenta 
d'ordonner  l'arrestation  de  ces  administrateurs,  et  n'adressa  pas 
leur  protestation  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  n'aurait  pas 
manqué  d'envoyer  les  onze  signataires  rejoindre  sur  l'échafaud 
de  la  place  de  la  Révolution  les  malheureuses  victimes  des  15 
et  i9  prairial. 

Après  la  tourmente  révolutionnaire,  le  9  frimaire  an  m, 
Colombel,  au  nom  du  nouveau  comité  de  sûreté  générale,  fît  à 
la  convention  un  rapport*  qui  proposait  de  mettre  en  liberté, 
(  comme  ayant  été  injustement  incarcérés,  n  les  administrateurs 
du  district  de  Sedan.  Les  conclusions  de  Colombel  furent  adop- 
tées par  la  Convention,  et  ces  onze  magistrats,  plus  heureux 
que  leurs  autres  compatriotes,  furent  rendus  à  leurs  familles. 

l.  Voir  le  rapport  de  Colombel  <Uiu  le  Moniltur  da  9  tHm«ire  ko  ri, 
n*  69,  p.  193. 
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LES  OFFICIERS 

SIONATAIKBS  DB  LA  PROTBSTATION  DB  ROCHBPORT. 
(Voir  ptga  IQ.} 


Les  signataires  de  la  protestation  de  Rocherort  (19  août  1793), 
furent,  dès  le  premier  moment,  traités  par  les  Autrichiens 
comme  prisonniers  de  guerre.  Nous  avons  retrouvé  la  lettre 
même  qui  annonce  leur  capture  au  duc  de  Saxe-Teschen.  Elle 
donne  les  noms  de  presque  tous  ces  officiers.  Mais  ces  noms, 
passant  par  des  bouches  allemandes,  sont  estropiés  à  plaisir; 
nous  avons  dû  rétablir  l'orthographe  française  pour  que  l'on  pût 
les  reconnaître  : 

«  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  MM.  de 
La  Fayette;  de  La Tour-Mauboui^,  maréchal  de  camp;  Alexandre 
Lameth,  maréchal  de  camp;  de  Launois,  idem;  Victor  Mau- 
bourg,  colonel  de  chasseurs;  Lacombe,  adjudant  général,  colo- 
nel des  chasseurs;  Charles  Maubour^,  oflicier  des  chasseurs; 
Masson,  commissaire  des  guerres;  Soubcyran,  capitaine  aide 
de  camp  ;  Gîllen,  aide  de  camp  ;  les  deux  frères  Romœuf,  capi- 
taines de  dragons;  Cadignan,  colonel  de  dragons;  baron  de 
Puzy,  capitaine  du  génie;  Gouvîon,  aide  de  camp  (frère  de  celui 
tué);  Curmer,  capitaine  de  dragons,  sont  arrivés  ce  soir,  avec 
une  quarantaine  de  chevaux,  à  dix  heures,  voulant  passer  en 
Hollande  :  mes  avant-postes  les  ont  arrêtés  ;  un  officier  est  venu 
me  parler;  je  les  ai  tous  fait  chercher  avec  cinquante  hommes 
et  les  ai  fait  rester  ici,  prenant  leur  parole  d'honneur  comme 
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prisonniers  de  guerre  :  rendant  compte  à  Votre  Excelleiice  et 
aussi  au  général  Moitelle,  je  les  garderai  jusqu'à  réponse. 
Luckner  peut  seulement  arriver  demain  matin  à  l'armée  de 
La  Fayette,  campée  derrière  la  Chiers,  derrière  Mouzon. 
u  Harnoncomt,  capitaine.  ■> 
a  Rochefort,  ce  f  9  Mût,  à  onie  heures  du  soir,  1793. 

Voici  les  grades  de  tous  les  oŒders  au  moment  de  leur  sortie 
de  France.  Noua  les  avons  soigneusement  relevés  sur  leurs  états- 
de  service  : 

La  Fayette,  lieutenant  général. 
La  Tour-Maubourg  (César),  \ 
■  Lameth  (Alexandre).  maréchaux  de  camp. 

Duroure,  | 

Launoy,  | 

Sicard,  colonel  du  /i3*  de  ligne. 

Lacolombe,  colonel  du  lOEi*  régiment  de  ligne. 

Langlois, 
Siouville, 

^^^°°'  ]  adjudanta^néraux. 


La  Tour-Maubourg  (Victor),  1 

Bureaux  de  Puzy,  capitaine  du  génie. 

Gouvion  (Louis-Victor),  capitaine  des  artificiers. 

Les  deux  frères  Romœuf  (Louis  et  Alexandre),  capiuines  de 
dragons. 

De  Cadignan,  capitaine  à  la  suite  du  régiment  du  roi  (dragons). 

Curmer  (iean-Baptiste-François),  capitaine  de  dragons. 

Gillet,  commissaire  des  guerres. 

Soubeyran- Renaud  (Philippe-Louis),  sous -lieutenant  au  5' 
régiment  de  chasseurs  à  cheval. 

La  Tour-Mauboui^  (Chariesde),  sous-lieutenant  de  chasseurs. 

Bonaparte  ne  cessa  pas  de  témoigner  un  intérêt  tout  particu- 
lier aux  signataires  de  la  protestation  de  Rochefort.  Général  de 
l'armée  d'Italie,  il  exigea  de  l'Autriche,  lors  des  préliminaires 
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de  Campo-Formîo,  ta  délivrance  des  trois  prisonniers  d'Olmûtz 
(LaFayette,  Bureaux  de  Puzy  et  Ija  Tour-Mauboiirg.)  Comman- 
dant en  chef  l'expédition  d'Égypie,  il  attacha  à  son  état-major 
plusieurs  des  officiers  qui  avaient  signé  la  protestation  du 
10  août  1792.  Premier  consul,  il  fit  liquider  des  pensions  de 
retraite  à  ceux  de  ces  officiers  qui  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient 
plus  servir,  il  en  fit  rentrer  d'autres  daiis  les  rangs  de  l'armée 
ou  dans  ceux  de  l'administration  supérieure. 

Ainsi,  en  1800,  La  Fayette  ayant  refusé,  malgré  toutes  les 
sollicitations  de  Bonaparte  et  de  son  frère  Joseph,  de  reprendre 
du  service  ou  d'entrer  au  sénat,  une  pension  de  relraite  lui 
fut  à  l'instant  môme  liquidée.  Des  pensions  de  même  nature 
furent  accordées  au  général  Duronre*,  au  général  Launoy,  au 
colonel  Sicard*,  au  capitaine  Soubeyran-Renaud  et  au  capitaine 
Curmer. 

Ainsi,  Alexandre  Lameth  fut  appelé  successivement  aux  pré- 
fectures de  Goblentz  et  de  Turin,  Bureaux  de  Puzy  à  celle 
du  Rhône;  Victor  Gouvîon  fut  employé  dans  les  hauts  grades 
de  l'administration  des  eaux  et  forêts'. 

La  plupart  des  officiers  rentrés  dans  l'armée  y  fournirent  une 
belle  carrière.  Plusieurs  eurent  l'honneur  de  mourir  au  champ 
d'honneur  ou  de  verser  largement  leur  sang  pour  une  patrie 
qu'ils  avaient  été  momentanément  forcés  d'abandonner,  sans 
jamais  l'avoir  trahie,  sans  avoir  jamais  porté  les  armes  contre 
elle. 

Ainsi ,  Victor  de  La  Tour-Mauboui^  fit  l'expédition  d'Egypte, 
toutes  les  campagnes  de  l'empire,  eut  la  jambe  emportée  par 
un  boulet  de  canon  à  Leipsick,  devint  pair  de  France,  ministre 
de  la  guerre,  gouverneur  des  Invalides, 

Des  deux  Romceuf,  Louis,  réintégré  dans  son  grade,  en  l'an  vi, 

1.  Ce  général  est  mort  te  11  jaûTier  1838,  âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans;  11 
BT&lt  débuté  dans  Is  carrière  militaire  en  1770,  comme  sous-lieutenaot  an 
ferment  ds  mestre  de  camp. 

3.  Le  colooel  Sicard ,  qui  avait  été  chargé  de  garder  sa  cbàtean  de  Sedan 
les  trois  commissaires  de  la  législative,  était  la  frère  de  l'abbé  Sicard,  l'ituti- 
tnteur  des  Eoards-moets. 

3.  Le  capitaine  Victor  GouTioQ  ét^t  coasin-germain  de  l'illustre  maréchal 
GouTlon-Saii]l>C7r. 
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fut  successivement  aide  de  camp  du  général  Mathieu  Dumas  et 
de  Clarke,  duc  de  Feltre,  puis  chef  d'état-major  du  maréchal 
Davoust.  Il  était  général  de  brigade,  lorsqu'il  fut  tué  à  la  prise 
de  la  redoute  de  la  Moskowa. 

Alexandre  Romœuf  avait  été  réintégré  dans  son  grade  de  ca- 
pitaine, à  la  demande  du  général  en  chef  de  l'armée  d'apte 
et  attaché  à  l'état-major  du  général  Uesaix-,  mais,  bloqué  à 
Malte,  il  ne  put  rejoindre  l'armée.  Par  une  circonstance  spéciale, 
que  nous  n'avons  pu  découvrir,  il  avait  été  condamné  à  mort 
par  contumace,  comme  prévenu  d'émigration,  à  raison  des  évé- 
nements de  1792.  Par  suite  de  celte  condamnation  qui  pesait 
sur  lui,  il  fut  obligé  de  faire,  comme  volontaire  à  l'armée  du 
Rhin,  les  campagnes  de  l'an  vni  et  de  l'an  ne,  et  plus  tard  de 
prendre  du  service  dans  l'armée  du  roi  de  Naples;  il  fit  avec  lui 
les  campagnes  d'Italie  et  de  Russie.  Après  la  mort  glorieuse  de 
son  frère ,  il  fut  enfin  réintégré  dans  les  cadres  de  l'armée  fran- 
çaise en  qualité  de  général  de  brigade;  it  survécut  à  l'empire 
et  même  à  la  restauration. 

Darblay,  ancien  major  de  la  garde  nationale  parisienne,  avait 
été  également  réintégré  dans  les  rangs  de  l'armée  ;  il  mourut 
avec  le  grade  de  colonel,  à  Saint-Domingue,  en  1801,  lors  de  la 
malheureuse  expédition  du  général  Leclerc'. 

Le  général  César  de  La  Tour-Maubourg,  l'illustre  membre  de 
l'Assemblée  constituante,  ne  prit  pas  de  service  pendant  l'em- 
pire. Il  fui  fait  lieutenant  général  te  19  août  1814,  et  mourut 
le  25  mai  1831,  chargé  d'ans  et  d'honneurs. 

Comme  lui,  le  général  La  Fayette,  mort  trois  années  plus 
tard,  emporta  l'eslrme  de  ceux  qui,  dans  quelque  parti  qu'ils  se 
rangent,  estiment  avant  tout  les  idées  libérales  largement  com- 
prises et  vaillamment  défendues,  pendant  une  vie  entière,  avec 
l'inflexible  constance  d'une  âme  généreuse. 

1 .  DtrbUy  âbdt  le  msri  de  tnïu  Bnrner,  l'autsar  de  CieUia  et  de  plutienn 
autre»  roroauB  angUiB  Irii-eélèbree. 
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LETTRE  DE  COUTHON 

A  L'ASSBllBLâB  LâaiSLA.TITB  SU  IS  1.0UT  lloa, 
(Toir  pige  IS.) 

«  ValeadeDDes,  le  19  août  1798. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  divers  accidents  que  j'ai  éprouvés  dans  le  cours  de  mes 
bains  ne  m'ont  pas  permis  de  voler  à  mon  poste  dans  un  temps 
où  chaque  député,  prêt  et  bien  ioteoUonDé,  devait  brûler  du 
désir  de  se  rendre  pour  coopérer  de  tous  ses  moyens  au  salut  de 
ta  chose  publique,  et  renouveler  sur  l'autel  de  la  patrie  le  ser- 
ment de  vivre  libre  ou  de  mourir.  L'Assemblée  nationale,  qui 
m'a  quelquefois  témoigné  des  bontés,  me  plaindra  peut-être  de 
n'avoir  pu  vaincre  la  nature  et  placer  ma  volonté  au-dessus  de 
ses  lois.quaod  il  s'agissait  de  remplir  un  devoir  si  cher  à  mon 
cœur. 

«  Malgré  le  mauvais  état  de  ma  santé,  je  suis  résolu  de  partir 
sous  trois  jours.  Je  passerai  ce  peu  de  temps  à  Valenciennes 
avec  mes  trois  collègues,  commissaires  de  l'armée  du  Nord,  dont 
le  zèle  est  infatigable  et  dont  la  conduite  ne  saurait  être  ni  plus 
sage  ni  plus  ferme.  Ils  ont  mérité  et  reçu  partout  les  témoi- 
gnages de  la  confiance  la  plus  entière  et  de  la  vénération  la  plus 
profonde. 

«  Nous  allâmes  hier  ensemble  voir  le  camp  de  Maulde  qu'on 
peut  appeler,  à  juste  titre,  le  camp  du  patriotisme  et  de  la 
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liberté.  Les  commissaires  y  reçurent  les  plus  grands  honoeun 
et  leur  caractère  y  excita  un  enthousiasme  attendrissant.  Des 
cris  de  vive  la  liberté,  vive  l'égalité,  vivent  nos  représenlants , 
retentirent  de  toutes  parts.  Les  bonnets,  les  chapeaux,  les 
casques,  les  sabres,  tout  cela  était  en  l'air. 

u  Chacun  s'embrassait,  se  serrait,  pleurait,  et  jamais  larmes 
n'eurent  plus  de  douceur. 

a  Après  la  revue,  MM.  les  commissaires  se  rendirent  au  quar- 
tier général;  presque  toute  l'armée,  conrondue  dans  un  intéres- 
sant désordre,  les  y  accompagna;  la  joie  brillait  sur  tous4es 
fronts,  le  bonheur  se  plaisait  au  milieu  de  ces  enfants  de  la 
patrie,  et  le  ciel,  j'en  suis  siîr,  éclairait  avec  plaisir  cette  glo- 
rieuse  journée.  Ahl  si  les  ennemis  de  la  divinité  française 
eussent  paru  dans  ce' moment,  comme  ils  auraient  été  bien 
reçus. 

<i  MM.  les  commissaires  parlèrent  plusieurs  fois.  Il  n'est  pas 
possible  de  se  montrer  plus  dignes  qu'ils  le  firent  de  l'auguste 
mission  dont  ils  ont  été  chargés.  Aussi  furent-ils  écoulés  comme 
des  dieux  tutélaîres.  Le  général  Dumouriez,  auquel  les  soldats 
De  donnent  plus  que  le  beau  nom  de  père,  eut  la  douce  satis- 
faction de  recevoir  sa  part  des  bénédictions  de  cette  brave 
armée,  il  était  près  de  neuf  heures  du  soir,  et  nous  allions  par- 
tir pour  Valenciennes ,  lorsque  le  courrier  de  M.  Dumouriez 
arriva,  et  nous  apprit  que  le  conseil  exécutif  lui  avait  conféré  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  du  Nord  à  la  place  de  La 
Fayette.  Cette  nouvelle  eut  parcouru  le  camp  dans  une  minute 
et  lut  un  nouveau  sujet  d'allégresse  universelle. 

a  Nous  partîmes  sur  les  onze  heures  pour  Valenciennes,  d'oij 
je  vous  écris  ces  détails,  que  j'aurais  infiniment  abrégés  si  je 
n'eusse  pas  cru  important  de  tout  dire,  pour  que  l'Assemblée 
pût  connaître  à  fond  l'esprit  du  camp  de  Maulde  et  juger  par 
là  de  celui  qui  régnerait  dans  toute  l'armée  du  Nord  et  dans 
toutes  nos  armées,  si  dans  les  commencements  l'Assemblée  eût 
pris  plus  de  part  au  choix  des  généraux,  et  si  tout  à  l'heure  l'on 
avait  soin,  après  avoir  chassé  La  Fayette,  de  purger  nos  troupes 
de  tous  les  honnêtes  gens  qui,  comme  lui,  assassioent  la  liberté 
en  la  caressant. 

a  En  attendant  que  je  vienne  confirmer  ces  faits,  et  prêter. 
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en  personne,  un  serment  que  j'aurais,  je  crois,  prêté  au  ber- 
ceau, je  supplie  l'Assemblée,  en  terminant  cette  lettre,  de  me 
pennettre  de  le  lui  adresser  par  écrit  : 

K  Je  jure  donc  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  et 
H  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  défendant,  u 
a  Je  suis,  avec  respect,  monsieur  le  président, 
«  Votre  collègue, 
«  G.  CoDiHOH,  député  du  Puy-de-DAme.  ■> 


^dby  Google 


,db,  Google 


YIII 


PROTESTATIONS  MILITAIRES 

CONTRE  LE   10  AOUT. 
(yoirp&gea45,  91  cISJ.) 

Nous  réunissons  dans  une  seule  note  plusieurs  pièces  éma- 
nées d'officiers  de  tous  grades  appartenant  à  dilTérents  corps. 
Elles  permettent  de  juger  quel  esprit  animait  une  grande  partie 
de  l'armée  rran<^se  au  lendemain  de  l'insurrection  parisienne. 

LETTRE  DE  MONTCSQUIOU,  GÉ^£RAL  EN  CHEF  DE  l' ARMÉE  DU  UIDI, 
A  M.    3ERVAN,    UIMSTRE  DE    LA   GUERRE. 

I  Au  camp  d<  Csoisai  (Isèn),  le  15  août  179S. 

u  Vous  acceptés  donc  le  ministère,  monsieur,  si  vous  y  trouvés 
bonheur  et  honneur  j'en  serai  Tort  aise;  je  crois  que  vous  mé- 
rités l'un  et  l'autre,  mais  je  doute  que  vous  ayez  pris  le  c)iemiu 
qui  y  conduit.  J'ai  reçu  hier  au  soir  les  actes  du  corps  législatif 
du  10,  et  je  les  ai  fait  mettre  aujourd'hui  à  l'ordre  de  l'armée, 
même  celui  qui  invite  M.  Pethion  à  se  montrer  au  peuple. 

n  Vous  avés  raison  de  penser  que  je  ne  porte  les  armes  que 
pour  le  peuple.  Il  y  a  près  de  quatre  ans  que  ma  vie  lui  est 
consacrée.  Mais  je  donne  à  ce  mot  peuple  une  extension  un 
peu  plus  grande  que  celle  des  décrets  auxquels  j'obéis.  Lorsque 
le  peuple  aura  donné  à  de  nouveaux  représentants  le  pouvoir  de 
faire  une  constitution  nouvelle,  lorsque  cette  constitution  sera 
faite,  je  connottrai  des  loix,  un  corps  social,  un  empire.  Je  me 
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croyois,  depuis  un  an,  parvenu  à  ce  terme,  mes  sermens 
étoient  dans  mon  cœur.  On  vient  de  m'en  relever  à  coup  de 
canon,  et  je  prévois  tous  les  malheurs  que  l'injusiice  et  la  vio- 
lence ont  toujours  entraînés.  Je  ne  m'en  croîs  pas  moins  obligé 
de  contribuer,  autant  qu'il  est  en  moi,  à  empêcher  tous  les 
maux  évilables,  et  voilà  ce  qui  me  détermine  à  demeurer  où  je 
suis.  La  natinii  non  représetilëe  (car  elle  ne  l'est  plus],  la  nation 
est  toujours  présente  à  ma  pensée  et  m'impose  des  devoirs  que 
je  remplirai  jusqu'à  ce  que  l'on  m'ordonne  un  crime.  Je  n'ai 
pas  cela  à  craindre  tant  que  vous  prësiderés  à  l'administration 
où  je  suis,  ainsi  je  resterai  à  mon  poste.  » 


LETTHE   DE  d'hAHAUBURB,    LIEUTE.-IANT  GÉNÉRAL,  COMUAHDANT  A   NEUF- 
BRISACH,    EN  DATE  DH   IB  AOUT  ITM,    l'AS   IV   DE   L\   LIBERIA. 

o  A  Monsieur  Dabancourt. 
a  Monsieur, 
«  Ce  fut  le  13,  à  dix  heures  du  soir,  que  j'appris  tous  les 
désordres  et  les  malheurs  arrivés  à  Paris;  j'écrivis  à  l'instant  h 
tous  les  corps  qui  sont  à  mes  ordres,  je  leur  recommandais  le 
calme  et  l'ensemble,  seules  ressources  dans  une  circonstance 
pareille  pour  rassurer  la  société  et  mettre  les  généraux  à  même 
de  servir  la  patrie  de  la  mauière  la  plus  utile  à  tous  les 
Français;  ils  ont  tous  parfaitement  répondu  à  cette  invitation, 
et  m'en  ont  fait  porter  l'assurance  par  des  visites  ou  des  ré- 
ponses de  tous  les  corps.  Je  donnai  hier  à  diner  à  uue  députa- 
tion  que  me  fit  le  département  du  Haut-Rhin  dans  les  personnes 
de  MM.  Rewbell  et  Lavie,  lesquels  vont  ii  Huningue,  Hœsingen 
et  Porentruy  ;  département  et  militaire  veullenl  décidément  une 
monarchie  i-t  Louis  XVI  pour  roi,  et  je  crois  que  ce  sera  le  vœu 
de  la  majorité  des  départements,  et  je  vous  atteste  que  c'est 
bien  le  mien.  Rien  de  nouveau  dans  cette  partie  où  le  service  se 
fait  avec  la  dernière  exactitude. 

«  Le  lieutenant  général  commandant  les  troupes 
du  Haut-Rhin  et  du  Porentruy, 

II  D'Harahbure.  Il 
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(I  Jpan-Charles-Marie  d'Assas,  capitaine  au  li*  rëgrment  de 
cavalerie,  ayant  jiiré  d'être  fidî'le  à  la  nation,  à  fa  lot  el  au  roi, 
de  servir  la  patrie  sous  les  atitorilés  reconnues  par  la  constitu- 
tion, ayant  appiis  qu'une  de  ces  autoritésviontd't'tre  suspendue, 
prie  M.  du  Meilet  de  vouloir  biea  faire  agréer  sa  démission  à 
M.  te  manSchal  de  Luckner,  pensant  qu'il  ne  lui  est  plus  permis 
d'exercer  son  emploi  d'après  son  serinent,  promettant  de  rester 
à  son  poste  et  d'en  remplir  les  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  for- 
malités prescrites  par  le  dJcret  pour  les  démissions  aient  été 
observées. 

Il  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente. 

o  d'Assas. 
■  AHctE,le2S  août  179^.  • 


«  Vu  par  nous,  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  la 
demande  en  démission  à  nous  présentée  delà  part  de  M.  Charles- 
Marie  d'Assas,  capitaine  au  11»  régiment  de  cavalerie,  ladite 
demande  ayant  pour  motif  on  pour  prétexte  la  suspension  du 
pouvoir  exéculif  dans  les  mains  du  roi,  prononcée  par  le  décret 
du  10  du  mois  d'août. 

«  Considérant  qu'il  importe  au  salut  de  la  patrie  que  tous  les 
officiers  de  l'armée  soient  soumis  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  de  donner  à  la  naiion  le  gage  du  dévouement  le  plus 
absolu  dans  le  moment  du  péril  : 

«  Suspendons  provisoirement  ledit  sieur  d'A-^^s  des  fonctions 
de  sa  place  de  capitaine  au  1 1'  régiment  de  cavalerie,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  nous  sont  conR'rés  parle  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  20  de  re  mois. 

«  Fait  à  Metz,  le  28  aoOt  1792,  l'an  iv  de  la  liberté. 

II  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
à  l'armée  du  centre, 
«  SÉD.  Delaporte,  F.  Lamarque,  Bni  AT.  a 
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DÉMISSION   DU   MARÉCHAL   DE   CAUP  BICHEUEU   d'aIGOILLOH. 

D  Au  qnarUer  général  à  Weissembourg,  ce  t4  loùl  1191, 
l'an  n  de  la  liberté. 
«  Mon  général, 
u  le  viens  d'apprendre  que  M.  Victor  Broglle,  chef  de  l'état- 
major  do  l'année  du  Rhin  était  suspendu.  Je  ne  sais  pourquoi  le 
mâme  traitement  m'est  refusé.  Mes  opinions  sont  les  mêmes  que 
les  siennes,  ma  déclarDlion  contient  les  mêmes  principes  que 
celle  qu'il  a  faite,  et  si  elle  a  été  mal  comprise,  j'ai  l'honneur 
de  vous  répéter  que  notre  manière  d'envisager  le  moment  actuel 
est  la  même  et  que  noire  conduite  sera  semblable.  Je  vous  prie, 
en  conséquence,  mon  général,  de  vouloir  bien  faire  atteotioD 
qu'il  est  de  votre  justice  que  je  sois  traité  comme  lui. 

'1  Le  maréchal  de  camp,  chef  de  t'état-major 
de  l'armée  du  Hhin, 

«  Richelieu  d'Aiguillon,  n 


RicMUu  d'Aiguillon,  ancien  membre  du  corps  constituant  et 

maréchal  de  camp,  aux  tnembrcs  de  la  première  législature. 

>  A  Bile,  ce9seplcmbrel793,rsaiv*del«liben«. 

H  C'est  au  sein  d'une  terre  étrangère,  c'est  en  présence  de 
l'Europe  qui  nous  contemple  et  de  la  postérité  qui  va  nous  juger, 
qu'une  des  nombreuses  victimes  de  vos  proscriptions  élève  sa 
voix  pour  rendre  compte  à  tout  le  peuple  français  de  ses  prin- 
cipes et  de  sa  conduite. 

u  J'ai  voulu  la  liberté  de  mon  pays,  je  ne  parlerai  point  des 
sacririces  que  j'ai  faits  pour  elle.  Je  n'aurais  rien  perdu  si  mon 
pays  était  resté  libre.  J'ai  voulu  qu'il  n'y  eùl  plus  en  France  que 
des  hommes.  C'est  sur  la  base  sainte  de  l'égalité  qu'a  éie  fondée 
par  le  concours  de  l'intérêt  et  de  la  volonté  nationale  cette 
constitution  qui,  environnée  dès  sa  naissance  de  l'amour  et  des 
hommages  de  la  nation  entière,  reçut  ses  serments  et  ses  votes, 
et  qui  déjà  n'existe  plus. 

«  Vous  vous  honorez  de  ce  parricide,  vous  qui  n'existiez  que 
par  elle,  qui  aviez  promis  tout  votre  sang  pour  elle,  qui  deviez 
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au  reste  de  l'empire  l'exemple  auguste  du  respect  pour  les  lois 
dont  il  vous  rendit  dépositaires. 

H  Après  avoir  anëantt  la  constitution  en  plongeant  dans  un 
cachot  le  roi  qu'elle  avait  donné  à  la  France,  en  réunissant  tous 
les  pouvoirs,  vous  en  avez  investi  des  commissaires  chargés  d'al- 
ler dans  les  départements  el  d;ins  nos  armées  prévenir  ou  dépra- 
ver l'expression  du  vœu  national  sur  les  événements  du  10  août. 

tt  La  lâcheté  de  l'égolsme,  le  despotisme  de  la  peur  a  conrbé 
prefique  toutes  les  têtes,  celles  même  qui  s'étaient  levées  d'abord 
avec  le  plus  d'énergie,  11  me  fut  prouvé  dès  lors  que  les  Fran- 
çais n'avaient  pas  cessé  d'élre  esclaves.  Je  suis  resté  libre,  moi, 
et  j'ai  déclaré  à  vos  commissaires  que  je  ne  reconnaissais  plus 
un  pouvoir  qui  s'était  détruit  lui-mâmo  ;  que,  rentré  dans  l'exer- 
cice de  mes  droits  naturel.s  par  la  violation  du  pacte  social,  je 
ne  devais  reconnaître  de  nouvelles  lois,  puisqu'il  n'existait  plus 
de  législateurs,  et  que  je  ne  devais  pas  obàir  à  dés  ordres  qui 
n'émanaient  d'une  autorité  déléguée  par  la  nation. 

«  Je  résolus  cependant  de  rester  à  mon  po.ste  pour  y  défendre 
la  constitution  qui  régnait  toujours  pour  moi,  le  territoire  fran- 
çais et  l'indépendance  nationale. 

«  Ce  triste  et  dernier  devoir  d'un  citoyen  resté  fidèle  à  son 
serinent,  il  ne  me  fut  pas  même  permis  de  le  remplir.  Des  clubs, 
des  organisateurs,  des  émi.'aaires  d'anarchie,  des  libelles  homi- 
cides, montrant  au  peuple  sa  souveraineté,  sa  liberté,  son 
bonheur  dans  la  violation  de  tous  les  principes  de  la  justice,  de 
l'humanité,  de  la  propriété,  avaient  si  profondément  corrompu 
des  âmes  simples  et  neuves  encore  aux  lumières  comme  aus 
vertus  de  la  liberté  que  ma  profession  de  foi  constitutionnelle 
devint  un  litre  d'incivisme  aux  yeux  des  soldats  égarés,  un  titre 
de  proscription  auprès  diî  l'Assemblée  nationale, 

u  Uue  lettre  écrite  d  ms  le  secret  et  avec  l'effusion  de  l'amitié 
à  un  membre  de  l'Assemblée  constituante*,  puni,  comme  tous 
ses  collègues,  d'avoir  voulu  rendre  la  France  libre,  a  été  livrée 
contre  la  garantie  di3  la  foi  publique  et  des  droits  de  l'homme  à 
la  lâche  inquisition  de  vos  comités.  Il  ne  m'a  pas  été  permis 
d'espérer  que  l'Assemblée  nationale  pardonnât  à  un  ami  de 

1 .  IVArgiiilloD  ftvjit  ^crit  h  B  irnsve  uiio  lettre  qui  fut  inler'-npti-c. 
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l'ordre  et  des  lois  l'expression  de  son  regret  pour  la  coiistilullon, 
poiirla  justice,  pour  les  droits  d'autrui,  pour  les  principes  de  la 
vraie  tilierté,  et  surtout  sa  haine  poLir  une  secte  désorganisai rice 
et  régiciile  qui  a  vendu  au  despotisme  le  sang  et  la  liberté  du 
peuple  Trançiis.  qui  s'est  liguée  avec  les  législateurs  de  la  Frani?e 
poursnëanlirsa  constitution  et  la  fortune  publique,  pour  violer 
tous  les  droits  jusqu'à  ceux  de  la  propriélL',  toutes  les  libfrlûs 
jusqu'à  celles  de  la  presse,  de  la  circulation  des  lettres,  de  la 
penstJe  même,  pour  ériger  enfin  des  tribunaux  féroces  qui 
abreuvent  le  peuple  de  tout  le  sang  qu'il  demnnde,  de  ce  sang 
qui  coule  déjà  trop  lentement  pour  lui  sur  les  échafauds,  qu'il 
va  verser  par  torrents  dans  le  fond  des  cachots  ei  que  sans  doute 
il  ira  chercher  bientôt  jusque  dans  le  liane  du  roi  de  la  consti- 
tution. 

II  Convaincu  qu'il  est  également  contre  le  devoir  d'un  homme 
libre  de  demander  grâce  à  qui  n'est  pas  digne  d'en  obtenir,  el 
d'abandonner  sa  tête  aux  poignards  qui  remplacent  le  glaive 
des  lois,  je  vais  porter  sur  une  terre  étrangère  la  conscience 
d'avoir  fait  tout  mon  devoirct  d'avoir  voulu  faire  pour  la  liberlé 
de  mon  pays  tous  les  sacrifices  dont  elle  était  digne. 

«  Qu'il  me  serait  doux,  au  fond  de  l'asile  ignoré  que  je  vais 
chercher,  de  partager  avec  tous  les  amis  de  l'humanité  l'espérance 
de  voir  bientôt  cette  grande  famille  d  'S  Français  rendue  à  la 
dignité  d'homme,  de  voir  la  vraie  liherlé  ramcnje  par  la  jus- 
tice et  la  paix  sur  cette  terre  souillée  par  tant  de  bassesses  et 
de  crimes,  et  qui  a  trop  mérité  peut-être  de  l'être  bientôl  par 
l'esclavage  ! 

H  Richelieu  d'Aiguillon,  ancien  membre  du  corps 
constituant  et  maréchal  de  camp,  m 


SUSPE>S10n   DE   VICTOR    DE  BROGLIE. 

DêclaraHon  remise  par  M.  Victor  Broglie,  marécAoi  de  camp 
et  cliffde  l'étal-major  de  l'armée  du  lihin,  à  SI.  de  Biron,  gini- 
ral  en  chef  de  celte  armée. 


M  Je  pense  que  le  pouvoir  de  sus|>cndce  le  roi  n'es!  pas  a 
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nonbre  de  œux  qui  ont  été  délégués  par  la  nation  à  l'Assem- 
blée oatioDale  législative. 

Il  Je  pense  que,  par  la  suspension  du  roi,  la  constitiilion  est 
violée.  Je  pense  que  jusqu'au  moment  ofi  la  Convention  natio- 
nale sera  rassemblée,  et  où  elle  aura  prononcé,  il  est  du  devoir 
de  tous  ceux  qui  sont  investis  d'un  pouvoir  national,  et  qui  sont 
demeurés  fidèles  à  leurs  serments,  de  continuer  à  exercer  les 
fonctions  qui  leur  sont  déléguées, 

n  Je  pense  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  conduite  et 
le  devoir  de  tout  bon  citoyen  sont  invariablement  tracés  par  le 
serment  constitutionnel  qu'il  a  prètJ. 

u  Je  pense  que  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  qui  sont 
émanées  de  la  constitution,  qui  observent  les  formes  qu'elle  a 
prescrites  et  se  tiennent  dans  les  bornes  qu'elle  a  tracées,  sont 
les  seules  qui  aient  droit  de  commander  à  tout  bon  citoyen. 

u  En  conséquence,  à  cause  du  danger  de  la  patrie  et  de  la 
présence  des  ennemis,  je  déclare  que  je  reste  à  mon  poste  à 
l'armée  du  Rhin  pour  combattre  et  résister  aux  ennemis  quel- 
conques de  la  France,  pour  m'opposer  à  toute  invasion  du  ter- 
ritoire franchis,  pour  accomplir  mes  serments;  je  déclare  en 
outre  que  j'exécuterai  fidi^lement  les  ordres  de  tous  les  militaires 
auxquels  je  suis  conslit'itionnellemeni  subordonné. 

n  Le  maréchal  de  camp,  chef  de  l'élat-major 
de  l'armée  du  Rhin, 

a  Victor  Bbogue.  » 

u  A  la  suite  de  cette  déclaration,  et  avant  qu'elle  ne  fût 
rendue  publique,  le  général  a  reçu  des  commissaires  la  réqui- 
sition suivante  : 

u  Nous,  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  envoyés  par 
elle  à  l'armée  du  Rhin,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle  nous  a  dé- 
légués par  son  décret  du  10  de  ce  mois,  requérons  le  général 
lîiron  d'écarter  provisoirement  de  toutes  les  fonctions  relatives 
à  son  commandement  MNf.  Victor  BrogUe,  msréclial  de  camp, 
Cafaretli-Ouralg»,  oQlcIer  du  génie,  et  Jean  Bricbe,  lieutenant- 
adjoint  à  l'étal-major  de  l'armée;  lesquels  0!U  manifesté  des 
sentiments  qui  nous  piraissenl  contraires  aux  décrets  du  corps 
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législatif  et  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  propager  dans  l'ar- 
mée, dont  l'Assenibliie  nationale  leur  a  confie  l'inspeciioa. 
«Lescommisaaires  de  l'Assemblée  nalionale  à  l'arméedu  Rhio. 
H  Anne-Pierre  CousTAHO,  L.  Carhot,  I.  RnreB,  Prieur. 
«  Pour  copie  conforme  et  exacte  ; 

fi  Le  général  d'année. 


n  En  conséquence  de  cette  déclaration,  le  général  Biron  a 
donné  à  M.  Victor  Broglie  l'ordre  suivant  :  » 

■  En  vertu  de  la  réquisition  qui  nous  a  été  faite  par  messieurs 
les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  et  à  laquelle  nous 
avons  cru  devoir  obtempérer,  nous  en  envoyons  copie  à  M.  Victor 
Broglie,  en  lui  faisant  connaître  que  notre  intention  est  qu'il 
s'y  conforme;  nous  lui  permettons  en  conséquence  de  quitter 
l'armée. 

H  Le  général  de  l'armée  du  Rhin, 


COPIE    DE    LA    LETTRE    DE    Bl.    VICTOR    BROCLFE    A    M.   D'HARABIBURE, 
LIEirreNANT  GÉNÉRAL,    COMMANDANT  A   NEUF-BBtSACU. 

■  A  Fesseubelm ,  le  21  aoQt  1703. 

H  Mon  général, 

«  Je  suis  passé  ce  matin  à  Neuf-Brisach,  où  je  n'ai  pas  eu 
l'honneur  de  vous  voir,  et  où  je  n'ai  fait  que  relayer  parce  que 
j'ai  cru  que  ci?tte  conduite  m'était  tracée  par  ma  position  ac- 
tuelle :  la  réserve  qu'elle  m'impose  et  que  j'ai  observée  en 
quittant  Wissembourg  sans  voir  les  troupes,  et  en  partant  de 
Strasbourg  au  moment  oîi  MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  y  sont  arrivés,  cette  réserve,  dis-je.  vous  expliquera 
Irès-naturellement  que  j'ai  appris  avec  peine  que  vous  aviez 
fait  donner  oQicielIemcni  aux  troupes  lecture  de  ma  déclaration: 
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ce  genre  de  publicité  étant  jusqu'à  présent  le  seul  qiiej'aie  évité 
de  faire  donner  à  renonciation  de  mes  opinions  politiques. 

K  NoQ-seulementje  n'ai  pascru  devoir  user  de  l'influence  que 
je  pouvais  avoir  sur  les  troupes  pour  leur  faire  pirtager  mes 
sentiments,  mais  je  pense  que,  dans  l'élatactuel  des  choses  dans 
les  départements  du  Rhin  et  vu  notre  position  militaire,  ce 
serait  nuire  essentiellement  à  l'ordre  public  que  de  ne  pas  at- 
tendre du  temps  et  de  la  Convention  nationale  la  décision  des 
grandes  questions  du  moment. 

0  l'ai  cm,  mon  général,  ne  devoir  pas  perdre  un  moment  pour 
vous  transmettre  franchement  ma  manière  de  voir.  Vous  trou- 
verez simple  que  je  désire  qu'elle  ait  autant  de  publicité  que 
vous  en  avez  donné  à  ma  déclaration. 

II  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

u  Le  maréchal  de  camp, 

(1  Victor  Broglie.  a 


POURSUITES  EXERCÉES  COMTnE  VICTOR   DE  BROGUE   UEVAST 
LE  TRIBUNAL  RÉVOLUTIO^NAIRE. 

Le  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Convention 
natiotuUe  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal  révolution- 
naire. 

°  Du  5  messidor,  l'an  ii'  de  la  république  TraUfaisc 
uue  et  iadivisible. 
a  Nous  l'adressons,  citoyen,  de  nouveaux  renseignements  sur 
la  conduite  politique  de  Victor  Broglie,  ci-devant  général  de  di- 
vision; ils  prouveront  au  tribunal  combien  cet  intrigant,  vendu 
à  la  cour  de  Capet,  était  dangereux  à  la  chose  publique  dans  le 
poste  imporUni  qu'il  occupait  à  l'armée  du  Rhin. 
«  Les  représentants  du  peuple, 

«  Philippe  Ruhl,  Louis  (du  Bas-Rbin),  Amar.  » 


Il  Je  certifie  que  l'Assemblée  législative  m'ayant  envoyé  avec 
mes  collègues  Bitter  et  Prieur  {de  la  Côte-d'Or),  en  qualité  de 
ses  commissaires  à  l'année  du  Rhin,  après  la  journée  du  10  août 
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1792,  pour  annoncer  les  évén-ments  du  cette  journée,  en  déve- 
lopper les  causes,  prévenir  les  da:igereiix  eiïets  de  la  malnil- 
lance  et  fairi!  expliquer  les  chefs  de  l'armée  siir  c.'^  LWénements 
et  les  mpsures  de  l'Asseni')lé.'  législative  prises  en  conséquence, 
nous  troiivâm^'S  à  Wissera'ioiirg  Victor  Broglie  qui,  non-îCiiU-- 
menl  refusa  d'adhérer  franchement  à  ces  mesure*,  mais  qni 
n'oublia  aucun  des  mojcns  que  l'astuce,  l'audace  et  l'intrigne 
pouvaient  lui  suggôrer  pour  soulever  l'armée  et  les  autorités  ci- 
viles contre  l'Ai^s'-mblée  nationale  et  ses  commissaires;  ce  qui 
nous  détermina  à  le  suspendre  sur-le-champ  de  ses  fonctions. 

«  CiBSOT. 
«  !0  prairial  an  ii  de  la  république  une  et  indivisible.  > 


<i  Je  déclare  qu'ayant  été  envoyé  près  l'armée  du  Rliin  comme 
commissaire  de  l'Aisembi  '«  nationale,  avec  mes  colK'gues  Camol 
et  Rilter.  h  l'époque  de  la  révolution  du  10  août,  j'ai  su,  parla 
voix  puWique,  ei  j'ai  élé  convaincu  par  le  rapprochement  des 
circonstiinccs.  que  Victor  Broglie  conspirait  avec  Dietrich  el 
autres  adhérents  prononcés  de  Lafayette,  pour  soulever  les  dé- 
partements du  Rhin  cl  l'armée  contre  l'Assemblée  nationale, 
faire  méconnaître  ses  décrets,  marcher  sur  Paris  et  pendre  ions 
les  patriotes;  qu'étant  au  quartier-général  à  Wisscmbourg  avec 
mes  col  1  ligues,  Victor  Broglie  fut  interpellé  par  nous  en  présence 
de  tout  l'état-major.  de  déclarer  par  oui  ou  par  non  s'il  était 
soumis  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qu'il  tcrçiversade 
la  manière  la  plus  aslucicuso,  se  retrancha  sur  la  fidélité  qu'il 
disait  devoir  à  son  serment  constitutionnel  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi,  et  qu'en  manifestant  son  opposition  au  vœu  nalional 
il  essaya  d'infirmer  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale  el  de  ses 
commissaires;  sur  quoi,  ayanl  élé  sévèrement  rappelé  au  respect 
qu'il  devait  à  la  représentation  nationale,  il  pronom;»  d'un  air 
extrêmement  contraint  le  oui  qui  lui  était  demandé;  qu'ayanl 
tenté  inutilement  de  tourner  l'armée  en  sa  faveur,  et  après  qu'il 
fut  certain  de  ses  dispositions  patriotiques  par  l'inspection  que 
nous  en  fîmes  en  sa  présence,  il  nous  fit  remettre  une  déclara- 
tion écrite  do  ses  sentiments,  qui  éuit  une  vraie  protestalion 
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contre  la  révolution  et  fut  le  signai  de  plusieurs  autres  que  des 
officiers,  ses  complices,  nous  envoyèrent  en  môme  temps;  que 
nous  le  suspendîmes  de  ses  fonctions,  conformiiment  à  nos  pou- 
voirs, ainsi  que  ceui  qui  avaient  iniilé  son  exemple  ;  que,  malgré 
la  défense  du  général,  il  retourna  aussitôt  à  Strasbourg  pour  y 
continuer  ses  intrigues  et  que,  n'ayant  pu  les  faire  réussir,  il 
nous  précéda  dans  tout  le  trajet  que  nous  avions  à  parcourir, 
pour  nous  tendre  des  pièges,  en  allant  d'abord  auprès  d'Haram- 
bure,  à  Neufbrisach,  et  ensuite  au  camp  de  Saint-Louis,  sous 
Kuningue,  rejoindre  son  ami  d'Aiguillon,  hommes  qui  nous 
présentèrent  tous  les  deux  k-s  mêmes  caractères  de  suspicion,  et 
dont  Victor  Broglie  provoqua  des  protestations  semblables  à  la 
sienne  et  qui  furent  imprimées  scandaleusement;  que  cette 
conduite  de  sa  part  fut  si  marquée  que  nous  donnâmes  des 
ordres  pourTarnîter,  mais  qu'il  nous  échappa;  enfin  que  c'est  à 
mon  grand  étonnement  que  j'ai  vu  ce  contre-révolutionnaire, 
signalé  par  touie  sa  vie,  mais  aussi  rusé  que  pervers,  trouver 
jusqu'à  ces  derniers  temps  je  ne  sais  quelle  protection  à  Paris, 
malgré  les  comptes  bien  positifs  que  mes  collègues  et  moi  avons 
rendus  de  tout  ce  que  nous  savions  à  son  égard,  soit  au  moment 
môme,  soit  dans  maintes  circonstances  qui  se  sont  présentées 
depuis. 

Il  Phieub. 
■  Pttrift,  i"  messidor  an  ii-  n 


H  Je  déclare  ce  que  dessus,  à  l'exception  que,  lorsque  Victor 
Broglie  fut  interpellé  de  déclarer,  en  présence  de  l'état-major 
général  de  l'armée  du  Rhin,  s'il  adhérait  ou  non  au  décret  du 
10  août,  il  dit  non  et  fut  de  suite  suspendu  de  ses  fonctions; 

K  Qu'après  celte  suspension  il  continua  encore,  pendant  que 
nous  faisions  l'inspection  de  l'arméecampée  sous  Wissembourg, 
ses  fondions  de  chef  de  l'état-major  de  l'armée. 

U  F.-J.  KiTTEH. 
■  Paru,  le  5  messidor,  l'an  i[  de  la  république  une  et  ipdivisilile.  » 
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IX 


PROCÈS   DE  LUCE  DE   MONTMORIN 


DEVANT  LB  TRlBt;NAL   DU 


Nous  donnons  ici  le  texte  mâme  des  cinq  questions  qui  furent 
soumises  au  jury  dans  l'aiïaire  Montmorin;  les  trois  pj^mi&res 
furent  résolues  allirmativement  ;  les  deux  dernières  négative- 
ment. Le  jugement  ne  fait  que  reproduire  textuellement  les  cinq 
questions  en  les  résolvant  suivant  le  verdict  même  du  jury  ; 

n  1"  A-t-il  existé  une  conspiration,  un  projet  de  contre-révolu- 
tion et  des  complots  et  machinations  tendant  h  allumer  la  guerre 
civile  en  préparant  la  désorganisation  du  corps  législatif,  en 
faisant  tirer  les  gardes  suisses  sur  les  gardes  nationales,  en 
armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  lesquels  complots 
et  machinations  ont  amené  les  crimes  commis  le  10  août  1792? 
—  Le  fait  est-il  constant? 

H  S^Louis-Victoire-HippoIyte-LuceMontmorin  est-il  convaincu 
d'avoir  composé  l'écrit  séditieux  écrit  de  sa  main,  qui  s'est 
trouvé  dans  ses  papiers,  et  sur  lequel  frappe  particulièrement 
l'acte  d'accusation  reçu  contre  lui  par  le  juré  d'accusation? 

Il  3°  Louis-Victoire-Hippolyte-Luce  Montmorin  est-il,  en  consé- 
quence, convaincu  d'avoir  été  un  des  agents  principaux  des 
complots  et  machinations  tendant  à  allumer  1a  guerre  civile,  à 
désorganiser  le  corps  législatif  et  à  armer  les  citoyens  les  uns 
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contre  les  aiilres;  lesquels  complots  et  machinations  ont  amené 
les  crimes  commis  le  10  août  17927 

u  li"  Est-ce  méchamment  et  à  dessein  que  Louis-Victoire- 
Hippolytc-Luce  Montinorin  a  composé  l'écrit  séditieuxécrît  de  sa 
main  qui  ^'est  trouvé  dans  ses  papiers? 

«  5°  Est-ce  méchamment  et  à  dessein  que  Louîa-Vicloire- 
Hippolyte-Luce  Monlmorin  a  été  l'un  des  principaux  agents  des 
complots  et  michinalions  tendant  à  allumer  la  guerre  civile  et  à 
désorçaniser  le  corps  législatif,  et  à  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  lesquels  complots  et  machinations  ont  amené 
les  crimes  commis  le  10  août  17027  » 

M.  de  Monlmorin  fut  acquitté  le  31  août  par  la  deuxième 
section  du  tribunal.  Le  procès-verbal  delà  séance  du  1»' sep- 
tembre de  cttte  même  section  s'ouvre  par  la  mention  suivante: 

a  A  l'ouverture  de  l'audience,  M.  le.président  a  fait  un  dis- 
cours aux  citoyens,  pour  leur  repa'senler  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  la  marche  plus  rapide  des  opérations  du  tribunal. 

a  Sur  les  réclamations  de  piusietirs  citoyens,  le  tribunal  a 
ordonné  que  huit  citoyens  se  transporteront  es  prisons  de  la  Con- 
ciergerie, à  l'effft  d'y  reconnaître  la  personne  de  M.  Montmorin. 
(Suivent  huit  noms  paifaitement  inconnus.) 

«  Ces  citoyens  ont  obtenu,  au  nom  du  public,  la  permission 
de  s'assurer  par  leurs  jeux  de  la  détention  de  la  personne  de 
M.  Montmorin,  détenu  es  prisons  de  la  Conciergerie,  pour  par 
eux  en  être  immédiatement  rendu  compte  au  tribunal,  en  pré- 
sence de  leurs  concitoyens  i  il  leur  a  été  donné  un  pouvoir  à  cet 
égard,  et  M,  Ileurtin,  huissier,  les  y  a  accompagnés. 

«  Une  demi-heure  après,  les  citoyens,  nommés  par  le  peuple 
pouralleràla  Conciergerie  vénfierladélrnlion  de  M.  Monlmorin. 
sont  rentrés  et  ont  affirmé  sur  leur  conscience  avoir  vu  ledit 
sieur  Montmorin  à  la  Conciergerie.  » 

Aux  termes  de  la  loi  des  16-29  septembre  1791.  il  y  avait  près 
de  chaque  tribunal  criminel,  etparconséquent  près  du  tribunal 
du  17  août,  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  uu  accusa- 
teur public.  L'accusateur  public  était  chargé  de  poursuivre  les 
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crimes  et  délits  qui  étaient  défër>is  au  tribunal  pnries  jurés  dits 
d'accusation  ou  premiers  jurés.  Le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif avait  pour  mission  de  veiller  à  la  stricte  exécution  <Ie  la  loi 
et  de  toutes  tes  formes  de  la  procédure. 

Le  jury  de  jugement  devait  être  consulté  séparément  sur  la 
question  de  savoir  :  n  !•  si  le  fait  était  ou  non  constant;  2"  si 
l'accusé  était  ou  non  convaincu  de  l'avoir  commis;  3°  si  l'accusé, 
l'ayant  commis,  l'avait  fait  méchamment  et  avec  le  dessein  de 
nuire.  » 

Après  la  clôture  des  débats,  et  lorsque  les  jurés,  retirés  dans 
leur  chambre,  déclaraient  être  en  état  de  rendre  leurs  délibé- 
rations, le  pré.sident  du  tribunal  et  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  les  faisaient  comparaître  successivement  devant  eux  et, 
en  l'absence  les  uns  des  autres,  leur  demandaient  de  déclarer  à 
haute  voix  leur  opinion  sur  chacune*des  questions  posées.  Pour 
constater  ces  diverses  déclarations,  des  boites  blanches  et  des 
boites  noires  étaient  placées  sur  le  bureau  de  la  chambre  du 
conseil.  Après  chacune  de  ses  déclarations,  chaque  juré,  en 
témoignage  de  l'opinion  qu'il  venait  de  prononcer  à  haute  voix, 
déposait  ostensiblement  dans  la  boite  une  boule  de  la  couleur 
même  de  celle-ci,  blanche  pour  les  déclarations  favorables  à 
l'accusé,  noire  pour  les  déclarations  contraires.  11  suffisait  de 
trois  boules  blanches  pour  faire  décider  la  question  en  faveur  de 
l'accu.sé.  L'ouverture  des  boites  se  faisait  en  présence  de  tous 
les  jurés'. 

Botot,  juge  de  paix  de  la  section  du  Temple,  était  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  la  deuxième  section  du  tribunal 
du  17  août.  Il  avait  laissé  paraître  quelque  affliction  en  voyant 
le  nombre  des  boules  noires  déposées  en  réponse  aux  trois 
premières  questions,  puis  quelque  joie  en  s'apercevant  qu'il  y 
avait  le  nombre  de  boules  blanches  nécessaire  pour  une  solu- 
tion favorable  à  Monlmorin  sur  les  deux  dernières  questions. 
Celte  afDiction  et  cette  joie  furent  incriminées  comme  un  crime 
de  lèse-nation.  Le  i*'  septembre,  Botot  fut  arrêté  à  l'ouver- 
ture de  l'audience,  et  chacun  des  douze  jurés  interrogé  sur 
l'attitude  que  le  commisFaire  du  pouvoir  fxéciitif  avait  eue 

1.  Voir  le  litre  to  de  la  loi  précté». 
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pendant  la  délibération  de  la  veille,  sur  les  paroles  qui  lai 
étaient  échappées,  sur  la  salisfaction  qu'il  avait  montrée  lors- 
que l'acquiltement  de  Montmorin  avait  été  assuré.  Une  assez 
longue  instruction  fut  suivie  par  Fouquier-Tinville,  alors  l'ua 
des  directeurs  du  jury.  Le  pouvoir  exécutif  s'était  empressé  de 
destituer  Botot;  mais  le  préveau  fut  acquitté  le  1"  octobre, 
suivant  le  verdict  du  jury,  par  le  tribunal  même  auquel  il  avait 
été  attaché.  Néanmoias  cet  incident  fut  une  des  causes  qui, 
très-peu  de  temps  après,  firent  abolir  les  fonctions  de  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  et  réunir  les  attributions  de  ce  ma- 
gistrat à  celles  de  l'accusateur  public.  Le  gardien  des  formes  <le 
la  loi  devint  ainsi  l'adversaire  aé  et  obligé  du  prévenu  ;  la  libre 
défense  des  accusés  n'y  a  pas  évidemment  gagné,  et  cependaDt 
le  système  de  1791,  aboli  en  1792,  n'a  jamais  été  rétabli  depuis. 
Aujourd'hui  encore,  les  deux  fonctions  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  sagement  séparées  sont  réunies  dans  une  seule 
main. 
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INDEMNITÉS  EXTRAORDINAIRES 

ACCORDÂBS  AUX  UARSBtLLAIS. 


Nous  donnons  sans  commentaire  le  texte  de  quatre  pièces 
relatives  aux  indemnités  accordées  aux  Marseillais  après  le 

10  aoîlt.  Nous  les  avons  trouvées,  l'une  sur  les  registres  de  la 
commune,  les  trois  autres  sur  ceux  du  conseil  exécutif. 

EXTRAIT  DES  DÉLIBÉIIATIONS   DU   CONSEIL  CË*i£HAL   DE  LA   COMMUNE. 
Sianc»  du  fi  aodl  /792. 

Il  L'assemblée  gi^nérale  des  représentants  de  la  commune, 
réunis  pour  le  salut  public,  a  arrêté  qu'il  sera  délivré  un  secours 
de  trois  mille  livres  aux  fédérés  de  Marseille,  à  prendre  sur  la 
caisse  de  la  fédération,  et  a  nommé  pour  commissaires  à  la  dé- 
livrance MM.  de  Lavoipierre  et  Jolly-Berlhanlt. 

«  LÉONARD  BouiiDON,  président  ;  Truchon,  secrétaire.  » 

EXTRAIT  DES  DÉUBÉRATIONS  DU  CONSEIL  EXÉCtinF  PROVISOIRE. 

Siane»  du  tO  août  ms. 
a  Monsieur  !e  ministre  de  la  guerre  a  présenté  la  note  qui  lui 
a  été  remise  des  armes  que  les  fédérés  de  Marseille  ont  perdues 
dans  le  combat  qu'ils  ont  livré  le  10  pour  la  cause  de  la  liberté. 

11  a  exposé  qu'il  était  iniîniraent  juste  de  remplacer  ces  armes, 
ce  que  le  conseil  a  arrêté  à  l'instant. 
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Cl  11  a  éié  o!)Survé,  en  ouire,  que  ces  braves  ciloyens  se  trou- 
viJent  dans  un  état  malaisé,  qu'il  n'esl  pas  convenable  de  laisser 
subsister.  En  cunsëqiience,  le  conseil  a  arrCté  qu'il  s'occuperait 
incessamment  de  leur  procurer  l'indemnité  à  bquclle  ils  ont 
des  droits  si  h^gitimes  et  si  sacrés.  » 

Sêanct  du  tS  août. 

<i  Le  conseil,  considérant  qu'il  importe  que  la  ville  de  Paris 
fournisse,  dis  à  prùsent,  une  portion  des  troupes  pour  marcher 
à  la  défende  d^'S  frontières,  arrûle  qu'en  vertu  de  la  loi  da  ID 
octobre,  il  requiert  el  ordonne  que  divhuit  cents  grenadiefs, 
dix-huit  cents  chasseurs,  se  tiennent  prôls  à  se  mettre  en  marche 
pour  se  rendre  à  la  destination  qui  leur  sera  indiquée,  que  huit 
pièces  de  canon  seront  jointes  à  ce  détachement  avec  le  nombre 
d'hommes  nécessaire  pour  manœuvrer  cfs  pièces. 

H  Arrête  en  outre  que  les  fédérés  breslois,  marseillais  el  autres 
seront  engagis  à  se  joindre  dès  à  présent  à  ce  corps. 

(I  Arrête  que  la  première  division  de  ce  corps  partira  samedi'.  » 

Séanc*  du  4i  srpttmbre. 
n  Les  fédérés  marseillais  ayant  témoigné  le  désir  de  retour- 
ner dans  leur  pairie,  le  ministre  de  la  guerre  a  proposi  qu'il 
leur  fût  écrit,  au  nom  du  consiil,  une  lettre  contenant  des  félici- 
tations sur  le  courage  el  le  patriotisme  qu'ils  ont  manifestés 
p^^ndant  leur  séjour  dans  la  capitale,  et  une  invitation  pressante 
de  se  rendre  aux  armées  du  Midi  prêtes  à  entrer  dans  la  Savoie', 
et  qu'à  cet  effet  l'étape  fût  accord.*  aux  fédérés  jusqu'à  leur 
destination  ;  le  conseil  a  adopté  coite  proposition,  n 

1.  Le  résumil  d«  cette  délib£ratioD  se  trouTe  «nftifsé  dans  le  Honiltaria 
ssmedi  1"  septembre,  page  t03T. 

i.  Dans  la  correBpODd&ace  du  général  en  cher  de  l'armée  du  Hidi  aiec  k 
ministre  de  la  guerre,  on  De  trouve  aucune  mention  de  l'amTéedecebUiillim 
au  camp  de  Cessicux  ou  i.  tout  autre  point  occupé  par  cette  armée. 
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LE  MAIRE  LÉGAL 

RT  LA.  COUUUNB  INSURRKCT10NNEL1.] 

[ao-31  AOUT  nas). 

(Voir  piga  1B8.) 


KTRAnS  DU   ElEGlSnie  DES  DËLiBËRATIONS  D(J  CONSEIL  GÊNERAI, 
DB  U   COMMUNE. 

SéatK»  du  SO  août  179i. 

u  Le  conseil  général  de  la  commune,  considérant  combien  il 
est  important  de  conserver  en  ce  mom<?nt  à  l'administration 
toute  l'activité  qui  lui  est  nécessaire,  et  sans  laquelle  il  ne  petit 
exister  d'ordre; 

0  Considérant  l'utilité  dont  peuvent  être  h  l'administration 
les  talents  et  les  connaissances  des  anciens  administrateurs  ; 

u  Désirant  concilier  les  diiïérends  qui  se  sont  élevés  à  l'occa- 
sion de  l'éleclion  des  nouvearux  administrateurs  ; 

([  Le  procureur  de  la  commune  entendu,  arrête  : 

h1°  Les  anciens  administrateurs  continueront  à  remplir  leurs 
Conclions  comme  par  le  passé. 

«  2"  Les  administrateurs  nouvellement  nommés  seront  consi- 
dérés comme  suppléants  des  anciens  administrat'^urs  ;  ils  auront 
voix  consultative  dans  les  assemblées  du  corps  et  du  bureau 
municipal, 

u  3°  Si  quelque  place  d'admin'strateur  vient  à  vaquer,  le 
conseil  général  de  la  commun';  procédera  à  leur  remplacement 
en  choisissant  les  candidats  parmi  les  suppléants. 
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«  II'  Les  séances  du  corps  municipal  seront  publiques  el  se 
tiendront  trois  fois  par  semaine,  à  dix  heures  du  matin. 

«  5"  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  ei  envoyé  aui 
quarante-huit  sections. 

a  6'  F-n  conséqiieiicedesdispositions  du  présent  arrêté,  M.  le 
maire  est  invité  à  convoquer  les  membres  du  corps  municipal 
samedi  prochain,  1"  septembre,  à  dix  heures  du  matin.  » 


«  Le  procureur  de  la  commune  demande  que  les  nouveau! 
administrateurs  ne  soient  que  les  adjoints  des  anciens:  il  de- 
mande deux  séances  du  corps  municipal  et  trois  du  bureau  par 
semaine,  afni  de  faire  marcher  l'administration.  Le  conseil  per- 
siste dans  son  arrêté  du  malin,  relatif  à  une  adresseront  if.  Ro- 
bespierre est  rédacteur.  » 

Siance  du  Si  aofit,  10  heurts  du  matin. 

u  Plusieurs  membres ajantobservé  qu'on cherchaitàincutper 
le  conseil  en  répandant  le  bruit  que  M,  le  maire  ne  prenait  ati- 
cunepartà  ses  délibérations,  deux  commissaires  ont  été  députés 
vers  lui  pour  l'inviter  à  venir  présider  l'Assemblée, 

u  M.  le  maire  occupe  le  fauteuil. 

II  M.  le  substitut  du  procureur  de  la  commune  adresse  la  pa- 
role à  H.  le  maire  et  lui  rappelle  les  vérités  qu'il  doit  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  pour  justifier  le  conseil  général  des 
inculpations  aussi  fausses  qu'atroces  dont  on  ose  le  noircir. 

«  La  réponse  de  M.  le  maire  tend  à  développer  les  moiiTs  de 
sa  conduite  dans  les  circonstances  difficiles  où  il  se  trouve,  et  à 
le  justifier  de  ce  qu'il  n'assiste  pas  plus  souvent  aux  séances  du 
conseil  général.  Il  se  dit  froissé  entre  l'ancienne  municipalité  et 
les  patriotes  qui  la  remplacent  ;  il  indique  les  erreurs  dans  les- 
quelles on  a  pu  tomber  et  s'étend  sur  les  moyens  de  réparer  le 
passé. 

«  M.  le  substitut  du  procureur  de  la  commune  demande  la 
parole  et  présente  le  tableau  fidèle  de  la  conduite  du  conseil  gé- 
néral depuis  le  moment  oi^  il  a  été  investi  de  la  confiance  du 
peuple,  n 


ilizedby  Google 


BXtEUIT  DES  REGISTRES   DE    LA   SECTION    DU   MARCIIË  DES  INK0CEN1S. 
Séance  du  »  août  I79Î. 

i(  Sur  l'observation  d'un  membre  que  l'on  ne  voyait  que  très- 
rarement  le  nom  de  M.  P<ilion  an  bas  des  arrClés  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  il  a  étii  arrêté  que  deux  commissaires 
iront  chez  M,  Péiioo  lui  en  marquer  ea  surprise  et  sa  peine,  et 
l'inviteront  à  continuer  de  porter  son  inspection  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration,  suivant  son  droit  -,  ce  que  la  section 
désire  vivement. 

«  MM.  Porcher  et  Bernard  ont  éié  chargés  de  cette  mission.  » 


LETTRE  DE  PËTION  AUX  CPrOTENS   DE  LA  SECTION   DU   UARCHJ 

DES   INNOCENTS. 

«  Citoyens,  mon  devoir  est  de  satisfaire  au  vœu  que  vous 
m'exprimez.  Vous  désirez  savoir  pourquoi  j'ai  assisté  rarement 
au  conseil  généra!  ;  le  voici  :  dans  le  passage  de  l'organtsation 
ancienne  à  l'oi^anisatîon  nouvelle,  je  n'ai  pas  aperçu  distincte- 
ment les  Tonciions  qui  m'étaient  réservées;  pressé  entre  ceux 
dont  on  occupait  la  place,  qui  ne  se  croyaient  pas  pour  cela  des- 
titués, et  ceux  qui  s'en  regardaient  légitimement  investis,  ma 
position  était  délicate.  La  marche  ordinaire  des  afTaires  étant 
interrompue,  la  partie  administrative  étant  sans  mouvement, 
mon  activité  se  trouvait  par  cela  même  enchaînée  et  ma  présence 
était  moins  nécessaire.  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  à  l'instant 
que,  quelle  que  fût  ma  conduite,  elle  aurait  des  improbateurs, 
je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  je  ne  pouvais  même  pas  pren- 
dre un  parti  fortement  prononcé  soit  pour,  soit  contre,  sans 
danger  pour  la  chose  publique,  Balançnnt  les  services  impor- 
tants rendus  par  la  commission  avec  ses  erreurs,  la  néces.>:ité  de 
ne  pas  la  détruire  dans  l'opinion,  avec  les  inconvénients  de 
laisser  son  empire  s'accroître,  voulant  empt cher  un  choc  dan- 
gereux et  impolitiqiie  entre  elle  et  l'Assemblée  nationale,  je  ne 
puis  vous  dire  quelle  a  été,  quelle  est  ma  perplexité.  C'est  ici 
que  j'ai  vu  que  le  temps  était  le  grand  maître,  et  que  dans 
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toutes  choses  il  y  avait  un  moment  de  maturité  qu'il  fallait  sa- 
voir saisir.  J'ai  marché  à  travers  ces  écueils  avec  autant  de  pni- 
dence  qu'il  m'a  éié  possible,  ayant  toujours  pour  guide  ma 
conscience  et  le  senùment  du  bien. 

u  Je  n'ignore  pas  qu'on  me  calomnie,  je  n'ignore  pas  qu'on 
cherche  à  égarer  l'opinion  sur  mon  compte.  On  n'ose  pas  encon 
me  faire  des  inculpa  lions  graves  et  directes;  on  se  contente  de 
prtîparer  les  esprits  à  les  recevoir.  J'opposerai  à  ces  manceuvres 
ma  vie  entière  et  quelques  bonnes  actions-,  au  besoin,  je  diraià 
mes  amis  et  à  mes  ennemis  de  citer  un  seul  fait  dont  un  homme 
d'honneur  ait  à  rougir  ;  je  continuerai  à  remplir  mes  devoirs 
avec  zèle,  avec  courage,  et  peut-f-Ire  qu'en  terminant  macar- 
rifere  j'obtiendrai  l'estîmu  de  ceux  qui  chérissenl  leurs  seiD- 
blables  et  la  liberté. 

d  Le  maire  de  Paris, 

a  PinON.  » 
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JEAN    JULIEN 

RRUTIBR    ÙB   VAIJG 


JUGEMErrr  prononce  le  s  SEPTEUBRE  I 

n  AOIIT,    CO^TBE  JEA 


Vu,  par  la  1"  section  du  tribunal  criminel,  établi  par  la  loi  du 
17  aoîit  : 

L'aclc  d'accusation  dressé  par  le  directeur  du  juré  d'accii- 
satioD,  établi  par  ladite  loi,  contre  Jean  Julien,  charretier  à 
Vaugirard,  détenu  es  prisons  de  l'hôtel  de  U  Force  et  condamné 
à  douze  années  de  fers  par  jugement  du  sixième  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris,  vl  dont  la  tensiir  suit  : 

Le  directeur  du  juré  d'accusation  établi  par  la  loi  du  17  aoCit 
dernier,  soussigné,  expose  que  le  nommé  Jean  Julien,  charre- 
tierdeVaiigirard,  condamné  par  le  tribunal  du  sixième  arrondis- 
sement du  département  de  Paris,  h  douze  années  de  fers,  étant 
exposé  sur  une  estrade  établie  dans  la  place  de  Grève  pour  y 
rester  le  temps  porté  par  son  jugement,  a  eu  la  coupable  audace 
d'insulter  le  public  et  la  nalion  entière  de  la  façon  la  plus  grave  ; 
qu'il  a  déboutonné  sa  culotte,  montré  son  derrière  et  le  devant 
au  public,  el  a  crié  en  même  temps  à  voix  très-haute  et  très- 
distincte  vice  le  roy,  vive  ta  reim,  vive  il.  de  La  Fayette  el  au 
/"...,  la  nation.  Comme  ce  fait  a  vivement  outragé  et  indigné  le 
public,  il  en  aurait  tiré  vengeance  sur-le-cbamp,  si  M.  le  procu- 
reur de  la  commune  ne  fût  venu  préservrr  ledit  Julien  et  s'en- 
gafîer  à  s'en  charg^'r  pour  l'amener  devant  nous,  ce  qu'a  elTecti- 
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vement  fait  momlit  sieur  le  procureur  de  la  commune,  aprfe 
avoir  entendu  deux  témoins  sur  l'objet  de  celte  dénonciation, 
savoir  les  sieurs  l'Hnpilal  el  Bertrand,  lesquels  nous  ont  assuré 
avoir  entendu  et  vu  ledit  Julien  faire  et  dire  les  choses  cî-dessus 
énoncées,  après  avoir  pareillement  entendu  ledit  Julien  dans  son 
ÎDlerrogaloire,  lequel  a  rejeté  les  faits  et  propos  à  lui  impuli-s 
sur  l'état  d'ivresse,  dans  lequel  il  a  prétendu  être  lorsqu'il  était 
sur  l'estrade,  place  de  Grève.  Le  direcieur  du  jury,  ne  prenant 
celte  supposition  d'ivresse  que  pour  une  excuse  d'autant  plus 
insuflisante  qu'il  n'a  pas  paru  ivre  deux  heures  aprt's ,  regarde 
les  faits  et  injures  proférés  par  ledit  Julien  comme  un  délit  par 
lui  mC'chainmpnt  commis  et  à  dessein,  et  comme  devant  entraî- 
ner peine  aUlictive  et  infamante;  attendu  surtout  le  risque  qu'a 
couru  ledit  Julien  de  devenir,  par  les  faits  et  propos  dont  il 
s'agit,  in  cause  d'une  émeute  populaire,  le  diiTctuur  du  juré  le 
déclare  dans  le  cas  d'accusation  ;  sur  quoi  le  directeur  du  juré  a 
remis  au  juré  tiré  au  sort  pour  statuer  sur  le  présent  acte  el 
l'acte  dont  il  s'agit  l'interrogatoire  subi  par  ledit  Julien,  et  tes 
a  mis  à  portée  de  rejeter  les  témoins  d-dessus. 
Fait  à  Paris,  ce  1"  septembre  1792,  l'an  iv  de  la  liberté,  etc. 

Signé  :  LoïSEAu. 
Ensuite  est  écrit  : 

La  loi  autorise. 

Si'jiii  :  PEaoaix,  commissaire  national. 
A  Paris,  le  1"  septembre  1793. 

Vu  ta  déclaration  du  juré  d'accusation  écrite  au  bas  dudit  acte 
portant  oui,  it  y  a  lieu. 

Signé  :  GoossENs. 
Paris,  ce  1"  septembre  1709,  an  iv  de  Is  lïberti?,  i  de  t'^lil^. 

Vu  l'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  par  le  directeur 
du  juré  ledit  jour,  1"  septembre,  contre  ledit  Jean  Julien  ; 

Le  procès-verbal  de  remise  de  la  personne  dudit  Jean  Julien 
en  date  dudit  jour,  1"  septembre; 

La  déclaration  du  juré  de  jugement  portant  qu'il  a  existé  une 
conspirJtion,  un  projet  de  contre-révululion  tendant  k  troubltr 
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l'Étal  par  une  guerre  civile,  en  ameutant  et  armant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  ce  qui  a  amené  les  crimes  commis  le 
10  août  dernier; 

Qu'il  a  existé  une  émeute  populaire,  une  sédition  le  1"  sep- 
tembre, priSsent  mois,  tendant  à  exciter  une  guerre  civile  par 
des  cris  de  vive  le  roy,  vive  la  reyne,  vive  monseigneur  de  La 

Fayette,  au  f la  nation  ;  lesquelles  émeute  et  sédition  sont 

une  dépendance  naturelle  de  la  conspiration  qui  a  éclaté  le 
10  août  dernier; 

Que  Jean  Julien  est  convaincu  d'avoir  excité  l'émeute  popu- 
laire et  la  sédition,  lesquelles  ont  eu  lieu  sur  la  place  de  la  mai- 
son commune  le  1"  septembre  présent  mois,  tendant  à  exciter 
une  guerre  civile  par  des  cris  de  vive  le  roi,  vive  la  reine,  vive 
monseigneur  de  La  Fayette,  au  f....  la  nation,  lesquelles  émeute 
et  sédition  sont  une  dépendance  naturelle  de  la  conspiration 
qui  a  éclaté  le  10  août  dernier;  que  c'est  méchamment  et  à 
dessein  que  Jean  Julien  a  excité  l'émeute  populaire,  la  sédition, 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  place  de  la  maison  commune  le  1"  sep- 
tembre présent  mois; 

1^  tribunal,  après  avoir  entendu  le  commissaire  national, 
condamne  Jean  Julien  à  la  peine  de  mort,  conformément  à  l'ai^ 
ticie  2  de  la  section  ii  du  liire  !"  du  Code  pénal,  dont  il  a  été  fait 
lecture,  lequel  est  ainsi  conçu  :  n  Toute  conspiration,  tout  com- 
plot tendant  à  troubler  l'État  par  une  guerre  civile  en  armant 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ou  contre  l'exercice  de  l'au- 
torité légitime,  seront  punis  de  mort;»  et  conformément  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  3  de  la  môme  section,  dont  il  a  été 
fait  également  lecture,  lequel  est  ainsi  conçu  :  u  Les  auteurs, 
chefs  et  instigateurs  desdites  révoltes,  et  tous  ceux  qui  seront 
pris  les  armes  à  la  main  seront  punis  de  mort;  u  ordonne  qu'à  la 
diligence  du  commissaire  national  le  présent  jugement  sera 
exécuté,  imprimé,  publié  et  aOiclié  dans  l'étendue  de  la  com- 
mune de  Paris. 

Pait  à  Paris,  le  dimanche  2  septembre  1792,  l'an  iv  de  la 
liberté,  où  étaient  présents  MM.  Osseun,  président,  Pirm,  maire, 
et  Dervieux,  juge  du  tribunal,  qui  ont  signé. 
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ÉTAT  MATÉRIEL  DES   REGISTRES 


DSS    SECTIONS    PAl 


NBS  PBNDAHT   LBS 
JOURNÉES   DB  5BPTBI.IBRB  IIBS. 


E>es  quarante-huit  sections,  il  y  ea  a  douze  dont  la  préfecture 
de  police  ne  possède  pas  les  registres  correspondant  au  mois 

de  septembre  1792  et  sur  les  délibérations  desquelles  nous 
n'avons  pu  recueillir  aucun  renseignement,  à  savoir  : 


2.  Champs-Elysées', 

ù.  Palais-Royal. 

10.  Halle-au-Blé. 

11.  Postes. 

1Z|.  Bonne-Nouvelle. 

20.  Faubourg-Montmartre. 


30    Enrants-Rouges. 
36.  Notre-Dame. 
fiO.  Quatre-NatioQS. 
ki.  Théâtre-Français. 

hh-  ïhermes-dc-Jalien. 
ii5,  Sainte-Geneviève. 


Les  procès- verbaux  de  sept  sections  ne  constatent  aucune 
séance,  pendant  tes  journées  des  massacres,  sans  qu'il  y  ail  sur 
le  registre  ni  blanc,  ni  feuUkls  coupés,  à  savoir  : 

12.  Place  Louis  XIV. 
18.  Lombards. 
23.  Temple. 
27.  Gravilliers. 


37.  Henri  IV. 

38.  Invalides. 

39.  Fontaine-de-Grenelle. 


1.  Le  cbilTre  qui  précède  chaque  section  est  le  numéro  d'ordre  coirespon- 
dantàcelui  de  la  liste  officielle  des  sections,  donnée  par  nous  dans  le  dcuiîème 
Ti>lnme,  et  à  laquelle  nous  nous  riTérerons  dans  taui  le  cours  de  rci  ouvrage. 
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Pour  vingt  sections,  les  registres  constatent  qu'il  y  eut  séance 
le  2  et  le  3  septembre,  mais  ne  contiennent  rien  de  reiatir  aux 
massacre» ,  à  savoir  : 

1.  Tuileries.  26.  Quinze- Vingts. 

3.  Houle.  31.  Koi-de-Sicilc. 

5.  Place  Vendôme.  32.  Hôlel-de-Vilte. 

6.  Feydeau  ou  Bibliothèque.  33.  Place  Royale. 
9,  Oratoire.  3(|.  Arsenal. 

15.  Ponceau.  35.  Ile-Sainl-Louis. 

16.  Mauconseit.  /|2.  Croix-Kouge. 

17.  MarclnJ-des-luuocenis.  (|6.  Observatoire. 

22.  BoLidy.  A7.  Jardin-des-Plantes. 

2(|.  PopincQurt.  I|S.  Gobelins. 

Enfin,  neuf  sections  seulement  prirent  des  dt^libéra lions  rela- 
tives aux  évenemcitts  ;  pour  plusieurs  de  ces  neuf  sections,  c'est 
à  l'aide  de  documents  autres  que  leurs  registres  que  nous  avons 
pu  constater  le  Tait. 

.N"  7.  —  La  section  Graiige-Ij;»lrlière  ou  Mirabeau,  qui  avait 
è  se  faire  pardonner  le  mudéranlisme  dont  i  lie  avait  donné  tant 
de  preuves  ju^^qu'au  10  août,  prit  la  délibérauon  suivante,  que 
nous  avons  trouvée  consignée  sur  son  registre  : 

«  2  septembre.  Sur  la  motion  d'nn  membre  de  taire  marcher, 
avec  les  volontaires  parisiens,  les  ci-devant  comtes,  marquis, 
ducs,  barons,  ci-decauliwbks  et  ftiianciers,  déplus,  les  citoyens 
qui  ont  signé  des  pétitions  inconstittitiuniieltes  et  qui  ont  assisté 
aux  clubs  monarcliiqui'S  des  Feuillants,  de  la  Sainte-Chapelle; 
qu'ils  soient  placés  entre  des  patriotes  pour  les  surveiller.  Cette 
motion  ,  mise  aux  voix,  a  été  arrêtée  à  l'unanimité i  il  a  été 
arrêté  que  le  présent  serait  envoyé  sur-le-cliamp  aux  quaraEle- 
sept  autres  sections  pour  y  adbérer,  et  au  conseil  général  de  la 
commune. 


mention 


N"  8.  —  Le  registre  de  la  section  du  Louvre  contient  ctile 
ention  : 

K  2  septembre  1792.  —  Une  dépulation  de  )a  section  Poisson- 
nière a  été  intrudeile  et  a  fait  part  d'un  arrêté  par  elle  pris, 
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portant  que  les  conspirateurs  seraient  livrés  à  la  mort,  Im 
prêtres  rérraciaires  et  enfants  d'émigrés  seraient  placés  ans 
endroits  les  plus  périlleux  de  l'armée,  L'Assemblée,  après  en 
avoir  déliliéré,  a  adhéré  à  cet  arrêié,  et  M.  le  président  a  invité 
les  membres  de  la  déptilalion  aux  honneurs  de  la  séance. 

K"  13.  —  La  section  de  la  Fonlaine-Montmorency,  qui,  en 
1792,  s'appelail  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine,  et  devait 
bientôt  s'appeler  la  section  Brutus,  a  consigné  sur  son  registre 
la  mention  suivante  : 

Il  Sétince  du  2  sf^iiembre.  —  Une  députation  de  la  secfion  Pois- 
sonnière a  lu  l'arrêté  suivant  de  celte  seclion  : 

«  Tous  les  conspirateurs  de  l'Èlal,  actuellement  renrermés 
«  dans  les  prisons  d'Orléans  et  de  Paris,  seront  mis  à  mort  avant 
u  le  di^part  des  ciioycns  qui  volent  à  la  frontière. 

«  Les  prêtres  réfracLaires,  les  femmes  et  les  enfants  des  émi- 
«  grés  seront  placés,  sans  armes,  aux  premiers  rangs  de  l'armée 
K  qui  se  rond  sur  la  frontière,  pour  que  leurs  corps  servent  de 
(I  rempart  aux  bons  citoyens  qui  vont  exterminer  les  tyrans  et 
«  leurs  esclaves.  » 

"L'Assemblée,  par  l'orçane  de  son  président,  a  remercié 
«  MM.  les  d.^.putés  de  la  communication  de  cet  arrêté,  h 

N"  19,  —  La  seclion  des  Arcis  a  inscrit  sur  son  registre  une 
mrnlion  fort  ambiguë,  où  le  mot  de  massacres  n'est  pas  pro- 
noncé ;  la  voici  : 

M  2  septembre.  —  Un  membre  ayant  fait  la  motion  de  s'assu- 
ifr  des  prisons  dites  du  Chàtelet,  de  la  Conciergerie  et  de  la 
force,  l'Assemblée,  consultée  par  son  président,  a  arrêté  que 
l'on  s'assurerait  desdites  prisons,  n 

N''21.  —  La  seclion  Poissonnière  donna  évidemment  le  signal 
des  massacres;  on  trouve  la  preuve  du  passage  de  ses  déitigués 
dans  les  sections  du  Louvre,  de  la  Fontaine-Molière,  du  Pau- 
Iwurg-Saint  Denis  et  du  Luxembourg,  L'arrêté  qu'elle  prit  le 
2  septembre  fut  probablement  consigné  sur  le  registre  de  ses 
délibérations;  mais  à  une  époque  qu'il  est  possible  de  déter- 
miner exactement,  un  feuillet,  le  quarante-sepiième,  a  été 
enlevé.  La  lacune  existe  entre  la  séance  du  28  août  et  la  lin 
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de  celle  du  2  septembre,  L'aiitaur  de  celte  suppression  croyait 
avoir  anéanti  la  preuve  matérielle  et  unique  de  l'arrêté  Pois- 
sonnière, il  ne  pouvait  se  douler  qu'il  se  trouvait  inscrit 
sur  les  registres  de  trois  autres  sections.  Ce  fait  providentiel 
doit  prouver  une  fois  de  plus  combien  il  est  dilOcile  de  faire 
disparaître  toutes  les  traces  d'un  crime  commis  adminatra- 
livement. 

N"  25,  —  La  section  de  la  rue  de  Monlreiiil  n'a  sur  son  re- 
gistre rien  ayant  Irait  aux  massacres  et  aux  idées  qui  fermen- 
taient au  même  moment  dans  le  srin  de  la  capitale  ;  mais  nous 
avons  découvert  la  copie  authentique  d'une  délibération  qui 
porte  la  date  du  2  seplombre  et  qui  émane  de  celte  section, 
preuve  nouvelle  que  toutes  les  délibérations  prises  ou  censées 
prises  par  une  section  n'étaient  pas  toujours  consignées  sur  les 
registres.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

(i  Du  2  septembre  1792.  —  La  section  de  Montreuil  arrôleque 
tous  les  signataires  de  la  pétition  contre  l'affaire  du  20  juin  et 
les  membres  de  la  Sainte-Chapelle  seront  tenus  de  marchera 
l'ennemi,  mêlés  parmi  les  patriotes,  pour  y  êlre  punis  de  leurs 
mains  au  cas  qu'ils  ne  marcheraient  pas  avec  franchise;  que 
les  membres  composant  le  juré  d'accusation  et  de  jugement 
soient  autorisés  à  nommer  entre  eux  le  directeur  du  juré,  pour 
écarter  de  leur  sein  les  ennemis  de  la  chose  publique  qui,  jus- 
qu'à ce  moment,  ont  sauvé  de  dessous  le  glaive  de  la  loi  tous 
les  conspirateurs;  qu'il  soit  fait  une  adresse  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  demander  une  lot  qui  oblige  tous  les  rentiers,  qui 
ne  pourraient  pas  payer  de  leurs  bras  pour  défendre  la  liberté, 
de  payer  de  leur  fortune  pour  soutenir  les  femmes  et  les  enfants 
dont  les  pères  seront  à  combattre  l'ennemi,  q 

n  Du  3  septembre.  —  La  section  demande  la  cassation  du  co- 
mité des  Vingt-et-Un  à  l'Assemblée  nationale,  soupçonné  d'aris- 
tocratie contre-révolutionnaire;  demande  qu'il  soit  formé  une 
compagnie  de  tyrannicides  pour  détruire  les  tyrans  ennemis  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  et  notamment  Brunswick  et  autres 
de  l'armée  antirévolutionnaîre,  qu'ils  soient  payés  par  la  nation 
d'après  leurs  exploits. 

H  Pour  extrait  conforme, 

(1  Mettoi.  b 
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a  N°  38.  — Le  registre  de  la  section  du  Pauliourg-SaÎDl-DcDis 
contient  les  deux  meattons  suivantes  : 

«  !•'  septembre  1792.  —  Un  membre  est  venu  annoncer  que 
la  commune  avait  fait  demandera  l'Assemblée  nationale  quaire 
commissaires  pour  se  transporter  aux  prisons,  se  saisir  des 
registres  et  mettre  sous  !a  sauvegarde  de  la  loi  les  prisonniers 
pour  dettes  et  mois  de  nourrice,  et  livrer  à  la  vengeance  du 
peuple  le  reste  des  arrêtés  au  sujet  de  la  journée  du  10  août.  » 

H  Du  2  septembre.  —  11  a  éié  fait  lecture  d'un  arrêté  de  la 
section  Poissonnière,  qui  expose  les  dangers  de  la  patrie  et  qui 
appelle  tous  les  citoyens  à  sa  défi'nse,  qu'il  importe  de  purger 
la  capitale  de  tous  les  monstres  qui  ont  conjiirt!  sa  perte  et  celle 
du  royaume  ;  arrête  que  tous  les  conspirateurs  enfermés  dans 
les  prisons  de  Paris  et  d'Orléans  seront  mis  à  mort  avant  le 
départ  des  citoyens  qui  volent  au  salutde  la  patrie. 

H  L'assemblée,  étant  très-peu  nombreuse,  a  remis  à  demain 
son  adhésion  et  s'est  séparée.  i> 

H"  29.  —  Le  registre  de  la  section  Beaubourg  ou  de  la  Réu- 
nion a  un  feuillet  coupé,  mais  le  passage  supprimé  a  trait  à  la 
Qn  de  la  séance  du  5  septembre  et  à  la  presque  totalité  d't  celle 
du  6.  Nous  n'avons  pu  découvrir  quel  était  l'incident  qui  avait 
pu  porter  quelques-uns  des  membres  de  cette  section  à  opérer 
cette  mutilation. 

N°  /|3-  —  La  section  du  Luxembourg  fut  une  des  plus  actives 
pour  pousser  au  massacre.  Ses  procès-verbaux  de  cette  époque 
n'existent  pas  dans  la  collection  de  la  préfecture  de  police.  Mais, 
parmi  les  pièces  de  la  procédure  dirigée  en  l'an  ut  contre  les 
septembriseurs,  nous  avons  retrouvé  la  copie  des  délibérations 
prises  le  2  septembre  et  jours  suivants  par  cette  section.  Nous 
les  donnons  in  extenso,  elles  sont  trop  importantes  pour  Être 


(i  Du  2  septembre.  —  Sur  la  motion  d'un  membre  de  purger 
les  prisons  en  faisant  couler  te  sang  de  tous  les  détenus  avant 
de  partir  de  Paris,  les  voix  prises,  elle  a  été  adoptée  ;  trois  com- 
missaires ont  été  nommés,  MM.  Lohier,  Lemoine,  Bîchard, 
pour  aller  à  la  ville  communiquer  ce  vœu,  afin  de  pouvoir  agir 
d'une  manière  uniforme. 
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«  L'Assemblée,  avertie  par  le  commandant  que  nombre  de 
citoyens  se  porientà  la  maison  des  Carmes,  a  autorisé  iecommao- 
danl  à  prendre  toutes  les  voies  que  sa  prudence  lui  indiquera 
avpc  une  force  suflisanle  pour  prévenir  les  accidents 

u  L'assemblée  générale  autorise  le  comité  de  recevoir  et 
donner  des  reconnaissances  des  effels  qui  seront  apportés  des 
Carmes.  M.  le  commandant  du  bataillon  a  fait  rapport  qu'il 
s'est  transporté  au  convint  des  Carmes  pour  prendre  toutes  le? 
mesures  convenables  à  l'effet  de  prévenir  les  accidents  qn'on  avail 
lieudecraindre,  relalivementauxprisonniersdétenusdanscecou- 
vent.  maisquesa  prudence  n'a  pu  empi'cherces  mêmes  accidenls. 
Il  observe qi\e  la  force  serait  devenue  inutile  dans  cette  occasion, 
que  la  multitude  innom'orablc  s'est  portée  à  sacrifier  à  sa  juste 
vengeance  les  prCtres  perturbateurs  qui  étaient  détenus  dans 
cette  maison. 

Il  L'assemblée,  convaincue  du  patriotisme  qui  a  toujours 
animé  M.  le  commandant,  applaudissant  à  la  prudence  qu'il  a 
employée,  a  arrêté  de  f,iire  pnrt  sur-le-champ  au  conseil  général 
de  la  commune  dis  événements  qui  viennent  d'arriver  et  des 
circonstances  qui  les  ont  accompagnés. 

u  M.  Violette,  un  des  commis-taires  de  la  section,  amène  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  neuf  particuliers  détenus  aux  Carmes, 
qu'il  est  pai^enu  à  souslmire  à  la  vengeance  du  peuple. 

(I  L'Assemblée  nomme  MM.  Lohîer,  Violette,  Geoffroy-Bochel, 
Legendre  et  Lemaire,  à  l'efTot  d'interroger  ces  paniculiers. 

«  l'isl  survenue  une  députai  ion  de  la  seciion  Poissonnière,  avec 
un  ant^té  de  ladite  seciion,  par  lequel,  considérant  les  dangers 
éminenis  de  la  patrie  et  les  manœuvres  infernales  des  prêtres, 
elle  arrête  :  1»  que  tous  les  préires  et  personnes  suspectas, 
enfermés  dans  les  prisons  de  Paris,  d'Orléans  et  autres,  seront 
mis  ù  mort  ;  2"  que  les  femmes,  les  enfants  des  émigrés  et  les 
personnes  qni'n'oni  pas  paru  ni  montré  citoyens,  seront  mis 
sur  une  ligne  en  avant  des  citoyens  qui  partent  pour  les  fron- 
tières, afin  de  garantir  les  braves  sans-culoltes  des  coups  que 
pourraient  porter  les  ennemis.  » 

fi  Ou  3  septembre.  —  L'Assemblée  a  arrêté,  d'après  les  dénon- 
ciations d'un  membre,  que  les  personnes  employées  à  la  dé- 
pouille des  moits  voulaient  s'emparer  de  leurs  dépouilles;  elle 
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a  nommé  M,  Guërin  pour  s'y  transporter  et  prévenir  M,  Daii- 
banel  qu'il  leur  soit  délivré  à  chacun  un  habit,  que  )e  i^sle  on 
le  produit  sera  distribué  aux  pauvres. 

«  M.  Daubanel,  secrétaire  nommé  pour  procédera  l'inhuma- 
lion  des  personnes  qui  ont  subi  hier  la  juste  vengeance  du 
peuple,  a  fait  rapport  de  sa  mission  et  a  annoncé  que  cent  vingt 
personnes  avaient  été  enterrées  ce  matin  dans  le  cimetière  de 
Vaugirard.  Il  a  demandé  que  l'assemblée  prit  un  parti  délinitif 
à  l'égard  de  la  dépouille  des  moris;  il  a  observé  que  ces  dé- 
pouilles, attendu  l'étatde  délabrement  où  elles  se  trouvaient,  ne 
pourraient  être  que  d'un  rapport  très-modique.  11  propose  en 
conséquence  que  ces  dépouilles  soient  données  aux  personnes 
qui  ont  prêté  les  mains  pour  les  déshabiller.  Le  comité  adopte 
cette  proposition,  et  néanmoins,  avant  de  faire  la  délivrance  de 
ces  elTets,  l'assemblée  arrête  que  des  commissaires,  pris  dans 
son  sein,  seront  autorisés  à  se  transporter  au  couvent  des  Carmes 
pour  y  faire  la  visite  et  recherche  de  tous  les  objets  qui  pour- 
raient se  trouver  parmi  les  di^pouilles. 

Il  Sur  la  pétition  qui  a  été  faite  relativement  à  M.  Duplain, 
qui  était  sorti  hier  des  Carmes,  où  il  était  détenu  comme  pri- 
sonnier, il  a  été  arrêté  que  MM,  Lucron  et  Guérin  sera  ici  t 
commissaires  pour  accompagner  M,  Duplain  en  l'assemblée 
générale  de  la  commune,  où  l'assemblée  de  la  section  a  arrêté 
qu'il  serait  conduit  pour  prononcer  ce  qu'il  appartiendrait, 
d'après  la  sagesse  de  l'assemblée  générale  de  la  commum'. 

«  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  pur  MM.  les  commissaires 
nommés  à  l'cITet  d'examiner  la  conduite  de  M.  Pierre  Camou- 
chard,  de  MM.  J.-B.  Bcchiron,  Jean-Marie  Berthelot,  qui  avaient 
été  détenus  aux  Carmes  et  qui  en  étaient  sortis  hier,  l'assemblée 
a  arrêté  qu'ils  seraient  mis  en  liberté.  Sur  le  rapport  fait  par  les  ■ 
mêmes  commis,saires,  relativement  à  M,  Jean-Baptiste-Françoîs 
Allais  de  l'Épine ,  M.  Joseph  Forestier.  M.  Alexandre  Inglari- 
Dutillet,  M,  Jean-Joseph  Leturc,  l'asscmbléea  arrêté  qu'ils  seront 
mis  en  libei  té.  » 

1.  On  ft  TU  p.  390  de  ce  Totume  ce  que  le  conseil  génânil  de  1»  commune 
dédda  d«ns  m  ugesse  »iu  le  sort  de  Duplain.  Elle  l'enii  yft  \  l'Abbiiye,  Où  il 
tut  égorgé  une  heure  après. 
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XIV 


MAILLARD  ET   SA    BANDE. 


Nous  n'avons  pas  à  faire  l'histoire  complète  et  détaillée  de 
Maillard,  l'homme  du  2  septembre  ;  nous  recommencerions  un 
travail  qui  a  été  parfaitement  exécuté  par  M.  Alexandre  Sorel 
dans  une  publication  récente.  Qu'il  nous  siifEse  de  rappeler  les 
faits  principaux  de  cette  biographie  et  de  la  compléter  par  quel- 
ques nouvelles  pièces  inédites. 

Maillard  était  né  à  Gouroay,  Seine-hiférieure,  le  11  déœmbre 
1763.  Il  n'était  pas  huissier,'  mais  il  avait  été  employé  comme 
clerc  chez  son  frère,  puis  s'était  fait  homme  d'affaires  de  bas 
étage.  11  figura  au  premier  rang  des  vainqueurs  de  la  Bastille 
et  arrêta  de  sa  main  le  gouverneur,  M.  Delauoay,  qui  fut  mas- 
sacré quelques  minutes  après,  peut-^^tre  lorsque  ï'aillard  le 
tenait  encore  au  collet  ;  au  5  octobre  1789,  il  fut  le  conducteur 
des  bandes  qui,  sous  prétexte  de  demander  du  paiu  à  l'Assem- 
blée constituante,  envahirent  le  château  de  Versailles,  égor- 
gèrent une  vingtaine  de  malheureux  gardes  du  corps,  et  entraî- 
nèrent à  Paris  l'infortuné  Louis  XVI. 

Pendant  la  période  qui  s'écoula  du  5  octobre  1789  au  2  sep- 
tembre 1702,  on  le  voit,  d'apr{;s  les  documents  authentiques 
publiés  par  M.Sorel,  impliqué  dans  plusieurs  affaires  honteuses. 
11  est  accusé,  par  Marat  lui-même,  d'avoir  des  accointances 
très-directes  avec  la  police  de  l'Hôtel-i!e- Ville  ;  il  est  vrai  que 
l'Ami  du  peuple  se  rétracta  peu  de  temps  après,  mais  on  sait 
que  l'ignoble  folliculaire  n'était  pas  à  cela  près  de  feire  amende 
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hoDorable  toutes  les  fois  qu'on  le  menaçait  de  certaioes  veo- 
geances  corporelles,  fort  en  usage  sons  l'ancien  régime.  Peat- 
être  aussi  avait-il  reconnu  dans  Maillard  un  homme  utile  et 
qu'il  fallait  ménager  pour  les  circonstances  critiques. 

DaDS  le  récit  que  nous  avoos  donné  des  massacres  de  septem- 
bre, nous  avons  vu  à  l'œuvre  Maillard,  entouré  d'une  soixantaine 
d'individus  lui  servant  de  juges  et  quelquefois  de  bourreaui. 
Maton  de  la  Varenne  donne  les  noms  des  principaux  égorgeurs 
de  l'Abbaje  (page  ^63  de  son  Histoire).  ESous  les  avons  retrouvés 
en  très-grande  partie  au  bas  d'une  pièce  datée  de  quinze  mois 
plus  tard  et  que  nous  donnons  ci-après.  Cette  coïncidence  de 
noms  identiques  nous  semble  prouver  sans  contestation  possible 
que  la  bande  de  Maillard  était  déjà  oi^anisée  dès  le  mois  de 
septembre  1792  et  qu'elle  subsista  sous  son  commaDdemenl 
Jusqu'en  179E|,  date  de  la  mort  de  son  chef. 

Après  les  journées  de  septembre,  Maillard  se  Qt  l'homme  d'af- 
faires des  parents  dos  victimes  qu'il  avait  livrées  aux  ^orgeurs, 
et  se  chargea,  moyennant  salaire  probablement,  de  recouvrer 
leurs  elTeL':  et  papiers.  11  se  mit  à  donner  des  certiOcals  pour 
constater  l'exisleoce  d'objets  précieux  que  réclaïuaient  les  fa- 
milles et  qui  avaient  passé  par  ses  mains  ou  celles  de  ses 
acolytes';  la  preuve  de  ce  fait  résulte  de  plusieurs  piècesque 
nous  avons  retrouvées  et  que  voici  : 

1.  Il  en  donPB  aussi  pour  les  fuis  du  10  aoAt,  ainsi  que  le  prouve  la  pièce 
suLTiinte  également  îiii^dite. 

n  Au  prétidmt  de  la  Convention  nationale, 

■  Citoyen  prùsidcnt, 

I  Dana  la  Journiïe  du  JO  août  dernier,  au  moment  où  nous  manquions  de 

munitions,  et  ioi'squejc  proroquais  îe  pea pie  d'entrer  à  l'arme  blancbe  lu 

Château,  ce  mttae  peuple  s'empara  de  toutes  les  arme*  qui  ét^ent  cliei  le 

citoyen  Mercier,  fourbisseur,  rue  Saint-Uonoré. 

■  Tout  ce  qui  lui  a  ttê  enlevé  eat  coustftié  par  un  coomÏMaire  de  seciioa 
et  plusieurs  citoyens  qui  étaient  a1or«  pK-aents. 

•  Le  citoyen  Mercier  réclame  de  ta  justice  de  la  Convention  qu'elle  le  fasse 
rembourter  du  montant  de  ces  armes  d'après  leur  Juste  valeur. 

I  Signé  :  Uaillahp  ,  l'un  dei  vainqueurs  de  la  Bastille. 
1  racis,  le  i:^  OLljlin  I^SJ,  an  i«  J«  U  R^pobUque. 
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CI-DEVANT  LUXEMBOURG. 

«  Je  reconnais  que  M.  Brun  m'a  remis  1,200  livres  pour  re- 
mettre à  celui  qui  me  remettra  le  testament  et  autres  papiers 
de  M.  Chapt  de  Ristignac,  sans  que  je  sois  tenu  de  faire  con- 
naître les  personnes  qui  me  remettraient  lesdits  papiers  qui 
peuvent  avoir  été  pillés  dans  les  journées  des  2  et  3  septembre 
^''A'^b^ye-  «M*ir,URD'. 

■  Puis,  ce  9  DOTembre  i  799,  i"  de  U  RApublique.  > 

«  Je  soussigné,  Stanislas-Marie  Maillard,  atteste  que,  le  2  sep- 
tembre, vers  le  minuit,  le  sieur  Curay  est  mort  des  coups 
que  le  peu^e  lui  a  portés  ;  qu'à  cet  instant  un  particulier,  appor- 
tant sa  dépouille,  remit  un  portereutlle  de  maroquin  rouge, 
contenant  en  assignats  la  somme  de  quatre  mille  cinq  cent 
soixante-dix  livres  et  une  commission  pour  aller  à  Sotssons, 
appartenant  au  sieur  Curny.  On  me  remit  de  même  une  montre 
d'or  à  répétition,  où  pendait  une  chaîne  en  or  à  grosses  mailles, 
au  bout  de  laquelle  étaient  deux  gros  cachets;  je  ne  me  rap- 
pelle p'is  parfaitement  s'ils  étaient  gravés;  lesquels  effets  j'ai 
remis  dans  une  cassette,  entre  les  mains  des  citoyens  Lenfant 
et  Chaney,  du  comité  de  surveillance  de  la  ville. 

H  Maillahd,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

■  Pirîs ,  le  3S  Jain  1793,  l'an  u*  de  Is  République  n^uittUse. 
COMMUNE   DE   PARIS. 

10 arc-Antoine  Bourdon  au  président  de  la  commune. 
u  Citoyen  président, 
H  Geoi^s  Withgenstein  a  été  conduit  à  l'abbaya  Saint-Ger- 

1.  H""  de  Faïuse-Lendry,  duit  son  récit  si  p&lpiUnI  dlntérât  et  que  nous 
avens  eu  oecMion  de  citer  plusieurs  fuis,  raconte  tpi'un  poriefeuilie  trè»-TO- 
lumlneux  lui  av^tété  envofé  par  son  oncle,  H.  l'abbé  de  Raaligaac;  que  ce 
portefeuille  no  lui  fut  pu  remis,  mais  qu'il  Tut  volé.  La  pièce  que  nous  don* 
DODs  confirme  le  récit  de  H'"  de  Fausse-Lendry  et  ^oute  une  preuve  nou- 
velle à  sa  complète  véracité. 
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main  le  11  ao(tt  179'2  ;  il  y  est  mort  le  2  septembre  sui¥aiit. 
Chargé  de  la  procuration  de  sa  veuve,  muni  des  pièces  qn! 
constatent  et  établissent  ses  droits,  je  réclame  de  la  justice  de 
la  commune  les  objets  suivants  : 

«  Suit  rënuméraiion  dû  quatorze  objets,  dont  une  lettre. 

H  yobserve ,  citoyen  pi-ésident,  que  cette  lettre,  écrite  à  l'in- 
stant de  la  mort  deWîlbgenstein,  a  été  par  lui  remise  au  citoyen 
Maillard,  ainsi  que  te  petit  nécessaire  en  or;  celui-ci  m'a  per- 
sonnellement attesté  le  fait  et  m'a  assuré  avoir  remis  ces  objets 
ail  citoyen  LenfanI,  alors  membre  du  comité  de  surveillance. 

<i  Quant  aux  autres  eiïeis,  le  citoyen  La  Vacquerie  m'a  assuré 
qu'ils  avaient  été  religieusement  mis  sous  les  scellés  dans  la 
cbamhre  qu'occupait  Withgenstein,  à  l'Abbaye,  avant  sa  mort; 
il  a  ajouté  que  lors  de  la  levée  des  scellés  sur  celte  chambre,  ils 
avaient  été  transportés  à  la  mairie  et  de  là  à  la  maison  com- 
mune. 

n  Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  vouloir  bien  fixer  l'atten- 
tion de  lacomratinesur  cette  réclamation,  elle  m'a  paru  légitime, 
et  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  vousla  présenter, 

a  M.  A.  Bourdon. 

a  Paris,  rue  de  1b  Ville-t'Éveque,  n"  3G,  aection  de  U  République, 
le  It  mars  1703,  ii' année  de  la  République  traoçaise.  « 

Maillard  et  ses  acolytes  avaient  d'excellentes  raisons  pour  que 
l'on  ne  rit  pas  rendre  compte  des  déprédations  qui  avaient  eu 
lieu  au  moment  de  la  prise  des  Tuileries  et  des  massacres  de 
septembre,  et  dont  les  auteurs  principaux  se  rejetaient  la  res- 
ponsabilité'. Lorsqu'au  mois  de  mai  1793  les  Girondins  et  leurs 
amis,  usant  de  représailles  contre  la  commune  de  Paris,  qui 
demandait  leurproscription,  parlèrent  de  poursuivre  àoutranœ 
les  auteurs  et  complices  de  ces  déprédations,  Maillard  et  ses 
séides  coururent  les  premiers  sonner  le  tocsin  b  l'Hôtel-de-Ville 
et  faire  tirer  le  canon  d'alarme  sur  le  Pont-Neuf.  C'est  Maillard 


1.  Voir  la  lettre  en  date  du  13  man  170:1,  reproduite  par  M.  Aleundit 
Sorel,  p.  30  de  sa  notice  »ar  Maillard,  et  par  H.  Granier  de  Cawagnaf,  qui 
en  donne  le  foc  nmUt  h,  ta  fln  du  deuùème  volume  de  md  Rittmrt  drt 
Mattacns  de  ttpUmbr». 
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lui-nifime  qui  le  déclare  dans  une  piâce  doaaéc  m  extemo  par 
H.  AlexaDdre  Sorel ,  page  £|7. 

De  tels  services  ne  pouvaient  être  méconnus  par  le  comité  de 
sûreté  générale.  Aussi,  le  h  aoùi  1793,  chargea-l-i1  l'homme  du 
5  octobre,  du  2  septembre  et  du  SI  mti,  «  de  se  traosporler  dans 
toutes  les  sections  de  Paris  ei  lieux  environnants,  d'y  placer  des 
observateurs  pour  dtk»)uvrir  les  démarches  de  toutes  les  per- 
sonnes suspectes  ou  étrangères  qui  travaillaient  à  troubler  l'ordre 
public  et  à  rendre  illusoires  les  décrets  de  la  Convention  '.  » 

Maillard  se  mit  tout  de  suite  à  la  besogne  avec  sa  bande  et 
commît,  dans  les  déparlemenis  de  Seine-et-Maroe  et  de  Seine- 
et-Oise,  les  actes  les  plus  odieux  de  vol,  de  pillage  et  de  brutalité. 

H  en  fit  tant  que  le  comité  de  sûreté  générale,  qui  n'était  pas 
cependant  scrupuleux  en  pareille  matière,  rendît,  le  11  octobre 
171^3  (20  vendémiaire  an  n),  un  arrêté  qui  ordonnait  que  Mail- 
lard fût  arrêté  et  les  scellés  mis  sur  ses  papiers.  «  Si  le  citoyen 
Maillard  ne  voulait  pas  remettre  ses  clefs,  on  devait  requérir  les 
autorités  civiles  à  toute  heure,  même  de  nuit,  et  faire  ouvrir, 
arec  leur  assistance,  toutes  lus  portes  et  armoires  du  logement 
dudil  Maillard.  » 

On  voit  que  le  comité  tenait  fort  à  mettre  la  main  sur  les 
papiers  de  l'ex-juge  de  l'Abbaye;  le  considérant  de  l'arrêté  est 
important  à  noter  :  u  Considérant,  y  est-îi  dit,  que  les  pouvoirs 
illimités  donnés  au  citoyen  Maillard  sont  dangereux  et  eiïrayaDts 
pour  la  liberté,  que  d'apr&s  ses  aveux,  il  a  saisi  des  effets  en  or 
et  en  argent  et  une  muilitude  (fe/fets  précieux,  dont  il  n'a  point 
rendu  compte  depuis  sa  mission,...  » 

Armédecetarrêlé,  l'agentdu  comité  ût  une  perquisition  exacte 
chez  Maillard.  II  ne  trouva  pas  l'individu  qu'il  cherchait,  mais 
il  mit  la  main  sur  le  registre,  qui  servait  à  ce  chef  de  la  police 
secrète  pour  inscrire  les  espions  qu'il  employait  et  les  dénon- 
ciations qui  lui  étaient  faites.  L'agent  ne  manqua  pas  d'empor- 


i.  imà  aiiUri«ureinent  à  cette  aorninition  oMcielle,  Maillard  anil  Jl^ 
employé  comoie  espion  pir  le  conseil  eiéciiUt  proTisoire.  Nous  ta  kroni 
irouvi}  la  preuve  dam  les  re^stres  de  ce  conseil  et  notstninent  dkin  le» 
proci-vte.'tMQx  des  séances  des  il  mars  et  10  m^  17M. 
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1er  ceprJcietix  registre  et  de  le  rem?ttreà  ses  patroos  du  comité 
(lu  sûreté  générale  V 

Mtiillard  Ttit  lui-m^'me  emprisonné  quelque  temps  après,  mus 
l'influence  de  ses  amis  etdi;  seî  protcleiirs  le  fit  relâcher  te 
U  brumaire  (f|  novembre  1703).  Cependant,  tous  l&s  jours,  le 
comité  de  sûreté  générale  et  les  députés  d.'s  dé^iartnaients  où 
il  avait  été  porter  le  trouble  et  le  pillage  recevaient  sur  ses  mé- 
faits des  plaintes  aussi  vives  que  nombreuses.  Lecointre  (de 
Versailles)  crut  devoir,  le  3Z|  frimaire  (lu  décembre  1793),  en 
entretenir  la  Convention.  Parmi  les  faits  cités  pir  ce  député, 
celui-ci  est  caractéristique  : 

Le  9  brumaire,  vingt-cinq  hommes  dii  la  bande  de  Maillard' 
avaient  pdmîiré  chez  un  cultivateur  de  Tfgerj',  près  de  Corbeil, 
nommé  Gibon  et  âgé  de  71  ans,  et,  après  avoir  pillé  son  argen- 
terie, arraché  du  cou  de  sa  femme  une  croix  d'argent,  devanr^nl 
les  pratiques  des  fameux  chauffeurs,  ils  avaient  approché  le 
malheureux  fermier  d'un  brasier  ardent,  lui  avaient  brûlé  li 
plante  des  pieds  pour  lui  faire  dire  où  il  avait  caché  son  argent. 

Trois  jours  après,  le  27  frimaire,  Fabre  d'Ëglantine,  ayant 
renouvelé  cette  accusation  ',  elle  fut  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale  qui  ordonna  pour  la  deuxième  fois  l'arrestation  immé- 
diate de  Maillard'.  Hais  les  aflîdésdu  chef  de  bande  se  nissem- 

I.  Voir  ce.»  deux  pièces,  pagM  36  et  }1  de  la  noUce  de  H.  Sorel. 

3.  D'après  le  Moniteur,  Lecointre  (de  Veruilles)  s'exprime  ainfri  :  •  C«i 
bommes  étaient  coinuMndés  par  un  nommé  Turloi,  aide  de  camp  du  sénénl 
Henriot,  se  disant  cbargi^  des  ordres  de  Huiliard.  • 

3.  Fatve  d'Ëglantine  trace  le  portrait  tuivanl  de  Maillard  :  ■  A  la  tMe  dei 
coupe-jarrets  de  la  raeFavart,ïoii»verrei  encore  ceHidllard  que  le  bureau  de 
ta  guerre  a  eu  les  moyens  de  Taire  sortir  des  prisons,  où  le  comité  de  sAr«t^ 
générale  l'arait  Tait  mettre,  et  qui  est  maintunant  investi  de  pouvoirs  ter- 
ribles. >  A  la  suite  de  l'accusation  de  Fabrc,  ta  Convention  décréta  d'arresta- 
tion les  trois  cher^  de  l'armée  révolutionnaire,  Ronsin,  Vincent  et  Uùllsnl. 

Moniteur,  piges  359  et  3G0,  séance  du  27  fiimaire  an  u. 

i.  Voici  le  teite  même  de  l'arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  : 

•■  Comité  dt  turveillance  tt  d«  lûrtU  gméralê  dt  la  Convtnlioit  nofwtMl*. 
<  Da  BT  Ihmair*  1193 ,  l'in  snand  de  la  Répnbliqna  tlaat*i" 
ans  ut  indiiiiibla. 
•  Le  comité  de  sflreté  générale  de  la  Convention,  tant  en  vwtu  de  tes  p«a- 
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blèrent  dans  leur  repaire  ordinaire  (le  caf^  Chrétien ,  situé  rue 
Favart} ,  et  signèrent  la  pl&ce  suivante,  qui  montre  la  société 
Maillard  fonctionnant,  délibérant,  pétitionnant  comme  une  as- 
sociation régulière  : 

Il  Nous,  composant  la  société  des  employés  par  le  âioyen 
Maillard,  commissaire  du  comité  de  sûreté  génuralo  et  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale,  réunis  et  soussignés, 

fl  Après  avoir  discuté  sur  l'arrestation  du  ciloyt-n  Mailhird,  ne 
pouvant  recounalire  ce  qui  peut  y  avoir  donné  lieu,  après  avoir 
examiné  scrupuleusement  toutes  les  opérations  qui  ont  été  faites 
par  différents  citoyens  de  notre  société,  estimons  que  quatre 
commissaires  pris  entre  nous  se  rendront  auprès  du  comité  de 
sûreté  générale  pour  le  prier  de  rtndre  leur  chef  à  leurs  vœux 
provisoirement,  ou  de  vouloir  bien  leur  faire  connaîirt'les  griefs 
qui  sont  imputés  soit  à  lui  ou  à  ses  agents,  et  dans  le  cas  où  il 
se  trouverait  des  particuliers  qui  se  soient  servis  de  son  nom 
pour  commettre  des  délits,  qu'il  soit  permis  aux  agents  de  Mail- 
lard de  les  conduire  au  comité  de  sûreté  gttnérale. 

(I  L'assemblée  a  ensuite  nommé  et  choisi  pour  présenter  leur 
observation  au  comité  de  sûreté  générale  les  citojens  Murât, 
Chabry,  Mazure  et  Mougeot,  qui  s'en  sont  chaînés,  et  avons 
signé.  » 

(Suivent  soixant»signatiircs.) 

Le  comité  de  sûreté  générale  crut  que  la  meilleure  manière 
d'apaiser  le  courroux  de  ces  gpns,  auxquels  on  vernit  d'enlever 
leur  chef  bien  aimé,  c'était  de  leur  distribuer  de  l'argent.  Le 
3  janvier  179/i,  l'un  des  membres  du  comité,  VouUand,  vint 
annoncer  à  la  Convention  u  que,  quelques  mois  auparavant,  ses 
collègues  et  lui  avaient  jeté  les  yeux  sur  un  citoyen  mis  aujour- 
d'hui en  état  d'arrestation  par  un  décret,  mais  qui,  à  l'époque 


fuira  qu'en  vertu  du  décret  qui  vient  d'être  reudu  et  qui  ordonne  l'un 
du  ciloyen  Hiitlard,  cliu^  cl-devaut  des  pouToira  du  comité  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  arrête  qua  le  maire  de  Paris  prendra  les  moyeiis  les 
plus  prompts  pour  urSter  et  conduire  à  Sainte  Péli^o  ledit  citoyen  Maillard, 
et  que  les  scellés  aérant  apposés  sur  tea  papiers. 

■  Les  repi^benunts  du  peuple, 

u  Batli,  Guffuot,  Dtuan.iii.  ■ 


^dby  Google 


i90  HISTOIRE   DE  LA  TERREUR. 

OÙ  il  Tul  investi  de  la  connance  du  comité,  avait  plus  d'un  litre 
qui  pouvait  f;iire  croire  qu'il  en  était  digne,  le  citoyeo  Maillard  ; 
qu'il  était  urgent  de  payer  les  hommes  dont  le  mandataire  du 
comité  s'éiait  servi  pour  remplir  les  importantes  missions  qui 
lui  avaient  été  coiifiies.  n  Leur  salaire  fut  fixé  à  5  livres  par 
jour,  et  comme  l'ëlat  des  employés  certifié  par  Maillard  présen- 
tait un  tableau  de  soixante-huit  citoyens,  la  convenUoa  alloua 
une  somme  de  22,000  livres  à  répartir  entre  eux. 

Voulland,  dans  son  rapport,  fait  le  plus  grand  éloge  de  ces 
liommos  qui  avaient  cependant  aidé  Maillard  dans  toutes  ses 
violences  et  toutes  s  s  exactions,  les  représente  comme  étant 
pour  la  plupart  »  de  bons  pères  de  famille,  bons  citoyens,  tous 
vrais  sans-culottes,  dont  la  plupart  ont  perdu  leur  état  et  leur 
fortune  à  la  révolution  qu'ils  ne  cessent  pas  d'aimer;  du  reste, 
ajoute-t-il,  ils  ont  été  appelés  pour  l'intérêt  de  la  République  par 
un  chef  investi  des  pouvoirs  du  comité  de  sûreté  générale  et 
avoué  par  le  comité  de  salut  public'. 

Lorsque  les  gendai'mes  s'étaient  présentés  pour  arrêter  Mail- 
lard, ils  l'avaient  trouvé  mourant.  Depuis  seize  mois,  le  doigt  de 
Dieu  s'était  appesanti  sur  le  misérable.  Suivant  le  certificat  du 
médecin,  il  crachait  le  pus  et  souvent  le  sang. 

Le  comité  de  si'ireté  générale,  pou  compatissant  de  sa 
nature,  crut  cependant  devoir  des  égards  à  l'homme  du 
2  septembre  et  le  laissa  prisonnier  chez  lui,  sous  la  garde 
de  deux  citoyens.  Cet  éiat  de  demie-arrestation  donna  lieu 
à  de  nouvelles  plaintes  de  la  part  des  habitués  du  cafù  Chré- 
tien. 

Une  nouvelle  pétition  fut  adressée  par  eux  à  la  Convention,  le 
22  février'.  Le  comité  de  sûreté  g''nérale  n'avait  rien  à  refuser  h 


i.  Moniteur  au  3  Janvier  1793  [Ifnlvâsoan  ii].  En  représcnlanl  Icageoadr 
la  bande  de  Maillard  comme  des  hommes  ayant  perdu  leur  état  et  leur  Tor- 
tune,  VouliaDd  nous  indique  parrsiiemcal  dans  quelle  caléj^rie  on  aTait  ét£ 
lei  recruter,  dans  la  pire  de  toutes  :  celle  des  gen*  déclassés,  celle  qui  rournit 
eicliuÎTement  à  la  police  de  tous  les  régimes  «es  agents  secrets. 

8.  La  pétition  de  la  société  ri'valuliunnaire ,  siégeant  au  café  Chréliea, 
demandanl  ito  prompt  rapport  sur  l'arrestation  de  Maillard,  l'un  de  ses  mem- 
bres, fut  lue  i  la  ConTention  leS  veutAM,  !3  février  179*.  (Voir  le  JfOHi7«(r 
de  ran  ii,  p.  S35.) 
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des  patiioles  si  purs  el  si  dévoués  ;  quatre  jours  après  il  reodil 
l'arrâté  suivant  : 

■  Du  S  vonttiw  l'an  ii  d«  U  République  TraDCim 
aoe  «t  iadiTisible.  i> 

«  Le  comité  de  sitrelé  générale,  en  conformité  du  décret  du 
8  ventôse  qui  l'investit  du  droit  de  prononcer  sur  les  patriotes 
détenus,  et  considérant  que  le  citoyen  Maillard,  aux  dilTérentes 
époques  de  la  révolution,  s'est  montré  l'eDoemi  de  la  tyrannie, 
l'ami  du  peuple  et  le  défenseur  de  ses  droits,  arrête  que  le  ci- 
toyen Maillard  sera  mis  sur-Ie  champ  en  liberté. 

«  Les  représenianls  du  peuple,  membres  du  comité  de  sflreté 


«  Élie  Lacoste,  Vaoier,  Guffhoï,  LivicoNrewE ,  jagot, 

VOULLAKD,    DUBARRAN,    LoUIS  (dU  BaS-RMa] .  Il 

Ce  n'était  pas  devant  le  tribunal  des  hommes  que  Maillard 
devait  comparaître,  mais  bien  à  celui  de  Dieu.  Le  juge  de  l'Ab- 
baye mourut  le  26  gorminal  an  ii,  huit  jours  après  que  Danton 
avail  lui-môme  expié  sur  l'échafaud  le  crime  qui  les  unira  dans 
une  éternelle  inTamie. 

Cependant  le  comité  de  sûreté  g^^nérale  ne  perdait  pas  de  vue 
ce  qui  le  préoccupait  beaucoup  plus  que  la  vie  de  Milliard,  à 
savoir  les  papiers  et  ordres  dont  il  pouvait  être  resté  dépositaire. 
Il  fit  dune  immédiatement  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  du 
juge  de  l'Abbaye,  et  plus  lard,  lors  de  Ix  levée  de  ces  scellés,  il 
envoya  Héron,  l'exécuteur  de  ses  ordres  les  plus  secrets  et  les 
plus  importants,  pour  y  assister  et  probablement  pour  en  sous- 
traire toutes  les  pièces  qui  pouvaient  compromettre  ses  propres 
membres  et  leurs  amis. 

(1  coNvsrrnoN  nationale. 

<i  Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Convenlion 

nalionale. 


«Vu  la  demande  de  la  citoyenne  veuve  Maillard,  le  comité 
arrête  que  le  citoyen  Héron  assistera  à  la  levée  des  scellés  appo- 
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ses  sur  les  papiers  de  feu  Maillard,  et  qu'il  apportera  au  comité 
ceux  desdits  papiers  qui  pourraient  inléreaser  le  comité,  relati- 
vement aui  événements  de  la  révolution. 

a  Les  représentants  du  peuple, 
K  Batle,  Dubarran,  Laviconterie,  Élig  Lacoste.  » 

Ce  que  nous  avons  dit  de  Maillard  et  les  pièces  que  nous  ve- 
nons de  produire  suffisent  à  faire  connaître  le  misérable  dont 
quelques  historiens  ont  osé  balbutier  la  défense,  que  d'autres 
ont  même  qualifié  de  grand  justicier  du  peuple.  Ce  n'élaiL  qu'un 
homme  d'affaires  famélique,  prêt  à  changer  de  métier  comme 
de  parti  ;  suivant  les  circonstances,  chef  d'émeute,  entrepreneur 
d'espionnage,  exHClcur  pour  son  compte  personnel  et  pour  celui 
de  ses  patrons,  rédacteur  de  placels  à  ses  momr^nts  perdus,  in- 
strumentant avec  te  m^me  zèle  et  pour  un  salaire  analogue 
devant  le  tribunal  de  police  miinicipale  et  devant  le  tribunal 
sanglant  de  l'Abbaye. 

Quant  aux  individus  qui  siégeaient  autour  de  lui,  le  2  sep- 
tembre, et  que  l'imagination  de  certains  écrivains  a  fait  com- 
parer aux  juges  que  l'antiquité  nous  montre  aux  portes  des 
enfers,  pesant  dans  leurs  mains  le  sort  des  pâles  humains,  ce 
n'étaient  que  des  misérables  que  Maillard  avait  depuis  long- 
temps embrigadés  pour  tout  faire,  qui  lui  servaient  tour  à  tour 
d'observateurs,  d'assesseurs,  de  sbires  et  de  bourreaux  au  besoin. 
Méhée,  en  les  qualifiant  d'escrocs,  Fabre  d'f^lantine,  en  les 
représentant  comme  des  coupe-jarrels,  leur  faisaient  encore  de 
l'honneur.  Ils  appartenaient  à  la  race  la  plus  méprisée  et  la  plus 
méprisable  dans  tous  les  temps  et  sous  tous  tes  régimes,  i  la 
race  des  espions  de  la  police  secrète. 
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MADAME  DE  LAMBALLE 

BT   LBS    DAUE5    DE   LA    RBIHB. 

(  Voir  page  Kl.  ) 

Plusieurs  des  daines  attachées  au  service  de  la  reine  et  de  la 
famille  royale  les  avaient  suivies  au  Temple,  mais  elles  leur 
furent  enlevées  dans  la  nuit  ilu  19  au  20  août,  ameutes  et  in- 
terrogées à  l'Hôtel-de-Ville,  puis  envoyées  au  petit  hôtel  de  la 
Force*. 

C'éUit  là  que,  d'ordinaire,  on  enfermait  les  femmes  de  mau- 
vaise vie.  On  eut  l'infamie  d'y  détenir  ces  infortunées  qui  n'a- 
vaient pas  craint,  au  péril  de  leur  vie,  de  donner  à  Marie- 
Antoinette,  prisonnière,  une  dernière  preuve  de  dévouement  et 
de  Gdélilé. 

La  princesse  de  Tarente  fut  seule  envoyée  à  l'Abbaye.  Nous 
n'avons  pu  découvrir  pour  quel  muUf.  Les  sept  dames  écrouées 
à  la  Force  étaient  M""  de  Lamballe,  M°"  de  Tourzel,  gouver- 
nante Jes  enfants  du  roi.  M""  PaïUine  de  Tuurzel,  sa  fille, 
M"*  de  Navarre,  première  femme  de  chambre  de  M""  Elisabeth, 
M""  Bazire,  femme  de  chambre  de  Madame  Boyale,  M°"  ïhi- 

1.  Ce  petit  bbtel  avait  une  entrée  sépirée  sur  la  me  l^nrée,  au  Marais, 
tandis  que  la  porte  du  grand  bâiel  s'ouvrait  sur  la  rue  de«  Ballets,  à  dent 
pa&  de  la  rae  Saint-Antoine.  Ces  deai  entrées  élaienl  très-él signées  l'une  de 
l'autre  et  séparées  par  un  Ilot  de  maisons  considérable.  La  petite  Farce  avait 
un  registre  d'étrou  distinct.  La  grande'  et  la  petite  Force  eiistajenl  encore,  il 
y  a  quelques  anaée',  telles  qu'elles  étaient  au  moment  des  événements  de 
179Î.  Elles  ont  été  détruites  un  peu  avant  tStS. 
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batilt,  première  femme  de  chambre  de  la  reîi»*.  M"*  de  Saînt- 
Brice,  femme  de  chambre  du  prince  royal. 

M"*  de  Mackau,  qui  élait  aussi  une  des  dames  de  la  reine, 
mais  qui  ne  se  trouvait  pas  au  Temple  le  19  août,  ne  fut  écrouée 
que  le  3  septembre. 

Les  termes  mêmes  dans  lesquels  est  formulée  la  levée  de 
l'écrou  de  chacune  de  ces  dames  méritent  d'être  pesés.  Ainsi, 
les  deux  premîtres  rendues  à  la  liberté  furent  M"*  de  Tourzel  et 
M"'  de  Saint-Brice;  cette  dernière  était  prête  d'accoucher.  Elles 
sont  indiquées  sur  le  registre  d'écrou  comme  étant  sorties  le 
2  septembre  par  ordre  de  MM.  Truchon  et  Duval-Destain.  Effec- 
tivement, on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séauce  du  consul 
général  de  la  commune,  à  l'ouverture  de  la  séance  de  la  nuit  du 
2  au  3  septembre,  que  MM,  Truchon  et  Duval-Destain  sont 
nommés  commissaires  pour  faire  une  visite  à  l'hôtel  de  la  Force, 
quartier  des  femmes;  et.  quelques  heures  après,  Truchon, 
dans  le  rapport  qu'il  fait  à  l'Assemblée  nationale,  à  deux  heures 
du  matin,  mentionne  la  mise  en  liberté  de  ces  deux  dames. 

Les  cinq  autres  femmes  de  la  reine.  M""  de  Navarre,  Bazîre, 
Thèbault,  de  Tourzel  et  de  Mackau,  sont  indiquécscomme  sorties 
le  3,  sans  que  l'on  mentionne  par  quel  ordre,  sauf  pour  H»*  de 
Mackau,  qui  est  déclarée  avoir  été  relâchée  par  ordre  des  admi- 
nistrateurs de  police,  membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance et  de  salut  public*. 

Le  registre  s'explique  d'une  tout  autre  manière  à  l'égard  de 
M*"  de  Lamballe.  Voici  la  mention  de  l'écrou  : 

«  Marie-Thérèse-Louise  de  Savoie  de  Bourbon-Lamballe,  con- 
duite, le  3  septembre  1792,  au  grand  hôtel  de  la  Force.  » 

Pendant  que  cette  malheureuse  princesse  était  amenée  à  ses 
bourreaux,  les  prisonnières  de  la  petite  Force  étaient  relâchées. 
Nous  avons  retrouvé  un  rapport  de  la  concierge  même  de  la 
prison  qui,  malgré  ses  termes  vagues  et  ambigus,  donne  une 
idée  assez  exacte  de  la  manière  dont  les  choses  se  sont  passées. 

t.  Ces  indicatlonB  précise!  dm  IsTéei  d'écrou  canfirtneot  pleinemeat  le 
récit  «i  iutéreeMDt  qui  a  été  publié  récemment,  sous  le  titre  de  Smtimtn  d» 
QuaraaU  ouf,  parleBei)ranlsdoM''>deTi}unel,  devenue  depuis  H*"Ucom- 
teise  de  fiéaro.  Ce  récit  fidt,  en  efTet,  conaftltre  qu'elle  fut  délivrée  plu^eon 
heures  artut  sa  mère. 
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«  Rapport  de  la  dame  Hiancre,  concierge  il  prisons  du  petit 
hôtel  de  la  Force. 

n  Le  lundi  3  septembre  1792,  l'an  rv  de  la  liberté,  etc.,  une 
multitude  d'hommes  armés  est  entrée  dans  le  petit  hàtel  de  la 
Force  par  le  moyen  de  l'ouverture  des  portes  de  la  prison  des 
bommes.  Aussitôt  qu'ils  ont  été  dans  la  prison,  ils  ont  demandé 
les  prisonnières.  On  leur  a  observé  qu'on  ne  pouvaitpas  leur 
livrer  sans  l'autorisation  de  la  municipalité.  Ils  ont  commencé 
par  demander  M"  Lamballe,  ils  ont  forcé  le  guichetier  déposi- 
taire des  clefs  de  marcher  avec  eux  et  de  leur  ouvrir  les  portes 
delà  chambre  dans  laquelle  elle  était  renfermf^e,  ainsi  que  celles 
des  autres  dames  qui  étaient  détenues  dans  ledit  hôtel,  et  ils 
les  ont  fait  passer  du  côté  de  la  prison  des  hommes  pour  leur 
faire  subir  un  interrogatoire;  une  heure  et  demie  après  ils  sont 
venus  contraindre  de  leur  ouvrir  les  portes  de  toutes  les  cham- 
bres  et  lieux  où  étaient  renfermées  toutes  les  autres  femmes. 
Le  peuple  qui  était  au  dehors  a  demandé  qu'on  ne  laissât  point 
sortir  ces  femmes  en  liberté  sans  faire  justice  des  coupables. 
Dans  cet  instant,  la  force  année  du  dedans  s'est  tran.<:porlée  du 
côté  de  la  rue  Pavée,  pour  forcer  les  guichetiers  à  laisser  sortir 
toutes  les  femmes  librement;  on  a  observé  au  peuple  que  la 
consigne  donnée  à  la  gendarmerie  qui  était  de  garde  à  la  porle 
éuit  de  ne  laisser  sortir  par  cette  même  porte  aucune  prison- 
nière ;  alors  celte  multitude  d'hommes  armés  est  allée  chercher 
M.  Dangé,  officier  municipal  ;  il  est  venu  au  mi^me  moment. 
AprÈs  en  avoir  interrogé  plusieurs,  il  s'est  transporté  à  la  porte 
de  la  prison,  où  il  a  dit  qu'on  pouvait  laisser  sortir  les  prison- 
nières; il  lui  a  été  observé  que  la  majeure  partie  de  ces  femmes 
étaient  criminelles  et  qu'il  y  en  avait  plusieurs  de  jugées  et 
condamnées  à  des  peines  quelconques.  M.  Dangé  a  fait  cette 
observation  au  peuple  armé,  en  déclarant  qu'il  n'entendait  pas 
mettre  en  liberté  les  femmes  coupables.  Il  a  même  invité  la 
force  armée  à  boucher  les  rues  pour  les  faire  arrêter,  ce  qui  n'a 
pas  été  exécuté. 

n  Le  nombre  des  femmes  détenues  était  de  212  '. 

(1  V'HlANCHE.  » 

t.  Nom  avoiu  retrouva  duii  li  procéduie  dirigÉe  en  l'an  m  cootre  le* 
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Il  parattrait,  d'après  ce  rapport,  que  les  autres  femmes  de  la 
reine  comparurent  devant  le  tribunal  de  sang,  présidé  par 
Hi^bert  et  Rossignol,  mais  il  n'existe  aucune  trace  de  cette  com- 
parution dans  les  récits  contemporains. 

Les  outrages  faits  au  cadavre  de  la  malheureuse  princesse  de 
Lamballe  ont  été  cent  fois  racontés.  NaCurellement  aucun  procès- 
verbal  aiillientiqiie  ne  les  constate.  Les  deux  pièces  suivantes 
que  nous  avons  retrouvi^es  sont,  avec  celles  déjà  connues,  les 
seules  pièces  officielles  que  l'on  ait  sur  la  fin  de  celte  amie  de 
la  reine  '  : 

EXTRAIT  DU   HEGISTRE   DES   DéLIBËRATlONS   DE   LA  SECnOfi 
DES  QLINZE- VINGTS. 

k  septembre  17'J2.  —  Un  individu,  introduit  à  l'assemblée  gé- 
nérale au  nom  de  M,  de  Ponihitvre,  a  présenté  la  somme  de 
600  livres  en  trois  assignais  pour  que  la  tt;te  dp  M"*  de  Lamballe 
fût  inhumée  daus  la  section  des  Quinze-Vingts.  L'assemblée  a 
mis  en  arrestation  l'individu  qui  se  nomme  François-Jacques 
Pointel.  Jusqu'à  ce  que  les  renseignements  fussent  pris  à  ccl 

^ptcmbrÎMiirs  plusieim  di^poiiition''  qui  donnent  quelques  écliiircksenienu 
sur  la  manière  dont  les  21Ï  prisanniéres  de  la  Petite-Force  Turent  MUTJes. 
On  vint  les  éveiller  dans  la  nuit  du  3  au  3  septembre  ,  an  les  mit  daas  lei 
rangs  d'un  détachement  de  gardes  natianaui  qui  les  conduisit  i  demi  habil- 
lées dans  IVglise  du  Petit -Su!  nt-Antoinp,  d'où  elles  eurent,  quelques  li«arcs 
■près,  la  liberté  de  s'ea  râlourner  chei  elles.  (Dossier  Caval  et  Chanlrot.) 

1.  LiBfvuerilrospeclii!»,  I"  série,  tome  III,  p.  153,  donne  le  precèa-verbal 
d'inhumatioD  de  la  létede  H"*  de  Lamballe;  les  Mémoirei  lur  ttt  jovrMitl 
de  septembre  (l'diiion  de  Didot,  1S58,  p.  \  de  l'introduction),  donnent  deux 
pièces  importantes  :  l'une  est  le  procès-verbal  dressé  le  S  septembre  psr  un 
membre  du  conseil  général  delà  commune,  chargé  d'eiaminer  une  lettre 
trouvée  dans  la  poche  de  M""  de  Lumballe;  l'autre  est  cette  lettre  même 
écrire  k  la  princesse  de  Lamballe  par  la  ducliease  di!  Bourbon. 

Les  mémoires  de  Weber  contienneul  aussi  quelques  détails  sur  l'InterreD- 
tion  des  serviteurs  du  duc  de  Penlbièvre  qui  chcrchèreal  à  recueillir  les  rostes 
de  cette  infortunée  princesse.  Celte  Intervention  a  ét£  singulièrement  tra- 
vestie dans  un  rapport  que  Baiire  flt  i  la  convention,  le  <\  novembre  1793 
(Jfonilïur,  n"-  31!  et  31^,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale.  Ce  rapport 
n'est,  du  rcale,  qu'un  tissu  d'absurdités  et  de  mensonges  qui  se  rélutent 
d'eui  mêmes.  On  ue  comprend  pas  comment  quelques  historiens  l'ont  prit 
potir  guide  dans  leur  récit  desjouruéesde  septembre. 
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effet,  l'assemblée  a  refusé  de  recevoir  le  corps  de  la  ci-devant 
dame  Lamballe,  parce  que,  étant  traître  à  la  patrie,  elle  ne  mèrUe 
cTautre  place  que  celle  des  conspirateurs.  » 

«  SECHOK  DES  QmnZE^VHfGTS.  —  COIOTÉ   OTtL  ET  DE  POUCE. 

«  Prochs^erbal  d'inventaire  fait  au  comité  de  lasection  des  Quime- 
YingLs,  Faubourg-Antoine,  du  3  septembre  1792,  an  jv  de  la 
liberté  et  le i" del' égalité,  deseffeis  trouvés  dans vn  portefeuille 
saisi  sur  la  à-devant  princesse  de  Lamballe,  ledit  inventaire 
fait  à  ta  réquisition  des  citoyens  ci-après  nommés,  savoir  : 

Il  Sieur  Jacques-Charles  Hervelin,  tambour  des  canonaiers  de 
la  section  des  Halles,  ci-devant  bataillon  Saint-Jacgues-la-6ou- 
che rie,  demeurant  rue  de  la  Savonnerie,  3,  au  Cadran  bleu; 

«Sieur  Jean-Gabriel  Tirveux,  ébéniste,  rue  du  Faubourg- 
Antoine,  au  coin  de  celle  Saint-Nicolas  ; 

a  Sieur  Antoine  Pouget,  canonaier  de  la  section  de  MontreuU, 
rae  de  Charonne,  25  ; 

Il  Sieur  Pierre  Fere,  tabletier,  rue  Popincourt,  39; 

u  Sieur  Jean-B^ttste  Roussel,  gagne-denier,  demeurant  rue 
d'Aval,  9  ; 

II  Avoir  été  trouvés  les  objets  suivants  ï 

«  Dans  la  première  case,  8  assignats  de  5  livres  chaque,  AO  liv. 
u  Dans  la  seconde  case,  10  assignatsde  5  livres  chaque,  50 

901.» 

Suit  la  nomenclature  de  divers  objets  de  peu  d'importance, 
une  bague  d'or,  un  porte-crayon,  une  image  et  un  médaillon. 
Le  procès-verbal  se  termine  ainsi  : 

«  Les  quelques  effets  ont  été  remis  aux  citoyens  sus-nommés 
pour  être  déposés  à  l'Assemblée  nationale,  ainsi  qu'il  appert  par 
la  minute  dudit  procès-verbal,  restée  aux  archives  dudit  comité. 
«  Pour  extrait, 

«  Renet,  secrétaire-greffier. 

«  Les  citoyens  dénommés  au  procès-verbal  reconnaissent 
UI  3S 
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avoir  reteDU  par  devers  eux  les  assignats  énODcés  de  l'autre 

parL 

«  Hervelh,  Tervedx,  Roussel. 

■  Cejoor  3  septembre  1792.  a 

Les  individus  déDommés  dans  cette  pièce  et  qui  savaient  si 
bien  s'approprier  les  assignats,  trouvés  par  eux  dans  les  porte* 
feuilles  qu'ils  rapportaient,  étaient-ils  les  assassius  de  la  prin- 
cesse de  Lamballe?  Nul  ne  peut  le  dire.  Ceux  que  la  notoriété 
publique  a  toujours  désignés  comme  tels  se  nommaient  Cbar- 
lat,  Grisoo  et  Petit-Mamin.  Les  deux  officiers  municipaux  qui 
siégeaient  au  prétendu  tribunal,  devant  lequel  elle  comparut, 
étaient  Hébert  et  Rossignol.  Ghariat  était  un  tambour  de  la  garde 
nationale,  qui  partit  bientôt  après  pour  la  Vendée  avec  un 
bataillon  de  volontaires  parisiens,  et  qui  fut  massacré  par  ses 
camarades  eux-mêmes  lorsqu'ils  apprirent  qu'ils  avaient  dans 
leurs  rangs  un  abominable  assassin.  Grison  fut  condamné  à 
mort  quelques  anndes  après  par  le  tribunal  criminel  de  l'Aube 
comme  afBlié  à  une  bande  de  brigands  et  de  chauffeurs.  (Voir 
le  Moniteur  de  l'an  v,  n"  125.) 

Hébert  périt  sur  l'échafaud  le  k  germinal  an  n. 

Petit-Mamin  et  Rossignol  furent  déportés  en  l'an  ix  aux  lies 
Séchelles,  de  là  à  l'île  d'Anjouan,  oîi  ils  moururent  de  faim  et 
de  misère.  (Voir  la  note  sur  la  punition  des  septembriseurs.) 
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PROCÈS  BACHMANN. 

|Toii  page  290.) 

Nons  avons  pu  retrouver  une  grande  partie  des  pièces  du 
procès  du  major  Bachmann.  Il  nous  serait  impossible  de  les  re- 
produire toutes  ici.  Nous  nous  coatenterons  de  les  analyser,  en 
insistant  néanmoins  sur  ce  qui  a  trait  au  déclinatoire  proposé 
par  les  officiers  suisses  contre  la  compétence  du  tribunal  du  17 
août. 

Dès  le  18  août,  les  officiers  suisses  détenus  à  l'Abbaye' 


■  Le  cDncici^  de  la  prison  de  l'Alibaye  s'empresse  d'envoyer  sur  le  champ 
à  M.  Sergent,  administrateur  de  police,  le  nom  des  ofGi:îers  suisses  qui  lui 
!J3nt  confiés  et  qu'il  a  été  autorisé  à  recevoir  en  Tertu  d'un  décret  de  TAssem- 
bléeDMiODSle,  en  date  du  11  du  présent  mois.  Quant  k  la  cause  de  leur  ar- 
restation, il  en  ignore;  le  même  décret  l'oblige  de  même  de  recevoir  ton*  )«■ 
soldats  suisses  qui  lui  ont  été  envoyée. 
•  Du  10  et  du  il  sont  entrés  : 

MM.  D'affry,  colonel. 

Maillardoz,  lieutenaDt-colonel. 
Baclimann,  major. 
Felis,  aide-major. 
Wild,  officier-major. 
Zimmennann,  lieutenant. 
Chaulet,  adjudant. 
Almaun,  etc. 
Haillardoz. 
Rodolphe. 
HedlDg. 
«  Je  certifie  que  l'état  ci-desioa  est  eoabriiieauires'>t''n  de  h^tepriwB. 
«  Deiayaqderie  ,  concierge. 
I  La  U  laii,  au  m  da  la  liberté  et  U  i»  da  l'igïlilé.  • 
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avaient  adressé  à  Danton  deux  mémoires  dans  lesquels  ils  liû 
exposaient  leurs  moyens  de  défense.  Ces  mémoires  furent  trans- 
mis, le  20,  au  parquet  du  tribunal  extraordinaire,  et,  le  31  août, 
l'accusateur  public  écrivait  au  ministre  de  la  justice  la  lettre 
suivante  pour  lui  faire  part  de  l'embarras  du  tribunal,  qui  ne 
savait  s'il  devait  ou  non  passer  outre  à  l'examen  du  procès  : 


«M,  Fabre*  s'était  chargé  ce  matin  de  vous  faire  part  de 
quelques  observations,  relativement  à  l'affaire  des  Suisses  qui 
doit  demain  occuper  le  tribunal. 

Il  La  plupart  des  offlciers  proposent  le  déelinatoire  :  il  faudra 
juger  la  compétence  avant  de  juger  le  fond.  Je  vous  prie,  mon- 
sieur, de  me  mettre  à  portée  de  fournir  au  Iribunai  les  moyens 
d^écarter  les  exceptions. 

u  Je  pense  que  les  capitulations,  n'accordant  aux  Suisses  qui 
sont  au  service  de  France  que  le  droit  de  prononcer  sur  les 
délits  commis  par  des  individus  de  leur  nation,  exceptent  néan- 
moins les  crimes  de  lèse-majesté;  je  vous  prie,  monsieur,  de 
me  faire  passer  à  cet  égard  les  renseignements  que  doit  avoir  te 
ministre  des  affaires  étrangères. 

«  Je  vous  réitère,  monsieur,  l'observation  que  nous  ne  pou- 
vons prononcer  sur  le  fond,  que  nous  ne  pouvons  même  l'en- 
tamer, sans  avoir  prononcé  sur  la  question  d'exception  décli- 
°*   "*■  n  L'accusateur  public  auprès  du  Uibunal  créé 

parla  loi  du  17  août. 

H  Ré&L».  » 

Le  lendemain,  nouvelles  instances  de  l'accusateur  public, 
Real,  pour  avoir  une  solution  : 

u  Monsieur, 
«  Le  tribunal  attend  les  renseignements  qu'il  vous  a  demandés 
hier,  par  mon  oi^ne,  relativement  à  l'affaire  de  M.  Bacbmann. 

1.  n  Mt  question  de  Fobre  d'ËgUntioe,  alors  Mcrétaire  général  dn  mlnii- 
tAre  de  lajuit'ce  et  ami  intime  de  DaDton. 

3.  Le  signataire  de  cette  lettre  est  U.  Héal  qui  devint,  plus  lard,  comte 
de  l'Empire,  conwiller  d'État  chargé  de  la  police  soiu  Napolteo  I". 
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Il  n'est  pas  possible  que  le  tribunal  puisse  pronoocer  sur  le  fond 
avant  que  la  question  du  déclinatoire  smi  jugée. 

u  Daignez,  monsieur,  nous  indiquer,  par  l'ordonnance,  la 
marcheque  nous  avons  à  suivre;  nous  avons  à  cœur  de  ne  point 
mécontenter  le  public  par  des  retards  dont  il  ne  connaîtrait  pas 
la  cause. 

Il  REAL,  accusateur  public  près  le  tribunal  du  17  août. 
>  Le  1"  septembre  1792,  an  iv<  de  la  liberté,  d 

Dauton  répond  à  Béai,  le  jour  même  (1"  septembre).  Une 
phrase  de  sa  lettre  projette  un  jour  sinistre  sur  les  événements 
du  lendemain,  et  montre  par  quel  moyen  on  compte  sortir  des 
ambages  de  la  procédure  imposée  au  tribunal  du  17  août,  quelque 
sommaire  qu'elle  soit. 

0  Monsieur  Rial,  accusateur  public  auprès  du  tribunal 
crié  par  la  loi  du  17  août. 

■  Le  1"  septembre  1702. 

0  J'ai  reçu,  monsieur,  votre  lettre  du  31  août  dernier,  par 
laquelle  vous  me  faites  part  de  vos  doutes,  relativement  à  l'af- 
faire des  Suisses,  dont  les  officiers,  pour  la  plupart,  proposent 
leurdécltnatoire.  Je  vais  en  conférer  avecle  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  même  en  référer  à  l'Assemblée  nationale,  si, 
d'après  l'examen  des  capitulations,  nous  le  croyons  nécessaire; 
mais  je  ne  crois  cependant  pas  que  votre  tribunal  puisse  être 
décliné  par  les  Suisses,  puisque  ce  sont  les  crimes  dont  ils  sont 
accusés  qui  ont  donné  lieu  à  sa  création. 

«  Si,  comme  vous  le  pensez,  les  capitulations,  en  accordant 
aux  Suisses  qui  sont  au  service  de  France  le  droit  de  prononcer 
sur  les  délits  commis  par  les  individus  de  leur  nation,  exceptent 
les  crimes  de  lèse-majesté,  c'est-à-dire  de  la  ci-devant  majesté 
royale,  à  plus  forte  raison  le  crime  de  lèse-majesté  nationale,  ' 
l'assassinat  du  peuple  doit-il  en  être  excepté.  J'ai  lieu  de  croire 
que  le  peuple  outragé,  dont  l'indignation  est  soutenue  contre  ceux 
qui  on^  attenté  à  la  liberté  et  qui  annonce  un  caractère  digne 
enfin  d'une  étemelle  libené,  ne  sera  pas  réduit  à  se  faire  justice 
lui-même,  mais  l'obtiendra  de  ses  représentants  et  de  ses  ma- 
gistrats. „  D^,^.  „ 


^dby  Google 


8dt  HISTOIBE  DE   LA  TERREUR. 

Sur  le  va  de  cette  lettre ,  le  tribunal  o'hésîte  plus.  Dq  acte 
d'accusation  était  préparé  dès  le  29  août  contre  BachmauD;  il 
lui  est  à  l'instaDt  signilië,  et,  le  soir  même,  il  comparait  devant 
1«B  juges,  dont  il  s'obstine  à  décliner  la  compétence. 

K  l'ouverture  de  l'audience,  l'accusateur  public  annooee* 
«  que  Bachmann  et  quelques  témoins  ont  protesté  contre  toute 
espèce  de  procédure  dirigée  contre  eux,  en  vertu  des  traités  qui 
lient  la  nation  helvétique  h  la  nation  française,  et  qui  accordent 
aux  Suisses  au  service  de  France  le  droit  de  n'être  jugés  que 
par  leurs  pairs.  En  conséquence,  il  demande  que  le  tribunal, 
avant  de  délibérer,  ordonne  la  lecture  de  la  lettre  écrite  à  œ 
Slljet  par  le  ministre  de  la  jiistice  et  l'article  du  traité  qui  faisait 
ta  basa  des  réclamations. 

«  M.  lecommissairenational.considérantquele  droit  naturel 
est  antérieur  à  toutes  les  conventions  arrêtées  entre  les  nations 
réciproques,  demande  que  le  tribunal  n'ait  égard  à  aucun  décli- 
natoire. 

«  Le  tribunal  ordonne  qu'il  soit  fait  lecture,  par  l'accusateur 
public,  de  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  et,  par  M.  le  com- 
missaire national,  des  articles  du  traité  réclamés  par  l'aocusé  ^ 
quelques  témoins  suisses. 

n  M.  le  commissaire  national  fait  précéder  la  lecture  des  ar- 
ticles d'une  série  d'observations,  et  lit  ensuite  l'article  15  du 
trailé  passé  en  1777  entre  le  roi  de  France  et  le  corps  helvétique, 
et  le  traité  entier  passé  par  Louis  XI  avec  les  Suisses. 

c  M.  Jullienne,  homme  de  loi,  conseil  de  l'accusé,  prête  le 
serment  prescrit  par  lu  loi. 

u  Le  tribunal,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  réclamation  impor- 
tante, ordonne  que,  sur  les  représentations  de  l'accusé,  de  l'ac- 
cusateur public  et  sur  la  réquisition  du  commissaire  national, 
il  se  retirera  dans  la  chambre  du  coDseil  pour  délibérer  sur  cette 
impartante  matière.  » 

Il  revient  un  instant  après  et  prononce  le  jugement  suivant  : 

Il  Le  tribunal,  après  s'être  retiré  en  la  chambre  du  conseil  et 

i.  Nous  copions  te  procès-yecbat  de  l'audieQce.  (Procès  de  CbarlM-JoMpb- 
Antoipe-Léger  Bachmann,  né  à  Stepheld,  canton  do  Gl&ris,  militaire,  tgé  é: 
dnquuite-deus  uu.) 
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y  avoir  délibéré  sur  les  protestations  faites  par  le  sieur  Bachmann, 
et  consignées  dans  les  déclarations  par  lui  faites  devailt  le  di- 
recteur du  jury  d'accusation,  devant  lequel  il  a  comparu,  sur 
les  observations  de  M,  l'accusateur  public ,  lecture  faite  d'une 
lettre  de  M,  le  ministre,  écrite  à  ce  sujet  à  M.  l'accusateur  pu- 
blic, M.  le  commissaire  national  entendu; 

Il  Considérant  que  l'Assemblée  nationale,  en  tiléterminaht  les 
délits  ou  crimes  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  criminel 
établi  par  la  loi  du  17  août,  n'a  fait  ni  prononcé  aucune  excep- 
tion de  personnes,  que  le  privilège  réclamépar  le  sieur  Bachmann 
n'est  justifié  par  aucun  article  positif  de  traité  qui  ait  un  rapport 
direct  aux  délits  ou  crimes  de  lèse-nation  ou  de  coopération  à  des 
complots  contre  l'État,  ordonne  qu'il  Sera  passé  outre  h  l'instruc- 
tion et  que,  néanmoins,  le  présent  jugement  sera  communiqué, 
à  la  diligence  de  M.  le  commissaire  national,  à  M.  le  ministre 
de  la  justice,  lequel  sera  invité,  aous  sa  responsabilité,  h  faire 
passer  au  tribunal,  dans  le  plus  court  délai,  le  résultat  précis  de 
ses  conférences  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  ou  avec 
l'Assemblée  nationale,  s'il  a  cru  devoir  en  déférer  au  corps  lé- 
gislatif, pour  être  ensuite  statué  ce  que  de  droit. 

«  Vaillant,  Matiueu,  président;  I-avau  [I.-Ch.},  Vienne.  i> 

Nous  ne  raconterons  pas  toutes  les  phases  de  ce  procès,  qui 
dura  deux  jours,  nous  nous  bornerons  à  extraire  du  procès- 
verbal  d'audience  le  récit  d'un  incident  qui  tourna  à  l'entière 
confusion  de  ceux  qui  l'avaient  soulevé  et  dont  le  récit,  grâce 
aux  formes  encore  suivies  par  le  tribunal  du  17  août,  a  été  in- 
scrit dans  un  document  authentique.  C'est  un  démenti  donné 
d'avance  aux  ignobles  et  absurdes  calomnies  débitées,  un  an  et 
dix-huit  mois  plus  tard,  dans  le  procès  de  la  reine  et  de  Madame 
Elisabeth,  oEi  l'on  osa  parler  de  balles  mâchées,  et  mâchées 
par  ces  deux  malheureuses  princesses,  pour  être  remises  aux 
Suisses! 

«  Louis-FYançois  Haller,  portier,  âgé  de  30  ans,  demeurant 
rue  Trousse-Vache,  chez  le  sieur  Lefebvre. 

n  Ce  témoin  dépose  sur  le  bureau  une  balle  mâchée,  pat  lu! 
trouvée  dans  la  poche  d'un  Sui«e.  Il  annonce  en  avoir  d'autres 
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dans  sa  maison,  et  encore  qu'une  femme,  sa  voisine,  a,  quelques 
jours  avant  l'afTaire  du  10,  reçu  chez  elle  des  effets  appartenant 
à  un  Suisse. 

«  Le  commissaire  national  a  requis,  et  le  tribunal  a  ordonne 
qu'à  l'instant,  par  deux  commissaires  du  comité  de  la  section 
des  Lombards,  perquisition  sera  faite  chez  ladite  femme,  dont 
la  demeure  sera  indiquée  par  le  sieur  Haller,  témoin,  pour  les 
effets  et  le  procès-verbal,  s'il  est  jugé  nécessaire  par  les  commis- 
saires, être  rapportés  au  tribunal,  de  suite  être  requis  et  par  le 
tribunal  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  comme  aussi  que  ladite 
femme  sera  amenée  par  Delaltre,  gendarme  national  de  service 
près  le  tribunal  pour  répondre  et  s'expliquer  devant  le  tribunal 
sur  les  faits  dont  il  s'agît,  et  encore  que  le  sieur  Haller  rappor- 
tera les  autres  cartouches  par  lui  prises  sur  les  Suisses  et  qu'il 
annonce  être  chez  lui 

Q  Le  sieur  Delaltre,  gendarme  national,  revient  avec  le  sieur 
Haller  et  ladite  Clément  ;  il  rapporte  le  procès-verbal  de  la  sec- 
lion  dont  le  tribunal  ordonne  la  lecture  par  le  greffier. 

«  Le  sieur  Haller  dépose  les  cartouches  qui  sont  contradictoi- 
rement  visitées  et  se  trouvent  être  des  cartouches  ordinaires. 

(i  La  dame  Clément,  interrogée,  dit  s'appeler  Marie-Margue- 
rite Brumel,  veuve  Clément,  garde-malade,  demeurant  rue 
Trousse-Vache,  chez  le  sieur  Gosselin,  marchand  de  vin.  E3Ie 
donne  les  éclaircissements  demandés,  et,  comme  il  n'en  résulte 
rien,  le  tribunal  la  renvoie  à  ses  malades,  ordonne  le  dépAt  au 
greffe  de  la  balle  mâchée  et  des  huit  autres  cartouches,  a 

Le  directeur  du  jury,  dans  l'acte  d'accusation  qu'il  avait 
rédigé,  et  l'accusateur  public,  dans  son  réquisitoire,  mirent  le 
plus  grand  soin  à  ménager  les  cantons  suisses  et  à  prétendre 
que  Bachmann,  en  organisant  la  défense  du  Château,  avait  outre- 
passé les  instructions  qu'il  avait  reçues  des  autorités  de  son  pays. 
Oq  lit  notamment  dans  l'acte  d'accusation  les  phrases  suivantes  : 

0  C'est  surtout  parl'influence  de  Bachmann  et  celle  de  quelques 
autres  officiers  supérieurs  de  ce  régiment  qu'on  est  parvenu  è 
détacher  le  plus  grand  nombre  des  soldats  de  ce  dévouement 
franc  et  loyal  qu'ils  avaient  toujours  manifesté  en  faveur  de  la 
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nation,  dont  le  corps  helvétique  a  si  constamment  maintenu 
l'alliance  avec  une  grande  fidëlité.  Les  preuves  de  cette  fidé- 
lité se  trouvent  dans  toutes  les  occasions  oii  il  était  important 
de  la  manifester,  et  notamment  dans  la  conduite  que  le  ci-de- 
vant régiment  des  gardes  suisses  a  tenue  au  commencement  de 
notre  révolution,  et  dans  les  ordres  qu'il  a  reçus  des  cantons  de 
prêter,  ainsi  que  toutes  nos  troupes  de  ligne  nationales,  le  ser- 
ment  d'être  fidële  a  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi,  serment  qui 
obligeait  le  régiment  et  les  autres  régiments  suisses  à  notre 
service  de  ne  résister  dans  aucune  circonstance  à  la  volonté  na- 
tionale, si  préférahle,  dans  tous  les  cas,  à  celle  du  roi ,  que  la 
révolution  avait  réduit  à  n'être  que  le  premier  fonctionnaire 
public,  en  sa  qualité  de  chef  du  pouvoir  exécutif. 

<i  Les  manœuvres  de  Bachmann  ne  lui  ont  pas  été  suggérées 
parles  cantons,  ses  souverains;  elles  sont  même  fort  opposées  à 
leurs  principes  et  à  leurs  institutions;  dès  lors  elles  sont  le 
produit  de  la  perversité  individuelle  du  sieur  Bachmann; 
c'est  par  conséquent  à  lui  seul  à  répondre  à  la  nation,  chez  la- 
quelle il  jouissait  de  tous  les  avantages  de  l'hospitalité,  d'un 
délit  dont  la  réparation  doit  être  suivie  selon  toutes  les  formes 
judiciairesdu  lieu  où  le  sieur  Bachmann  s'en  est  rendu  coupable, 
ce  qui  exclut  toute  idée  de  suivre  celle  des  Suisses  dont  on  leur 
a  permis  l'usage  que  pour  les  contraventions  à  la  discipline  mi- 
litaire établie  entre  eux,  et  dont  l'inexécution  ne  peut  être  pré- 
judiciable qu'à  eux-mêmes.  » 

La  déclaration  du  jury  fut  : 

«  Qu'il  était  constant  qu'il  avait  été  préparé  pour  la  journée 
du  1 0  août  de  la  présente  année,  et  qu'il  a  éclaté,  le  même  jour, 
une  conspiration  tendant  à  exciter  la  guerre  civile  en  armant 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  contre  les  autorités  légi- 
Umes; 

<i  Que  Charles-Joseph-Antoine-Léger  Bachmann  est  convaincu 
d'avoir  préparé  et  secondé  ladite  conjuration  ; 

Il  Que  ledit  Bachmann  est  convaincu  de  l'avoir  fait  mécham- 
ment et  à  dessein  d'^citer  la  guerre  civile.  » 

En  conséquence,  Bachmann  futcondamné  à  la  peine  de  mort 
et  exécuté  le  jour  même. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  préoccupait  beaucoup. 
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et  avec  juste  raison,  de  l'effet  que  devait  produire,  dans  les 
cantons  helvétiques,  le  massacre  des  Suisses,  au  10  août  élan 
2  septembre.  Il  voulut,  par  tous  les  moyens  possibles,  atténuer 
l'irritation  qui  devait  en  résulter.  Voici  la  lettre  qu'il  écrivit! 
cette  occasion  au  ministre  de  la  justice  et  celle  qui  fut  écrite  par 
le  commissaire  du  gouvernement,  en  réponse  à  la  commuoia- 
tion  qui  lui  avait  été  faite  de  là  lettre  de  Lebrun  : 

H  Paria,  le  7  septeml>re  170!. 

«  Les  événements  du  10  août,  monsieur,  paraissent  avoir  été 
présentés  en  Suisse  de  la  manière  la  plus  fausse,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  la  conduite  qu'a  tenue  le  régiment  des 
gardes  suisses.  Vous  concevrez  combien,  dans  les  circonstances 
présentes ,  il  importe  d'effacer  les  impressions  défavorables 
qu"ont  pu  produire  dans  ce  pays  les  récits  mensongers  qu'on  y 
a  faits;  le  seul  moyen  de  remplir  cet  objet  serait  d'offrir  aux 
Suisses  les  preuves  qui  peuvent  exister  de  la  complicité  de 
l'état-major  dans  la  conjuration  du  10.  Ces  preuves  doivent 
résulter  de  l'interrogatoire  subi  par  M,  Bachmann  avant  le  juge- 
ment qui  l'a  condamné  à  mort;  je  vous  prierai,  en  conséquence, 
de  vouloir  bien  me  procurer  une  copie  de  cet  interrogatoire  et 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'envoi  m'en  soit  fait 
le  plus  tôt  possible. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

«  Lebrun.  » 

«  Monsieur  le  ministre  de  la  justice, 

«  Conformément  à  votre  ordre  du  15  du  présent  mois,  qui  ne 
m'est  parvenu  qu'hier  16,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie 
de  l'acte  d'accusation  contre  le  sieur  Bachmann,  ainsi  que  le 
bulletin  du  tribunal  criminel  qui  est  assez  exact. 

(i  Je  vous  observe  que  dans  l'instruction  du  juré  de  jugement 
on  ne  tient  point  procès-verbal  de  l'interrogatoire  de  l'accusé, 
des  dépositions  des  témoins  et  des  débats  ;  je  ne  peux  donc  vous 
envoyer  que  l'acte  d'accusation.  Si  les  cantons  helvétiques  pou- 
vaient douter  de  la  justice  du  jugement  qui  a  condamné  le  siear 
Bachmann,  M.  Béai,  accusateur  public,  ainsi  que  moi,  j'ose  le 
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dire,  nous  serons  eu  état  de  répondre  à  tout  de  la  manière  dont 
vous  le  jugerez  convenable. 

«  Lecancneub,  commissaire  national  du  tribunal  criminel 
établi  le  17  août. 
■  Ce  17  septembre  1792.  » 

Nous  avons  recherché  très-minutieusement  aux  archives  des 
alTaires  étrangères  si  les  cantons  helvétiques  avaient  élevé  di- 
plomatiquement des  réclamations  pour  se  plaindre  de  regor- 
gement des  Suisses  après  le  combat  du  10  août,  du  massacre 
des  officiers  et  sous-oiTiciers  prisonniers,  le  2  septembre,  à  la 
Conciergerie  et  à  l'Abbaye,  et  pour  demander  au  moins  quel- 
ques indemnités  en  faveur  des  familles  des  braves  militaires 
mis  à  mort  contre  le  droit  des  gens. 

Toutes  ces  recherches  ont  été  inutiles. 
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HALVEBSATIONS 

DU  COMITE  DB  SQRTEILLANCB  DB  LA.  COUHUNB  DB  PAKIS 
(  Toit  linu  ZI  M  XIC.  ) 


Pour  prouver  les  dilapidatioDS  auxquelles  les  organisateurs 
des  massacres  de  Septembre  se  sont  livrés,  nous  n'invoquerons 
que  les  pièces  officielles  émanées  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris.  Le  témoignage  de  ce  conseil  ne  saurait  être 
suspect;  car  aucune  autorité  n'était  mieux  à  même  de  connaître 
et  d'apprécier  le  fond  des  choses,  aucune  n'était  moins  disposée 
à  les  exagérer. 

Dès  le  lendemain  des  massacres,  il  décline  la  responsabilité 
des  actes  du  comité  de  surveillance,  désavoue  Panis  qui  a  étran- 
gement abusé  de  ses  pouvoirs',  et  demande  qu'on  lui  rende 
compte  de  toutes  les  décisions  prises  par  les  autorités  qui 
dépendent  de  lui. 

On  lit,  en  effet,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
commune  de  Paris,  en  date  du  5  septembre  1792  : 

n  M.  Panis,  administrateur,  membre  du  comité  de  surveil- 
lance, est  invité  à  se  rendre  dans  le  sein  du  conseil  pour  donner 


1.  Lecoos«dl  géDénl  de  la  commune  ftnit  pris,  le  30  uût,  une  délibération 
^lui  coaçue : 

■  H.  Ptuiis  préMDten  denuia  au  conseil  une  liste  das  membre»  qiii  s'ad- 
JnindrDDt  à  lui  pour  le  comité  de  police.  ■  , 

Au  lieu  de  préwoter  cette  liste  an  coa«ell  général,  Panis  avait,  de  empropTe 
•Diorité,  rendu  le  fameux  airâté  du  3  septembre  pu  lequel  fat  constitué  le 
comité  directeur  des  nuMacrea.  (Voir  p.  215.) 
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des  reQseigDemeats  sur  les  plaintes  amëres  qu'uo  membre  du 
conseil  a  portées  contre  lui.,.  Les  administrateurs  des  diflérents 
départements  (municipaux)  seront  tenus  de  rendre  compte  par 
écrit  des  décisions  qui  auront  ét^  l'objet  de  leurs  délibérations, 
et  de  les  soumettre  à  la  sanction  du  conseil  général  ou  à  sa 
critique,  s'il  y  a  lieu.  » 

Ce  double  arrêté  reste,  paraît-il,  sans  efTet.  Le  22  septembre, 
le  lendemain  même  de  la  réunion  de  la  Convention  nationale, 
la  commune  prend  des  masures  plus  énoi^ques. 

EXTnirr  des  begisthes  du  conseil  GinÉitii  de  ti  cohucse 

DE  PABIS, 

Arrêté  du  22  septembre  1792. 

a  Le  conseil  général,  le  substitut  de  la  commune  entendu, 
arrête  à  l'unanimité  que,  dès  cet  instant,  tous  les  membres  du 
comité  de  surveillance,  tant  ceux  qui  ont  été  nommés  par  le 
conseil  général,  que  ceux  qui  s'y  sont  immiscés  de  toute  autre 
manière,  demeurent  révoquds  ;  qu'ils  seront  sur-le-champ  rem- 
placés par  quatre  nouveaux  membres,  pris  dans  son  sein,  aux- 
quels les  membres  révoqués  rendront  compte  de  leurs  opéra- 
tions, dans  le  jour.  Le  conseil  général  arrfite,  en  outre,  que  les 
membres  révoqués  ne  pourront,  du  moment  de  la  notiflcation 
du  présent  arrêté,  s'immiscer  dans  aucune  fonction,  à  peine 
d'être  poursuivis,  suivant  la  rigueur  de  la  loi,  à  la  diligence  da 
procureur  de  la  commune,  que  le  conseil  général  charge  spé- 
cialement de  l'entière  exécution  de  son  arrêté,  jusqu'après  la 
nomination  des  quatre  nouveaux  membres,  qui  demeure  ajour- 
née à  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Arrêté  da  23  septembre  1792. 
a  Le  conseil  général,  considérant  combien  il  est  instant  d'or- 
ganiser le  comité  de  police  et  de  la  force  année,  arrête  :  que 
MM.  Boula,  Gorret,  Duchesneet  Gaudichon  sont  nommés  com- 
missaires pour  remplacer  les  membres  inlnit  qui  en  ont  été 
éloignés  par  l'arrêté  d'hier  *. 

1.  Boula  était  l'un  des  membres  les  plus  importants  da  conseil  da  la  coot- 
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a  Arrête,  en  outre,  que  les  quatre  commissaires  du  conseil 
généra),  nommés  depuis  le  10  août,  qui  sont  MM.  Leclerc, 
DufTort,  Leafant  et  Cally,  continueront  d'exercer  leurs  fooc- 
lions  coDcurremmeat  avec  ceux  ci-dessus  désignés.  « 

Au  commencement  de  1793,  deux  nouvelles  délibérations  du 

conseil  général  viennent  conûrmer  les  mêmes  accusations  : 

ESIKUT  DU  BEfilSTRE  DES  DfiLIBËAATlOMS  DO  CONSEIL  GËMÉHU,. 

•I  Du  18  lùvrier  1703,  l'aQ  iC  de  la  République  fnntaise. 

"  Le  conseil  général,  considérant  les  soustraclions,  dilapida- 
lions  et  malversaiio'ns  que  présentent  les  résultats  des  comptes, 
suivant  le  rapport  de  ses  commissaires  contre  les  citoyens  Ser- 
gent et  Panis,  alors  administrateurs  du  comilé  de  surveillance 
deslOaoîltel  jours  suivants;  considérant  que  lesscellés  apposés 
sur  partie  des  eltets  déposés  audit  comité  ont  ili  la  plupart 
brisés,  que  les  réponses  des  administrateurs  entendus  contradic- 
toirement  sont  en  opposition  les  unes  avec  les  autres,  et  présen- 
leotuii  ensemble  de  violations  de  dépôts  et  dinfidèlilès;  que  ces 
déclarations  mêmes  ne  peuvent  excuser  ces  infidélités;  que  le 
prétexte  vague  qu'on  n'a  eu  rien  en  maniement  ne  peut-être 
regardé  que  comme  un  moyen  illusoire  dans  la  bouche  d'un 
administrateur  toujours  comptable  de  son  administration  -, 

"Arrête:  1°  que  le  tableau  de  la  situation  du  compte  du 
comité  de  surveillance  de  l'époque  du  10  août,  ensemble  copie 
des  pièces  justificatives  déposées  dans  les  registres  du  conseil 
général,  et  notamment  la  lettre  du  citoyen  Sergent  aux  com- 
missaires, et  le  procès-verbal  du  comité  des  Vingt-Quatre  de  la 
Convention  seront  envoyés  au  conseil  exécutif,  qui  sera  invité 
à  prononcer,  d'après  ces  pièces,  s'il  doit  ou  non  poursuivre  les 
comptes  de  ces  deux  citoyens,  même  à  se  retirer  à  la  Conven- 
tion pour  faire  prendre  des  mesures  de  rigueur  qui  puissent  les 
forcer  à  rendre  leurs  comptes,  et  les  discuter  devant  le  conseil 

mane.  n  ay^t  été  éla  préaideat  le  9  septembre  précédent.  Nous  àvoDS  tenu 
«Qtre  nos  mains  un  bîUet  par  leqael  il  refuse  d'accepter  U  succession  de 
l'sDûGD  comité,  décluuit  qoe  la  comptabilité  lui  paraît  trop  eml>rouiUé». 
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génëral,  d'autant  plus  intéressé  à  leur  apurement,  qu'oQ  semble 
verser  sur  lui  seul  Vodieux  du  déficit; 

i(  2°  Que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  procureur  de  la 
commune  pour  en  suivre  l'exécution ,  imprimé  et  affiché  à  la 
diligence  du  procureur  de  la  commune  *. 

«  Signi  :  Cavaignac,  vice^résident  ; 
CouLouBEAu,  secrétaire-greffier.  » 

EXTRAIT  su  BEGISIVE   WS  DfiUBÉRATIONS   DU  COHSEO.  ^»£kAL 
DE  LA  COUUUAE  DE   PABIS, 

■  Du  10  mal  1103,  l'ao  u>  de  U  République  fnncuK. 
«  Le  conseil  général  délibérant  sur  les  comptes,  la  partie  de 
la  responsabilité  matérielle  du  comité  de  surveillance  relative- 
ment aux  dépôts  qui  y  ont  été  portés,  mûrement  examinée  ; 

1.  La  lettre  du  ciloyeo  Sergent  mari  le  d'Être  ellB-meme  rapportée,  car  elle 
jostifle  toutes  les  accuulioni  dirigées  contre  cet  officier  muQîdpal  que 
H.  I/iuiB  Blanc  a  clterchâ  à  dérendre ,  tome  Vil,  p.  231. 

La  prétention  d'un  administrais ur  d'accepter,  au  prix  d'sif imaf ron ,  de* 
bijoui  Bt  des  effets,  dont  il  est  comptatile,  n'est  admissible  sous  aucua  ré- 
gime et  dans  aucune  législalian. 

I  Pam,  le  30  novembre  179Ï,  l'ia  i"  At  U  R^pabliqua, 

D  Je  vous  envoie,  citoyens,  pour  Être  joints  au  dépùt,  les  objets  dont  J'arais 
été  autorisé  par  mes  collègues  A  foire  l'acquisition.  Comme,  dans  votre  r^ 
port,  il  m'a  paru  que  l'ua  de  ces  eOéta  eat  réclamé  par  des  citoyens,  Je  les 
remets  tous  pour  être  portés  A  la  caisse  de  l'eitraordinaire,  où  Je  pourrai 
encore  les  aclieter  en  ayant  préveau  le  directeur.  Je  voua  prie  de  ne  pas,  ea 
conséquence ,  arracber  les  petits  numéros  que  J'y  ai  mis  qui  correspoodeai 
A  ceux  que  je  lui  ai  envoyés,  car  U  importe  peu  A  la  République  aui  Jera 
otwc  son  argeiit  possesseur  de  ces  objets. 

■  Votre  concitoyen , 

<i  Sucam.  ■ 

■  P.  S.  Je  vous  prie,  dans  le  compte  qui  va  Ctre  imprimé ,  da  mettre  ces 


Quant  A  la  commission  des  Vingi-^uatre  de  la  Convention,  nous  avons  tenu 
entre  les  mains  une  lettre  A  elle  adressée,  A  la  date  du  13  février  17Q3,  par 
le  secrétaire-greffier  at^oint de  la  commune,  Hetlot, qui  n  lui  renvoie  lafot- 
lefeuiiles  de  Septeuil,  trésorier  de  la  liste  civile,  et  le  procès-verbal  da 
grand  écrin  trouvé  chei  lui,  OUU  qui  n'a  pas  été  représenté  lors  du  réco- 
lement.  ■ 
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Il  Le  procureur  de  la  commune  entendu; 

n  Considérant,  d'après  le  rapport  des  commissaires  et  les 
déclarations  subséquentes  qui  sont  survenues  au  conseil,  consi- 
gnées au  registre,  et  en  partie  imprimées,  qu'il  y  a  fim  ffe  iCfffis, 
violalions,  dilapidations  de  dépôts,  fausses  dcdaraltons  et  autres 
in^lilés; 

a  Arrête  qu'il  dénoncera,  en  la  manière  accoutumée,  l'admi- 
nistration du  comité  de  surveillance, 

«  Le  conseil  général  s'ëtant  fait  ensuite  représenter  son  arrêté 
du  30  septembre  dernier,  portant  que,  sur  la  liste,  donnée 
parlecitoyen  Lenfant,  des  membres  du  comité  de  surveillance, 
étaient  les  citoyens  Panis,  Sergent,  Lenfant,  Cally,  DufTortet 
Leclerc,  arrête  qu'il  charge  le  procureur  de  la  commune  de 
dénoncer  lesdits  citoyens  Panis,  Sergent,  Lenfant,  Cally,  DufTort 
et  Leclerc  à  l'accusateur  public  pour  poursuivre  la  peine  due 
aux  délits,  a  l'effet  de  quoi  toutes  les  pièces  instructives  lui 
seront  remises  dans  le  jour. 

0  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  an 
nombre  de  deux  mille  exemplaires  et  afiiché  dans  le  délai  de 
deux  jours,  envoyé  à  la  Convention  nationale,  à  toutes  les  auto- 
rités constituées  et  aux  quarante-huit  sections. 

a  Arrête,  de  plus,  que  le  procureur  de  la  commune  rendra 
compte  dans  huitaine  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

n  Si^é  :  Cavaicnâc,  vice-président; 
CouLOMBEAD,  sccréta  ire-greffier,  n 

Ainsi  harcelés  par  la  commune  elle-même,  les  voleurs  et  leurs 
patrons  comprirent  qu'il  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre,  qu'il 
leur  fallait  UQ  coup  d'État  pour  se  débarrasser  de  tout  souci, 
s'exempter  de  toutes  redditions  de  comptes  et  s'assurer  l'impu- 
nité. Moins  de  trois  semaines  après  cette  dernière  délibération, 
du  10  mai  1793,  les  Girondins  étaient  proscrits,  les  amis  des 
héros  de  Septembre  étaient  maîtres  souverains  de  la  situation. 
Us  profitèrent  de  leur  triomphe  pour  éiouffer  toutes  les  piaintçs, 
supprimer  toutes  les  recherchrs,  faire  disparaître  toutes  les 
preuves  (voir  la  lettre  de  Cavaignac,  page  400}. 
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XVIII 

PRÉMÉDITATION   DES   MASSACRES 

BT    SALAIRE    DES    UASSACRBUBS 
(Voir  lu  Sins  XI  st  Zn.) 


La  plapart  des  historiens  de  la  RëvcJution  française,  à  quel- 
que point  de  vue  qu'ils  se  soient  placés,  à  quelque  parti  qu'ils 
appartiennent,  MM.  Thiers,  Mignet,  Bitchez  et  Roux,  Micbelet, 
de  Barante,  Lamartine,  n'ont  pas  hésité  à  reconnaître  que  les 
massacres  de  Septembre  avaient  été  préparés,  organisés,  payés 
parla  commune  insurrectionnelle,  ou  du  moins  par  les  meneurs 
qui  parlaient  et  agissaient  en  son  nom.  Cependant  la  thèse 
contraire  a  été  soutenue  par  quelques  écrivains  de  l'école  ultra- 
révolutionnaire, par  MM.  Dupont  (de  Bussac)  et  Marrast,  dans 
les  Fasles  de  la  Révolution  Française,  ouvrage  qui  en  est  resté  à 
son  premier  volume,  et  par  M.  Louis  Rlanc  qui,  dans  le  tome 
septième  de  son  Histoire  de  la  Révolution  Française,  a  emprunté 
k  l'ouvrage  inachevé,  que  nous  venoDS  de  citer,  la  plupart  de 
ses  raisonnements  et  de  ses  chilîres. 

Précisons  d'abord  les  propositions  sur  lesquelles  ces  écrivains 
ont  basé  toute  leur  théorie,  et  pour  ne  pas  être  accusé  d'en 
affaiblir  la  valeur,  employons  leurs  propres  expressions  ; 

(1  Non,  elle  n'existe  pas  cette  préméditation  froide,  systéma- 
tique, infernale,  qui  centuplerait  l'horreur  d'événements  déjà 
assez  horribles.  »  (Louis  Blanc,  tome  VII,  p.  151.) 

H  Les  journées  de  Septembre  furent  spontanées,  nécessaires, 
en  quelque  sorte  fatales.  »  (Fastes  de  la  RivohUion,  p.  389.) 
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'I  La  prétendue  direction  du  comité  de  surveillance  est  un 
mensonge  historique.  »  [Fastes  de  la  Révolution,  p.  370.) 

M.  Louis  Blanc  cite  cette  phrase  en  se  l'appropriant  : 

H  Le  salaire  promis  et  payé  aux  hommes  de  Septembre  est 
une  vieille  calomnie  inventée,  perpétuée  par  les  royalistes,  les 
feuillants  et  les  girondins,  n  [Fastes  de  la  liivolulion,  p.  374.) 

<i  Si  le  sang  des  victimes  de  Septembre  fut  versé  dans  les 
transports  d'un  abominable  délire,  il  ne'  fut  pas  du  moins  payé 
aux  forcenés  qui  le  versèrent,  n  (Louis  Blanc,  p.  276.) 

Ces  écrivains,  on  le  voit,  ont  m&]é  à  dessein  deux  questions 
très-distinctes,  parce  qu'ils  ont  senti  que  la  solution  de  Tune 
devait  singulièrement  influer  sur  la  solution  de  l'autre.  Ces 
deux  questions  sont  celles-ci  : 

1°  L'envahissement  des  prisons  fut-il  le  résultat  d'une  émeute 
spontanée  etirrésisiible? 

2°  Les  assassins  reçurent-ils  un  salaire  ? 

Le  2  septembre  il  n'y  eut  pas  d'émeute;  aucune  maison  de 
détention  ne  fut  forcée,  aucune  porte  ne  fut  brisée,  aucun  mnr 
escaladé;  ni  l'Abbaye,  ni  la  Force,  nulle  prison  ne  subit  un 
simulacre  de  siège.  Les  portes  s'ouvrirent  pour  ainsi  dire  d'elles- 
mêmes,  les  registres  d'écrou  furent  apportés  à  la  première 
demande  des  envahisseurs;  nulle  part  les  concierges  et  les 
guichetiers  ne  firent  de  résistance,  n'opposèrent  de  protesta- 
tion. Cependant  presque  tous  ces  concierges  étaient  de  braves 
gens,  pénétrés  de  leurs  devoirs  et  connus  par  leur  bonté  et  leur 
énergie.  Bault  à  la  Force,  Richard  à  la  Conciergerie,  Dela^-a- 
querie  à  l'Abbaye,  donnèrent,  dans  d'autres  circonstances, 
avant  et  après  les  événements  de  Septembre,  des  preuves  réité- 
rées de  leurs  sentiments  humains  et  charitables  '. 

Le  personnel  subalterne  des  prisons  était  composé  aussi  bim 
que  possible;  il  ne  fut  épuré  dans  le  sens  démagogique  que  plus 
d'une  année  après,  au  plus  fort  de  la  tourmente  révolutionnaire. 

Pourquoi  concierges  et  guichetiers  ne  Qrent-ils  pas  ce  jour-là 
leur  devoir  comme  ils  le  firent  dans  tout  autre  moment? — C'est 


1.  Richard  d*>bord,  et  Bault  ensuite,  étaient  1 1»  Conciergerie  peadui 
les  deai  mois  et  demi  que  la  reine  HiiTie-AnioineUe  J  fut  enTeriiiée.  Ib  se 
montrârentl'uDet  l'ftuUe  pleins  d'âgardi  pour  cette  immense  iDforuuw. 
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qu'ils  étaient  enchaînés  par  les  ordres  formels  de  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques.  —  Mais  ces  ordres,  oîi  sont-ils?  On  ne  les 
retrouve  pas,  donc  ils  n'existent  pas.  —  Ces  ordres  furent  ver- 
baux ou  restèrent  entre  les  mains  des  agents  employés  par  les 
organisateurs  des  massacres. 

MM.  Dupont  de  Bussac  et  Marrast,  p.  360 ,  M.  Louis  Blanc, 
p.  163,  donnent  eux-mêmes  le  texte  d'une  pièce  assez  significa- 
tive, émanée  du  comité  de  surveillance  : 

((  Au  nom  du  peuple, 
<i  Mes  camarades,  il  vous  est  enjoint  de  juger  tons  les  prison- 
oiers  de  l'Abbaye  sans  distinction,  à  l'exceptioa  de  l'abbé  Len- 
fant  que  vous  mettrez  dans  ud  lieu  sûr. 

u  Pakis,  Sebgsnt. 
■  Le  2  septembre,  u 

Cet  ordre  servit  à  Maillard  de  lettre  de  créance  auprès  des 
guichetiers  de  l'Abbaye  ;  il  le  conserva  après  les  journées  de 
septembre,  et  c'est  probablement  pour  le  ravpir  que  Panis  et 
Sergent,  membres  tous  deux  de  la  Convention,  firent  faire  une 
si  minutieuse  perquisition  dans  ses  papiers  au  moment  de  sa 
mort,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  dans  une  des  notes  pré- 
cédentes. (Voir  la  note  intitulée  :  Maillard  et  sa  bande,  p.  k9l 
de  ce  volume.) 

Le  rapport  de  la  femme  Hiancre,  concierge  des  prisons  de  la 
Petite  Force,  rapport  que  nous  avons  donné  in  extenso  dans  la 
note  relative  à  M"  de  Lamballe  {p.  fi05  de  ce  volume),  con- 
tient une  phrase  tristement  significative  :  «  On  ne  peut,  répoa- 
âit-elle  aux  envahisseurs,  vous  livrer  les  prisonniers  tans  Vau- 
torùation  de  la  municipalité,  n 

Peut-il  y  avoir  une  preuve  plus  explicite  des  ordres  qu'avaient 
reçus  les  gardiens  des  prisons?  La  municipalité  avait  donné  soa 
autorisation  pour  les  prisons  d'hommes,  elle  l'avait  refusée  pour 
les  prisons  de  femmes.  Ainsi,  à  la  Petite  Force,  la  résistance 
s'organise,  la  force  armée  est  requise,  les  prisonnières  sont 


Mais,  si  ce  fut  par  ordre  des  autorités  munidpales  que  les 
prisons  furent  abandonnées  sans  résistance  aux  envahisseurs,  ce 
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fut  faute  d'un  ordre  du  commandant  général  de  la  force  année 
qtie  l'action  de  la  garde  nationale  fut  paralysée.  Santerre,  l'ami 
et  le  beau-frère  de  Panis,  n'était  pas  homme  à  troubler  ses  amis 
de  la  mairie  dans  l'accomplissement  de  leurs  desseins.  «  Nous 
n'avons  pas  d'ordres,  »  telle  fut  ia  réponse  constante  des  officiers 
à  l'humanité  desquels  quelques  citoyens  courageux  vinrent  faire 
appel.  Les  rapports  de  l'état-major  donnant  jour  par  jour  les 
moindres  incidents  de  ce  qui  se  passe  dans  Paris,  rapports  que 
l'on  trouvera  plus  loin  (note  XXI),  sont  la  preuve  la  plus  pal- 
pable et  la  plus  convaincante  qu'il  y  avait  ordre  supérieur  de 
ne  rien  voir  et  de  laisser  faire.  Que  disent-ils  dans  un  moment 
ou  une  terrible  responsabilité  pesait  sur  tous  ceux  qui  avaient 
en  main  la  moindre  parcelle  de  la  puissance  publique?  Une 
foule  de  gens  armés  s  est  poi  lée  celle  nuil  dans  les  prisons  et  a 
fait  justice  des  maheitlmxis  de  la  journée  du  10;  rien  autre. 
Patrouilles  et  rondes  faites  exaclemenl  dans  les  légions. 

Mais,  pour  détruire  tous  les  raisonnements  sur  lesquels 
M.  Louis  Blanc  échafaude  son  système  de  la  non-préméditation 
des  massacres,  il  n'y  a  qu'à  lui  opposer  certaines  parties  de  son 
propre  récit,  car  souvent  il  ne  s'aperçoit  pas  que  les  faits  qu'il 
admet  comme  vrais  et  exacts  vont  diamétralement  à  rencontre 
de  la  thèse  qu'il  soutient. 

Ainsi,  page  lili5  de  son  fameux  chapitre  Souviens-toi  d$  la 
Saint-Barihélemy,  Danton  et  Camille  Desmoulins  annoncent  au 
journaliste  Prudhomme,  avant  que  les  massacres  aient  com- 
mencé, que  le  peuple  va  se  faire  justice  lui-mâme.  ^  Comment 
le  savaient-ils,  s'ils  n'étaient  pas  du  complot? 

Ainsi,  page  169,  à  l'occasion  de  l'envahissement  des  prisons 
du  Cti&telet,  M.  Louis  Blanc  raconte  que,  quelque  temps  avant 
que  cet  envahissement  eût  lieu,  deux  hommes  à  moustaches 
vinrent  parler  bas  au  concierge  et  que  celui-ci  leva  les  naaios 
au  ciel.  Quelle  pouvait  être  cette  confidence  si  terrible,  si  ce 
n'est  la  déclaration  des  ordres  souverains  du  comité  de  surveil- 
lance? Une  émeute  no  s'annonce  pas  si  discrètement  :  elle  se 
manifeste  hardiment  et  dicte  à  haute  voix  ses  volontés. 

Ainsi,  même  page,  M.  Louis  Blanc  raconte  que  ce  fut  vers 
minuit  que  les  envahisseurs  pénétrèrent  dans  les  prisons  du 
Cbâtelet.  Nous  admettons  U  vérité  de  ce  fait,  car  ce  fut  à  la 
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même  heure  que  les  exécutions  comnieDcèrent  à  la  Force.  Mais 

une  émeute  n'éclale  pas  au  milieu  de  la  nuit;  ce  n'est  pas  à  cette 
heure  qu'une  prison  est  envahie  par  l'irruption  inopinée  et 
irrésistible  d'une  multitude  en  délire.  Dans  l'hypothèse  de  la 
préméditation  administrative,  l'heure  est  indifférente,  tous  les 
moments  sont  bons  pour  donner  des  ordres  que  l'on  sait 
d'avance  devoir  Être  exécutés,  pour  introduire  des  assassins 
auxquels  ne  doit  être  opposée  aucune  résistance. 

Ainsi,  page  150,  M.  Louis  Blanc  reconnaît  que  le  concierge 
de  l'Abbaye  fit  sortir,  le  2  septembre,  de  grand  matin,  sa  femme 
et  SCS  enfants;  que  le  mùme  jour,  dans  cette  même  prison,  le 
repas  fut  avancé  de  deux  heures,  et  que  l'on  enleva  aussitôt 
après  les  couteaux  aux  prisonniers. 

Ces  fails  ne  sauraient  être  contestés,  car  ils  sont  formellement 
établis  par  le  récit  de  Jourgniac  de  Saint-Méard  :  mais,  ajoute 
M.  Louis  Blanc,  pour  qu'ils  aient  véritablement  quelque  impor- 
tance, il  faudrait  qu'un  ordre  identique  eût  été  donné  dans  les 
autres  prisons.  Parce  que  des  faits  analogues  n'ont  pas  été 
révélés  par  les  individus  échappés  aux  massacres  de  la  Force 
ou  de  la  Conciergerie,  est-ce  un  motif  pour  déclarer  que  les  pré- 
cautions prises  par  le  concierge  de  l'Abbaye  n'aient  aucune 
signification  *? 

Les  auteurs  des  Fasies  de  la  liéuolalion  tombent  dans  une 
erreur  semblable  lorsque,  page  361,  ils  font  observer  que  les 
formules  dont  se  servaient  les  juges  des  tribunaux  établis  au 
greffe  des  prisons  étaient  différentes,  tandis  qu'elles  auraient 
été  les  mêmes,  s'il  y  avait  eu  préméditation.  Mais  ce  raisonne- 
ment tourne  contre  ceux  qui  le  mettent  en  avant  :  car  il  est 
établi  que  là  oii  il  y  eut  un  simulacre  de  tribunal,  la  formule  ne 
différait  que  par  renonciation  du  nouveau  lieii  de  détention 
auquel  on  était  censé  envoyer  le  condamné;  ceci  est  notam- 
ment constaté  pour  l'Abbaye,  la  Force  et  Bicêtre. 

Mais,  disent  nos  contradicteurs,  s'il  y  avait  eu  complot  et 

(.sni.Dopont(deBu5s»c)  et Marrsst.qniontréponsai tout,  disent qne, si 
le  concierge  de  l'Abbaye  éloigna  m  Temnie  et  ks  enFIiata,  c'est  que  c'ét^t 
dimanche  et  qu'il  les  envoya  i  la  campagne.  Mais  ce  concierge  fit  sortir  aussi 
la  garde-malado  du  jeune  Reding  (voir  p.  250  de  co  volume).  Comme  il 
est  impossible  de  donner  iBcbange  sur  ce  tuit,  on  le  passe  soua  ùleoce. 
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préméditation,  la  commune  n'eût  pas  fait  ouvrir  les  barrières 
le  !•'  septembre.  Seulement  ils  oublient  de  remarquer quecette 
précaution,  ce  jour-là,  n'était  plus  utile,  puisque  les  visites 
domiciliaires  des  29  et  30  août  avaient  mis  entre  les  mains  de 
la  commune  tous  ses  ennemis.  De  plus,  comme  nous  l'avons 
expliqué  (p.  202  de  ce  volume),  te  1"  septembre,  la  municipa- 
lité voulait  faire  preuve  de  modération  pour  endormir  la  vigi- 
lance de  l'Assemblée  et  la  faire  revenir  sur  le  décret  qui  ordon- 
nait le  renouvellement  du  conseil  général  ;  c'est  ce  que  nos 
contradicteurs  n'ont  pas  même  soupçonné. 

Mais  ce  à  quoi  ils  se  sont  surtout  attachés,  c'est  à  prouver, 
contrairement  à  l'opinion  généralement  admise,  qu'aucoD 
salaire  n'avait  été  payé  aux  individus  qui  avaient  fait  dans  les 
prisons  l'oiSce  de  bourreaux.  Ils  sentaient  bien  que  la  preuve 
de  ce  salaire  était  la  démonstration  la  plus  convaincante  de  la 
préméditation.  On  paye  des  sicaires  que  l'on  a  embauchés,  on 
ne  paye  pas  des  émeutiers  que  le  hasard  ou  la  passion  ont  seuls 
rassemblés  et  qui  se  dispersent  pour  ne  plus  se  revoir,  lorsque 
leurs  haines  et  leurs  vengeances  sont  assouvies. 

Entraînés  par  la  logique  de  leur  système,  MM.  Dupont  (de 
Bussac),  Marrast  et  Louis  Blanc  ont  entassé  calculs  sur  calculs, 
hypothèses  sur  hypothèses,  afin  d'atténuer  l'évidence  des  preuves 
qui  constatent  le  salaire.  Mais  ces  preuves  surabondent,  et  Ions 
les  jours  on  en  voit  surgir  de  nouvelles  du  fond  de  nos  archives. 

Les  Crois  documents  le  plus  anciennement  connus  ont  été 
soumis,  parles  auteurs  que  nous  combattons  ici,  à  un  singulier 
travail  de  dissection  au  moyen  duquel  ils  espéraient  les  avoir 
dépouillés  de  tout  ce  qu'ils  contenaient  de  contraire  à  leur 
système. 

Le  premier  de  ces  documents  est  la  déclaration  du  citoyeo 
Jourdan,  ancien  président  du  comité  civil  des  Quatre-Kations. 
Quoiqu'elle  ait  été  déjà  imprimée  plusieurs  fois,  nous  sommes 
obligés,  pour  la  clarté  de  notre  discussion,  de  la  reproduire  an 
moins  dans  les  parties  qui  ont  trait  au  payement  des  sommes 
'    allouées  aux  assassins  : 

(I  Le  lendemain  (3  septembre),  je  m'efforçai  de  retoonier  au 
comité.  Dans  le  cours  de  la  matinée,  sept  ou  huit  massacreurs 
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viennent  me  demander  leur  salaire.  —  Quel  salaire,  leur  dis-je  ? 
Le  ton  d'indignation  avec  lequel  je  leur  fis  cette  demande  les 
déconcerta  :  ii  Nous  avons  passé,  dirent-ils,  notre  joarnée  à 
n  dépouiller  les  morts.  Vous  êtes  juste,  M.  le  président,  vous 
H  nous  donnerez  ce  qu'il  vous  plaira.  hL...,  un  de  mes  collègues, 
était  à  côté  de  moi. 

a  Je  lui  proposai  de  donner  un  petit  écn  à  chacun  de  ces 
monstres  pour  nous  en  débarrasser,  u  Ce  n'est  pas  assez,  me 
H  répondit  le  citoyen  L.,.,  ils  ne  seraient  pas  contents,  n 

Il  Au  même  instant  entra  le  citoyen  Billaud-Varennes,  alors 
officier  municipal;  il  nous  Dt  ut  grand  discours  pour  bous  pron- 
ver  l'utilité  et  la  nécessité  de  tout  ce  qui  s'était  passé.  Il  finit  par 
nous  dire  qn'en  venaot  à  notre  comité  il  avait  rencontré  plu- 
sieurs  ouvriers  (ce  sont  ses  expressions)  qui  avaient  travaillé  dans 
cette  journée,  lesquels  lui  avaient  demandé  leur  salaire  ;  qu'il 
leur  avait  promis  que  nous  leur  donnerions  à  chacun  un  louis. 
Je  me  levai  alors  avec  vivacité  et  je  lui  dis  :  n  Oii  voulez-vous 
a  que  nous  prenions  ces  sommes?  vous  savez  aussi  bien  que 
u  nous  que  les  sections  n'ont  aucuns  fonds  à  leur  disposition,  a 
Il  fut  interdit  un  moment;  ensuite  il  me  dit  qu'il  fallait  nous 
adresser  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  avait  des  fonds  destinés 
à  cet  objet. 

H  Le  citoyen  L...  m'observa  qu'il  allait  dlDer  chez  le  mi- 
nistre... Je  lui  donnai  par  écrit  une  autorisation  pour  demander 
une  somme  de  deux  mille  livres...  Le  citoyen  L...  me  rapporta 
que  le  ministre  lui  avait  répondu  qu'il  n'avait  pas  de  fonds 
destinés  pour  de  semblables  objets;  qu'il  fallait  s'adresser  à  la 
municipalité. 

«  Les  soi-disant  ouvriers  allèrent  le  lendemain  (A)  à  la  mu- 
nicipalité... On  leur  dit  {suivant  leur  rapport)  qu'il  était  bien 
étonnant  que  la  section  des  Quatre-Nations  refusât  de  les  payer, 
qu'elle  avait  des  fonds  pour  cela.  Ces  gens  revinrent  au  comité... 
Us  étaient  furieux,  et  je  vis  l'instant  oîi  nous  allions  être  massa- 
crés. Heureusement  le  citoyen...,  l'un  de  nos  collègues,  nous 
sauva  la  vie  en  leur  donnant  d'abord  des  assignats  qu'il  avait 
sur  lui  et  en  les  invitant  à  le  suivre  chez  lui  pour  leur  domier 
le  surplus  de  ce  qu'ils  demandaient. 
«  Vraisemblablement  ces  <ntvriers  dirent  aux  autres  oumien 
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qui  avaient  travaillé  dans  les  autres  prisons  que  l'on  donnait  un 
louis  dans  le  comilé  des  QiMlre-Xations.  Le  leademais,  5  sep- 
tembre, un  nombre  considérable  vint  nous  demander  aussi  son 
salaire...  J'allai  à  la  commune...  je  crus  devoir  m'adresser  ao 
citoyen  Tallien,  qui  était  alors  secrétaire  de  la  municipalité:  je 
lui  expliquai  le  motif  qui  m'amenait.  Il  me  répoodil  que  cela 
ne  le  regardait  pas,  mais  le  comilt  d'exécution... 

«  Arrivé  à  ce  comité,  qui  était  composé  de  quatre  on  dnq 
membres,  je  lui  demandai  quel  était  le  parti  qu'il  voulait  que 
nous  prissions.  Le  président  me  demanda  si  l'on  n'avait  pas 
trouvé  des  assignats  et  de  l'argent  surccus  qui  avaient  été  tués. 
uQuoiE  m'écriai-je,  faudrait-il  que  les  victimes  infortunées 
u  payent  encore  leurs  bourreaux?  mais,  quand  nous  voudrions 
tt  disposer  de  ces  sommes,  nous  ne  le  pourrions  pas,  puisqu'elles 
«  ont  été  mises  dans  un  sac  sur  lequel  nous  avons  apposé  le 
u  sceau  de  la  seclion,  et  une  douzaine  de  ces  gens-là  y  ont  joint 
fi  leurs  cachets...  »  Le  président  me  répliqua  que  ces  gens-là 
étaient  de  très-honnêles  gens,  et  il  ajouta  que,  la  veille  ou 
l'avant-veille,  un  d'entre  eux  s'était  présenté  à  leur  comité  en 
veste  et  en  sabots,  tout  couvert  de  sang;  qu'il  leur  avait  pré- 
senté dans  son  chapeau  vingt-cinq  louis  en  or,  qu'il  avait  trou- 
vés sur  une  personne  qu'il  avait  tuée;  que  le  comilé  d'exécu- 
tion avait  été  si  toudié  de  cet  acte  de  probité,  qu'il  avait  donné 
à  cet  homme  dix  écus  pour  acheter  une  redingote,  et,  parlant 
par  respect,  une  paire  de  souliers. 

«  Un  des  commissaires,  qui  était  à  gauche  du  président,  me 
dit:  11  EsL-il  vrai  qu'il  y  a  eu  des  personnes  sauvées  aux  Quatre- 
a  Nations?  —  OjÎ,  il  y  en  a  eu  quelques-unes.  —  Combien?  — 
"  Pas  autant  que  j'aurais  voulu.  —  Que  dites-vous?  Saven-vous 
u  que,  si  ces  scélérats  avaient  eu  le  dessus,  ils  nous  auraiem 
«  tous  égot^ésî  —  J'ignore  ce  qu'ils  auraient  voulu  faire,  mais 
a  tout  ce  que  je  sais,  c'est  que,  lorsque  mon  ennemi  est  à  terre. 
a  je  lui  tends  la  main  pour  le  relever  et  que  je  ne  l'assassine 
H  pas.  —  Oh  I  oh  I  monsieur,  avec  vos  beaux  sentiments,  appre- 
H  nez  que  ces  gens-là  mvaienl  le  nombre  de  leurs  vtcd'mw  et  que, 
(1  s'il  leur  en  manque  quelques-unes,  la  tête  du  président  des 
«  Quatre-Nalions  leur  en  répond,  —  J'entends...  Eh  bien!  j'ai 
a  juré  de  mourir,  s'il  le  faut,  à  mon  poste.  Mon  poste  est  le  fau- 
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(1  teuil  da  comité  des  Qnalre-Nations  ;  l'on  m'y  trouvera  tou- 
«  jours.  Mais,  si  l'on  vient  pour  m'y  assassiner,  De  croyez  pas 
u  que  je  me  laisse  égorger  comme  un  mouton  ainsi  que  tous 
Il  ces  infortunés.  Soyez  assuré  que  ce  ne  sera  pas  impunément.  » 

«  En  disant  ces  mots,  je  portai  les  mains  sur  des  pistolets 
qui  étaient  dans  mes  goussets.  Le  président  chercha  à  me 
calmer  et  finit  par  me  dire  que  nous  poumons  leur  renvoyer 
tous  les  ouvriers,  et  que  le  comité  d'exécution  verrait  à  s'arran- 
ger pour  les  satisfaire...  Alors  je  me  retirai.  » 

Les  éditeurs  des  mémoires  sur  les  journées  de  septembre 
(1823),  en  môme  temps  qu'ils  livraient  à  la  publicité  cette 
déclaration  trouvée  dans  les  papiers  du  comte  Garnier,  don- 
naient un  extrait  de  l'état  des  sommes  payées  par  le  trésorier 
de  la  commune  de  Paris,  signé  Coulombeau,  secrétaire-greffier, 
lequel  extrait  comprenait  la  mention:  «  1"  d'un  arrêté  qui  auto- 
rise l'avance  d'une  somme  de  1^63  livres  à  Ch...  pour  salaire 
des  personnes  qui  ont  travaillé  à  conserver  la  salubrité  de  l'air, 
les  3,  ù  et  5  septembre,  et  de  ceux  qui  ont  présidé  à  ces  opéra- 
tions dangereuses  dans  la  section  du  Finistère;  2°  d'un  mandat 
de  1(8  liv,,  en  date  du  h  septembre,  au  profit  de  Gilbert  Petit, 
pour  prix  du  temps  qu'ils  ont  mis,  lui  et  ses  trois  camarades,  à 
l'expédition  des  prêtres  de  Saint-Firmin,  pendant  deux  jours, 
suivant  la  réquisition  qui  a  été  faite  auxdits  commissaires  par 
la  section  des  Sans-Culottes,  qui  les  a  mis  en  ouvrage,  n 

Ces  trois  documents  ont  paru  convaincants  à  tous  les  histo- 
riens de  la  Révolution  autres  que  MM.  Dupont  de  Bussac,  Marrast 
et  Louis  Blanc.  Ceux-ci,  dans  leur  double  dissertation,  déclarent 
qu'on  a  faitdireàces  documents  ce  qu'ils  ne  disent  pas.  Suivant 
eux,  les  expressions  dont  se  servent,  dans  le  récit  de  Jourdan, 
ceux  qui  demandent  leur  salaire,  excluent  toute  idée  d'un  paye- 
ment fait  à  des  assassins.  Que  disent-ils,  en  effet?  u  Qu'ils  ont 
passé  leur  journée  à  dépouiller  les  morts!  n  Quant  au  mandat 
de  1^63  livres,  son  libellé  indique  qu'il  est  destiné  à  rémuné- 
rer les  personnes  qui  ont  travaillé  à  conserver  la  salubriti  d» 
Pair  dans  Zes  prisons  !  Les  règles  de  l'arithmétique  la  plus  élé- 
mentaire (sic)  prouvent  que  ce  total  de  lfi63  livres  étant  divisé 
par  24,  taux  du  salaire  indiqué  par  Jourdan,  on  n'a  pu  rému- 
nérer que  soixante  personnes  I  ce  qui  impliquerait  qu'il  n'y  a 
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eu  dans  tout  Paris,  pour  toutes  les  prisons,  que  soixante  indi- 
vidus occupés  à  massacrer  les  prisonniers  !  Ce  bon  était  desUné 
à  payer  la  main-d'œuvre  d'ouvriers  et  les  fournitures  faites 
pour  l'assainissement  des  prisons  de  la  capitale,  et  cette  dé- 
pense s'explique  tout  naturellement!  Quant  au  mandat  de 
48  francs,  il  n'embarrasse  pas  plus  les  trois  écrivains,  bien 
qu'il  soit  signé  pour  récompenser  quatre  individus  employés  à 
l'expédition  des  prêtres  de  Saint-Firmio.  Le  mot  expédition  est 
un  terme  impropre  et  qui  peut  prêter  à  l'équivoque;  mais, 
puisque  l'on  spécifie  que  ces  quatre  individus  ont  employé 
deux  jours  à  la  besogne  pour  laquelle  on  les  a  payés,  il  est 
bien  évident  qu'il  s'agit  ici  de  l'enlèvement  des  cadavres,  ei 
non  du  meurtre  en  lui-même,  car  le  meurtre  n'a  duré  que 
deux  heures  et  non  deux  jours  !  (fastes  de  la  Révolution,  p.  375 
à  377.  Louis  Blanc,  p.  206.) 

Rendons  en  peu  de  mots  à  tous  ces  raisonnements  leur  juste 
valeur.  Examinons  d'abord  le  récit  de  lourdan.  Toutes  les  fois 
que  le  prcsidenl  du  comité  des  Qu aire-cations  parle  des  indi- 
vidus qui  demandent  leur  salaire,  il  prononce  les  mots  de 
moTisIres,  àe  massacreurs,  de  bourreaux  ;  il  ditles  ïOi-(fiïonJ"W- 
vriers.  Il  termine  par  une  parole  bien  plus  grave  encore,  qu'il 
recueille  de  la  bouche  même  d'un  des  membres  du  comité  d'exé- 
cution, et  qui  prouve  tout  à  la  fois  la  préméditation  et  le  salaire: 
u  Ces  gens-là  savaient  le  nombre  de  leurs  victimes,  et,  s'il  leur 
en  manque  quelques-unes,  la  tétc  du  président  des  Quatie- 
Kations  en  répondra.  » 

Nous  laissons  à  d'autres  le  soin  de  qualifier  le  procédé  des 
historiens  que  nous  réfutons  et  qui  prennent  dans  tout  le  rédl 
de  Jourdan  une  phrase,  une  seule  phrase,  prononcée  par  des 
individus  qui,  en  présence  de  gens  honnêtes  et  humains,  ne 
font  valoir,  pour  obtenir  leur  salaire,  que  le  complément  de 
leurs  exploits,  —  le  dépouillement  des  cadavres,  —  et  se  taisem 
sur  leur  principal  mérite,  —  regorgement  des  prisonniers,  — 
parce  qu'ils  soupçonnent  que  ce  mérite  ne  serait  peut-êire  pa.^ 
assez  palrioliquement  apprécié  par  les  membres  du  comité  ciïil 
des  Quat^e-^ations. 

Le  raisonnement  de  MM.  Marrast,  Dupont  et  L.  Blanc,  relali- 
vement  à  l'arrêté  portant  allocation  de  11|63  livres,  pourrait 
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être  admis  à  la  rigueur,  si  ce  payement  était  le  seul  qui  eût  eu 
lieu  pour  J'assainissemenl  des  prisons  et  s'il  s'appliquait  à 

toutes  les  dépenses  faites  dans  tout  Paris  pour  ce  triste  objet. 
Non-seulement  dans  l'état  imprimé  on  voit  d'autres  dépenses 
du  mâme  genre,  mais  encore  nous  avons  pu  constater,  d'après 
les  comptes  originaux  déposés  à  la  cour  des  comptes,  que  l'état 
imprimé  contient  à  cet  égard  des  lacunes  importantes.  D'ail- 
leurs, ce  qui  est  surtout  à  remarquer,  c'est  que  cette  somme  de 
U63  livres  s'applique  aux  seules  dépenses  faites  par  le  comité 
civil  de  la  section  du  Finistère  ainsi  que  cela  est  parfaitement 
spécifié  dans  l'arrùté.  Or,  pourquoi  le  comité  civil  du  Finistère 
aurait-il  été  chargé  de  conserver  la  salubrité  de  l'air  dans 
toutes  les  prisons,  dont  beaucoup  étaient  fort  éloignées  du  lieu 
où  siégeait  le  comité?  Par  quelle  raison  un  peu  plausible  cette 
section  aurait-elle  pu  i^tre  spécialement  et  exclusivement  char- 
gée de  l'enlèvemeut  et  de  l'inhumation  de  tous  les  cadavres  qui 
gisaient  dans  la  boue  et  dans  le  sang,  aux  abords  des  diverses 
prisons  de  Paris? 

Le  bon  de  Z|8  livres,  délivré  à  Gilbert  Petit  et  à  ses  trois 
camarades,  était  un  document  isolé  qui,  par  cela  même,  pouvait 
se  contester.  Le  mot  sinistre,  expédition  des  prélres  de  Saint- 
Finnin,  pouvait  s'attribuer  à  une  erreur.  Mais,  par  une  décou- 
verte vraiment  providentielle,  voilà  que  nous  sommes  en  mesure 
d'indiquer  toute  la  filière  administrative  par  laquelle  a  passé  ce 
fameux  bon  et  que  nous  retrouvons  dans  toutes  les  pièces  du 
dossier  ce  même  mot  expédilion.  Voilà  que  l'on  retrouve  à 
la  préfecture  de  police  une  liasse  de  bons  de  2ù  livres  portant 
la  raÈme  date  et  ne  s'appliquant  plus  aux  événements  de  Saint- 
Firmin,  mais  à  ceux  de  l'Abbaye.  Voilà  que  le  dossier  du  procès 
des  septembriseurs  (voir  note  XXVII),  examiné  de  plus  près, 
révèle  l'existence  de  listes  nominatives  de  parties  prenantes 
avec  la  cause  véritable  du  payement,  spécifiée  en  toutes  lettres. 
La  production  de  telles  pièces  nous  semble  de  nature  à  dissiper 
tous  les  doutes  sur  le  salaire  des  assassins  de  septembre.  Don- 
nons d'abord  les  trois  pièces  dont  copie  textuelle  se  trouve 
dans  l'inventaire  des  papiers  de  la  commune  de  Paris,  fait 
sous  forme  authentique  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  après  les  événements  du  9  thermidor. 
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«  Àssanbliti  permanente  de  la  section  des  SoMS-CvloUa. 

a  Sur  la  réquisition  des  sieurs  Gilbert  Petit ,  Nicolas  Gni, 
Michel  Lepage  et  Pierre-Henri  Corsin,  qui  ont  été  employés  à 
l'expédition  des  prêtres  de  Saint-Firmin  et  autres  pendant  deui 
jours,  et  ont  demandé  12  livres  chacun  pour  les  deux  jours, 
l'Assemblée  a  décrété  qu'il  leur  serait  donné  un  mandat  pour 
toucher  48  livres  pour  eux  quatre  et  leur  a  délivré  le  présent 
pour  mandat  sur  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Fait  en  l'Assemblée  générale  delasectiondesSans-Cutottes, 
le  4  septembre  1792,  an  iv*  de  la  liberté,  le  i"  de  l'égalité. 

tt  Dasdel,  président;  Pierre Béaard,  vice-secrétaire  *.  « 

A  la  suite  de  ce  mandat  se  trouve  l'anDOtation  suivante  : 

u  Le  ministre  de  l'intérieur,  responsable  comme  fonctioih 
naire  public,  ne  peut  et  ne  doit  ordonner  de  payements  que 
d'après  les  formes  commandées  par  la  loi.  Il  faut  que  toute 
dépense  de  commune  sait  arrêtée  par  ta  municipalilé  du  lien  : 
ainsi  c'est  à  la  municipalité  de  Paris  que  la  section  des  Sans- 
Culottes  doit  s'adresser  pour  faire  régler  les  dépenses  faites 
dans  son  sein  :  en  conséquence,  il  est  forcé  de  renvoyer,  ou  à 
leur  section  même  ou  à  la  municipalité,  les  porteurs  du  mandat 
ci-joint. 

•  i  septembre,  l'an  f  de  l'égalité.  » 

a  Extrait  des  registres  des  déîibir(Uions  du  comeil  général 
«  des  commissaires  des  quarante-huit  sections. 

«  Da  5  septembre  1792,  l'an  iv  de  la  liberté,  premier  de 
n  l'égalité.  Le  conseil  général  arrête,  d'après  la  délibération  de 
I  l'Assemblée  permanente  de  la  section  des  Sans-Culottes,  que 
((  les  sieurs  Gilbert  Petit,  Nicolas  Guy,  Michel  Lepage  et  Pierre- 
«  Henri  Corsin  recevront  ù8  livres  pour  eux  quatre  pour  des 


1.  Koni  BToni  retronTé,  anr  le  re^stra  de  cette  metne  section  des  S*ns> 
Calottes,  la  dâlibératiaa  qui  autorise  eu  termes  presque  ideotiques  laddli- 
Trance  de  ce  muidat. 
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a  travaux  auxquels  ils  se  sont  livrés  chacun  pendant  deux 
o  jours. 

«  LuuER,  président;  Tallien,  secrétaire,  n 

Ainsi,  OD  le  voit,  le  mandat  est  délivré  par  la  section  qui, 
suivant  l'expression  caractéristique  dont  se  sert  le  comptable,  a 
mis  en  ouvrage  Gilbert  Petit  et  ses  compagnons.  Le  ministre 
refuse  de  payer,  parce  que  le  bon  n'est  pas  dans  les  règles.  Le 
conseil  général  ratifie  la  dépense  et  le  trésorier  de  la  ville  paye 
sur  les  fonds  extraordinaires  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
mune pour  solder  les  dépenses  occasionnées  par  la  révolution 
du  10  août  1792. 

Le  savant  et  laborieux  archiviste  de  la  préfecture  de  police, 
H.  Labat,  a  retrouvé  vingt-quatre  bons,  tous  délivrés  par  le 
comité  des  Qualre-Nations,  dont  le  premier  porte  le  n'  7  ;  le 
vingt-troisième,  le  n"  29;  le  vingt-quatrième,  le  n"  32;  ce  qui 
prouve  une  lacune  dans  la  série  des  bons  conservés.  Chacun  est 
de  vingt-quatre  livres,  tous  sont  datés  du  U  septembre  et  signés 
des  commissaires  Lacomté  et  Prévost  '.  Les  titulaires  de  ces 
bons  sont  les  uns  qualifiés  de  travailleuis,  les  autres  de  dépouil- 
leurs,  le  plus  souvent  ils  ne  sont  pas  qualifiés  du  tout.  On  peut 
être  certain  que  ceux  qui  sont  dénommés  travailleurs  et  ceux 
dont  le  nom  n'est  suivi  d'aucune  qualification  étaient  de  ces 
soi-disant  ouvriers  dont  parle  le  président  du  comité  des 
Quatre-Nations  dans  sa  déclaration,  c'est-à-dire  des  assassins. 

Le  salaire  payé  aux  massacreurs  de  Saint-Firmin  et  des 
Bernardins  est  celui  dont  les  preuves  les  plus  nombreuses  ont 
été  conservées.  Outre  le  fameux  bon  Gilbert  Petit,  dont  nous 
avons  fait  l'historique,  il  existe  une  délibération  de  la  section 
des  Sans-Culotles  inscrite  sur  le  registre  môme,  qui  arrête  : 
u  Qu'il  sera  donné  des  bons  aux  ouvriers  et  voituriers  par  le 
trésorier  du  ministère  de  l'intérieur  pour  toucher  ce  qui  serait 
juste  pour  leurs  salaires  '.  ii 

Le  dossier  criminel  de  l'an  m,  dont  nous  avons  déjà  tiré  de  si 

1 .  M.  Granier  de  CassagQRC ,  dans  son  ouvrée  but  les  Girondint  tt  Ut 
Massacrn  de  leplembre,  a  donné  le  fac-aimi!e  de  ces  bons. 

3.  Cette  déliMmUoD  sa  trouve  tn  es^lenso  p.  474  dn  tome  II  de  l'onnsBe 
de  H.  Granier  de  Caasagnsc. 
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importantes  révélations,  nous  fournit  une  preuve  plus  convain- 
cante encore  :  c'est  nne  liste  de  dix-hnit  individus  qui  est 
ainsi  intitulée  : 

«  Noms  des  personnes  qui  ont  exigé,  par  la  violence,  nn 
a  salaire  après  avoir  fait  périr  les  prêtres  qui  étaient  détenus  à 
«  Saint-Firmin.  dans  la  journée  du  3  septembre  1792,  l'an  nr 
a  de  la  liberté  et  le  i^'  de  l'égalité,  n 

Après  avoir  cité  ces  documents  irrécusables,  avons^raos  be- 
soin de  rappeler:  1"  le  crédit  de  12,000  livres  dont  nous  avons 
déjà  parlé  (page  298],  crédit  que  le  conseil  général  ouvrait  aux 
administrateurs  de  police  et  dont  ils  devaient  justîQer  l'emploi 
pour  le  salut  de  la  patrie;  2°  le  discours  de  Billaud-Varennes, 
rapporté  en  termes  presque  identiques  par  trois  témoins  auri- 
culaires, Méhée,  Sicard  et  Jourdan?  Il  est  vrai  que  nos  contra- 
dicteurs torturent  les  phrases,  que  ces  trois  témoins  mettent 
dans  la  bouche  de  l'oOicier  municipal,  pour  prétendre  que  le 
discours  qu'il  vînt  débiter  du  haut  des  marches  de  l'escalier  de 
l'Abbaye  était  adressé  aux  dépouilleurs  et  non  aux  tueurs,  et 
cependant  il  est  impossible  de  s'y  tromper,  car  voici  les  paroles 
que,  d'après  l'abbé  Sicard,  rapporte  lui-même  M.  Louis  Blanc  '  : 


Il  Mes  amis,  mes  bons  amis,  la  commune  m'envoie  vers  vous 
pour  vous  représenter  que  vous  déshonorez  cette  belle  jour- 
née. On  lui  a  ditque  vous  voliez  ces  coquitis  d'aristocrates  apns 
en  avoir  fail  justice.  Laissez  tous  les  bijoux,  tout  l'argent  et  tous 
les  effets  qu'ils  ont  sur  eux,  pour  les  frais  du  grand  acte  de  jus- 
tice que  vous  exerces.  On  aura  soin  de  vous  payer  ( 
en  est  convenu  avec  vous,  n 


Comment  peut-on  prétendre  que  les  mots  que  nous  avons  mis 
en  italiques  s'appliquent  à  des  manœuvres  qui  dépouillent  des 
cadavres?  Pourquoi  Billaud-Varennes,  en  leur  parlant,  qualiGe- 
rait-il  le  2  septembre  de  belle  journée,  leur  travail  de  grandarte 
de  justice  à  exercer;  les  victimes,  dont  ils  entassent  les  cadavres 
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dans  des  ciiarreUes,(f  aristocrates  dont  ils  viennent  de  faire  jns- 
lieef  II  faut  le  dire,  c'est  tout  uniment  absurde. 

Mais  nos  coDtradicteurs  insislenl  et  font  valoir  une  dernière 
considération  tirée  de  la  posilioa  sociale  d'un  certain  nombre 
des  assassins  :  «  C'étaient,  disent-ils,  pour  ceux  des  Carmes, 
des  jeunes  gens  bien  vêtus,  armés  de  fusils  de  chasse  et  appar- 
tenant aux  classes  élevées  de  la  société*.  C'étaient,  pour  la  plu- 
part de  ceux  de  l'Abbaye,  des  gens  établis,  des  marchands  du 
voisinage.  » 

L'assertion  relative  aux  assassins  du  couvent  des  Carmes 
n'est  basée  que  sor  un  seul  témoignage,  celui  de  Roch  Marcan- 
dier,  et  elle  est  formellement  contredite  par  ce  fait  acquis  aux 
débats,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  :  c'est  que  ce  fut  la  même 
bande  d'assassins  qui,  après  avoir  égorgé  les  prêtres  amenés 
dans  des  fiacres  de  la  mairie  à  l'Abbaye,  se  dirigea  sur  les 
Carmes.  M.  Louis  Blanc  le  reconnaît  lui-même  (p.  156).  Or, 
jamais  personne  n'a  prétendu  que  celte  bande,  qui  a  été 
décrite  par  tous  les  témoins  des  premiers  meurtres,  et  ils  sont 
noaibreux,  fût  composée  comme  l'a  dit  Roch  Marcandier.  Dans 
la  procédure  de  l'an  m,  il  n'a  jamais  été  question  de  jeunes 
gens  bien  vâtus,  ayant  fait  la  chasse  aux  prêtres  enfermés  aux 
Carmes. 

L'assertion  relative  aux  assassins  de  l'Abbaye  s'appuie  sur  un 
document  plus  authentique,  mais  auquel  on  a  voulu  donner  une 
portée  beaucoup  plus  grande  que  celle  qu'il  a  réellement. 

Après  les  journées  de  prairial  an  m,  il  fut  ordonné  de  faire 
dans  toutes  les  sections  de  Paris  une  enquête  sur  les  individus 
qui  avaient  marqué  dans  les  derniers  événements  et  qui  presque 
tous  étaient  soupçonnés  d'avoir  pris  part  aux  massacres  de 
septembre  1792. 

La  seule  pièce  relative  à  ces  enquêtes  que  l'on  connût,  il 
y  a  quelques  années,  était  l'analyse,  faite  par  le  secrétaire  de 
la  commission  d'enquête  de  la  section  de  l'Unité  ou  des  Quatre- 
Nations.  des  dépositions  reçues  par  cette  commission.  L'enquête 
elle-même  n'existe  pas;  on  n'en  a  que  le  résumé,  qui  n'a  aucun 
caractère  d'authenticité.  Les  témoins  n'ont  pas  été  confrontés 

1 .  LooiK  Blsnr,  septième  tolumc,  p.  'il  t. 
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avec  ceux  qu'ils  accuraient;  sur  les  soixante-cinq  individus  dé- 
nommés dans  l'enquête,  beaucoup  sont  très-légèrement  incul- 
pés. D'ailleurs,  il  est  évident  que  cette  instruction  n'a  pu  porter, 
après  trois  ans  d'intervalle  entre  le  crime  et  l'enquête,  que  sur 
des  gens  ayant  continué  à  habiter  le  quartier  et  connus  parii- 
culièrement  des  témoins.  Clle  n'a  pu  évidemment  comprendre 
les  fédérés  marseillais  et  autres  dont  les  noms  étaient  restts 
ignorés  et  qui  avaient  disparu  depuis  longtemps.  D'ailleurs,  ce 
document  n'est  qu'un  des  éléments  de  l'instruction,  et  nous 
avons  retrouvé  l'instruction  tout  entière;  nous  avons  eu  les 
noms  de  ceux  qui  furent  traduits  devant  le  tribunal  crimioel 
comme  accusés  d'avoir  participé  aux  massacres  de  l'Abbaye. 
Sur  les  neuf  individus  qui  comparurent  devant  le  tribunal  cri- 
minel ,  trois  seulement  peuvent  être  considérés  comme  rentrant 
dans  la  classe  des  bourgeois  établis.  Ainsi  tombe  le  demi» 
argument  produit  par  M.  Louis  Blanc  à  l'appui  de  son  sfi- 
tëmej  ainsi  est  réduit  à  sa  juste  valeur  un  document  auqnel, 
dans  un  temps,  on  a  vouTu  attacher  une  grande  importance 
historique  et  qui  a  été  récemment  encore  l'objet  d'une  publi- 
cation spéciale  faite  avec  un  très-grand  luxe  typographique, 
par  M.  Horace  de  Vieil-Castel ,  sous  ce  litre  :  Les  Travailleur 
de  Seplewifere'. 

I.  Nous  avons  retroufé,  aux  archives  de  la  préfecture  de  la  Seine,  le  profê»- 
verbal  mémo  de  l'enquête  qui  fut  ouverte  K  Vaugirord,  et,  dans  le  dessin' 
crimioel  de  l'on  m,  celle  faite  par  la  seRdan  de»  Ssns-Cutottet.  L'uh  et 
l'autre  de  ces  deux  enquêtes  ne  signalent  que  des  individus  appuwnut 
aux  classes  les  plus  infimes  de  la  société. 
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VENTE   DES  EFFETS  DES  VICTIMES 


Les  pièces  relatives  à  l'inventaire  et  à  la  vente  des  effets  des 
victimes  des  massacres  de  septembre  se  trouvent  à  la  prélec- 
ture de  la  Seine  et  à  la  préfecture  de  police.  Nous  nous  conten- 
terons d'en  extraire  les  passas  les  plus  saillants  et  les  plus 
caractéristiques. 

La  première  pièce  du  dossier  de  la  préfecture  de  police  est 
ainsi  intitulée  : 

<i  État  des  effets  dont  nous  nous  sommes  emparés  sur  les  pré- 
venus de  trahison  contre  la  liberté  française  au  tribunal  du 
peuple  assemblé  le  deux  septembre  1792,  au  quatrième  de  la 
liberté,  premier  de  l'égalité.  » 

Suit  le  détail  des  effets. 

Au  bas  de  cette  pièce  se  trouvent  neuf  signatures  inconnues 
dont  deux  de  fédérés,  puis  la  mention  suivante  signée  par  les 
deux  délégués  du  comité  de  surveillance,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  se  tinrent  presque  en  permanence  dans  le  greffe  de 
l'Abbaye  pendant  les  massacres. 

Il  II  a  été  remis  au  citoyen  Maillard  deux  cent  soixante-cinq 
livres  pour  frais  faits  à  l'Abbaye. 

.  te  7  Mptembre  1193,  l'an  iï*  de  la  Viberli,  i"  de  l'égaliliï. 
n  CUANBr,  Lbwaht.  » 
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La  seconde  est  ud  procès-verbal  commencé,  le  2  septembre 
même,  par  six  délégués  nommés  par  le  peuple  souverain  pour 
fouiller  les  cadavres  ea  présence  du  peuple  ;  sur  ces  six  délé- 
gués, trois  étaient  des  gendarmes  nationaux,  anciens  gardes 
frani^ises. 

A  la  ùo  du  procès-verbal  ils  déclarent,  dans  leur  stupide 
cynisme  et  dans  leur  français  étrange,  «  attester  la  ûdélité  des 
cadavres  qui  ont  été  fouillés  et  remis  avec  Qdéliié  ce  qui  a  éti; 
déclaré,  d 

Le  lendemain  3,  l'inventaire  des  effets  trouvés  sur  les  cada- 
vres continue,  et  le  k  septembre,  à  six  heures  du  soir,  a  deux 
commissaires  de  la  municipalité  provisoire,  après  les  avoir  fait 
laver  et  nettoyer,  procèdent  à  la  vente  en  bloc  des  vèteraenis 
des  différentes  personnes  qui  se  sont  trouvées  mortes  dans  la 
cour  conventuelle  de  la  ci-devant  Abbaye  de  Sainl-Germaiu-des- 
Prés,  lesquels  vêtements  étaient  en  très  mauvais  état  et  muti- 
lés, épars  dans  ladite  cour.  »  Celte  venle  produit  375  livres 
10  sols,  (>  à  charge  par  l'adjudicataire  de  faire  eidever  le  tout 
d'ici  à  demain  malin  neuf  heures  et  de  payer  comptant  entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  commune,  h 

Les  dépouilles  des  victimes  aux  Carmes,  aux  Bernardins,  â 
Bicétre,  à  la  Salpétriëre,  paraissent  avoir  été  abandonnées  aux 
égorgeurs'. 

Cependant,  quelques  jours  après,  la  commune,  sur  la  récla- 
mation de  plusieurs  parents  des  viclîmes,  reconnut  que  ces 
dépouilles  appartenaient  aux  familles,  et,  le  23  septembre,  elle 
prit  un  arrêté  par  lequel  elle  invitait  n  tous  ceux  qui  avaient  des 
réclamations  à  faire  en  effets  et  bijoux  qui  sont  dans  les  prisons 
de  Paris,  appartenant  à  ceux  qui  sont  morts,  à  se  pourvoir  dans 
l'espace  de  trois  jours  au  secrétariat  de  la  commune,  annon- 
çant qu'à  défaut  de  réclamation  dans  ledit  temps,  lesdils  effets 
seraient  vendus  au  profit  de  la  commune.  » 

En  vertu  de  cet  arrêté,  Jes  effets  appartenant  anx  victimes 
de  la  Force  et  qui  n'avaient  pas  été  réclamés  furent  vendus,  It  ■ 
&  octobre,  par  les  soins  des  citoyens  Dangé,  Moneuse,  iams, 
Uichonis  et  Marino,  membres  du  conseil  général  de  la  commune 

I.  Voir  Granier  de  CauaRniic,  p.  300. 
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et  commissaires  des  maisons  de  justice  et  prisons  de  la  ville  de 

Paris. 

La  vente  du  5  octobre  produisit  36i7  livres  15  sois:  Elle 
fut  reprise  le  surlendemain  dimanche  et  produisît  ce  jour-là 
839  livres.  On  vendit  un  assez  grand  nombre  d'objets  de 
femme  ayant  probablement  appartenu  à  M""  de  Lamballe, 
car  à  la  fin  du  procès-verbal  de  ce  jour  on  voit  comparaître 
«Claude  Louis  Toscan,  chargé  de  l'administration,  maison  et 
flnancps  de  M™"  de  Lamballe,  qui  fait  opposition  aux  mains  des 
commissaires  présents  à  la  délivrance  des  deniers  de  la  vente, 
et  notamment  de  ceux  provenant  ou  à  provenir  des  effets  de 
ladite  dame.  » 

Le  28  octobre  suivant,  il  fut  procédé,  dans  l'une  des  salles  dn 
comité  civil  de  la  section  du  Pont-Neuf,  à  lavente  des  effets  non 
réclam(5s  de  la  Concici^erie.  Elle  produisit  1,099  livres  6  sols. 

H  ne  nous  resie  plus  qu'à  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
des  fragments  d'un  rapport  fait,  dans  les  premiers  jours  de 
décembre,  par  les  commissaires  de  la  section  des  Quatre- 
Nations  au  conseil  général  de  la  commune  pour  rendre  compte 
des  objets  dont  ils  avaient  été  constitués  comptables  par  suite 
des  tristes  événements  de  l'Abbaye.  Rien  ne  peut  mieux  carac- 
tériser l'époque  que  nous  racontons  que  cette  pièce,  dans 
laquelle  on  voit  te  rédacteur,  en  parlant  de  l'effroyable  bou- 
cherie des  prisonniers,  aliter  la  pénible  emphase  des  paroles  à 
la  plus  parfaite  insensibilité. 

u  Nous  venons  dans  le  sein  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris  et  en  présence  de  nos  concitoyens  vous  rendre  le 
compte  que  vous  devait  la  section  des  Quatre-Nations. 

'I  La  proximité  des  prisons  de  l'Abbaye,  celle  de  supplément  et 
surtout  les  prisonniers  amenés  de  la  mairie  à  notre  comité, 
nous  a  fourni  (sic)  une  ample  matière  pour  occuper  tous  les 
instants  de  ceux  que  la  conllance  avait  appelés  au  poste  pénible 
de  commissaires  de  cette  section  dans  les  circonstances  dont 
nous  avons  tous  été  les  témoins... 

II  Nous  ne  vous  rappellerons  aucun  de  ces  détails,  nous  ne  vous 
parierons  que  des  mesures  que  nous  avons  employées  pour 
mettre  à  couvert  un  dépôt  précieux  dont  notre  responsabilité 
s'est  chargée  depuis  longtemps... 
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n  Nous  vous  devons  aussi  un  compte  exact  des  dépenses  qu'ont 
nécessitées  les  événements,  et  d'ailleurs  un  arrêté  de  la  munici- 
palité nous  autorisait  à  le  faire,  et  le  citoyen  Billaud-Varenoes 
en  a  approuvé  la  quotité.  Dans  l'état  de  ces  dépenses  sont  com- 
pris les  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  l'enlèvement  et  au  dépouit- 
lement,  les  marchands  qui  ont  fourni  le  vin,  le  pain,  et  toutes 
tes  choses  absolument  nécessaires,  et  chaque  article  est  appuyé 
d'un  bon  des  commissaires  du  comité. 

a  Enfin  nous  vous  fH^sentons  l'élat  comparatif  des  <Ajets 
reçus,  de  ceux  remis,  et  le  résultat  que  présente  l'état  de  ceui 
qui  restent. 

«  Dans  cet  état  vous  vous  apercevrez  que  la  plus  grande  panie 
du  numéraire  a  servi  k  rembourser  la  dépense,  et  à  cet  égard 
nous  devons  vous  expliquer  que  la  section  nous  ayant  autorisés 
à  prendre  les  frais  sur  la  chose,  nous  avons  préféré  prendre  en 
numéraire  pour  profiter  d'autant  à  la  section  en  procédant  de 
suite  à  l'échange  de  ce  numéraire  à  la  trésorerie  nationale 
contre  des  coupons  d'assignats  et  au  pair,  ainsi  qu'il  résulte  des 
tiordereauit  de  la  trésorerie  que  nous  avons  joints  aux  pièces 
pour  justifier  de  l'emploi  des  espèces. 

«C'est  ainsi,  citoyens,  qu'en  vous  rendant  un  compte  exact  de 
toutes  DOS  (^ératîons,  nous  aurons  rempli  la  tâche  la  plus  douce 
pour  des  citoyens  revêtus  de  la  confiance  d'une  section,  et  que 
par  une  fidélité  palpable  noHS  aurons  prouvé  que  Dosions 
n'ont  pas  été  vains.  » 
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Du  S  itpteubrt  479SK 

F*  L4gtoD.  Itten  de  nouveau. 

Il"  Légion.  Rien  de  nouveau. 

III*  Légion.  Rien  de  nouveau. 

IV"  Légion.  N'a  pas  envoyé  «on  rapport. 

V*  Légion.  Deux  clercs  de  notaire  dans  la  section  du 
Temple,  convaincus  d'avoir  crié  :  vive  )e  roil  etc.,  ont  ^léaira- 
cbée  à  la  garde  et  îmnuriés.  Rien  autre. 

VI"  L^on,  N'a  pas  envoyé  son  rapport. 

Une  foule  de  gens  armés  s'est  ponée  cette  nuit  dans  les  pri- 
sons et  a  fait  justice  des  malveillants  de  la  journée  du  10.  Rien 
autre. 

Patrouilles  et  rondes  faites  exactemrat  dans  les  légions  ci- 
dessus. 

Certifié  par  nous.  Clément,  secrétaire,  le  3  septembre  1792. 

Du  i  septembre  1791. 

V*  Légion.  Rien  de  nouveau. 

11*  L^ion.  Un  nommé  Larose,  brigadier  de  la  compagnie 
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Vatînet,  à  l'École  militaire,  s'étaat  permis  d'arrâter  un  puticu- 
lier,  sans  qu'on  ait  pu  devioer  quelle  était  son  iatentioD,  a  été 
arrêté  i  son  tour  par  une  patrouille  de  l'Oratoire  et  condoit 
audit  poste.  Rien  autre. 

III*  LégioD.  N'a  pas  envoyé  son  rapport. 

IV*  Légion.  N'a  pas  envoyé  son  rapport. 

V*  Légion.  Rien  de  nouveau. 

VI*  Légion.  Rien  de  nouveau. 

Patrouilles  et  rondes  faites  exactement  dans  les  Idiots  ci- 
dessus. 

Certifié  par  nous,  CiiKsiiT,  secrétaire,  le  4  septembie  179S. 

Du  s  ttptembn  fISt. 

V*  Légion.  Conduit  au  comité  de  la  secUoo  des  Plantes  on 
particulier  arrêté  à  dix  heures  du  soir,  criant  ;  vive  le  rn,  vive 
la  reine  I  etc. 

Il*  Légion.  On  a  arrêté  cette  nuit,  dans  les  rues  len, 
fanbonrg  Saint-Denis,  Chamfleury  et  du  Chantrel,  plusieurs  va- 
gabonds sortis  nouvellement  de  prison  et  faisant  résistance  à  b 
garde.  Plusieurs  personnes  de  cette  même  garde  ont  attesta 
avoir  été  menacées  du  pillage  prochain  des  boutiques. 

III*  Légion.  On  a  conduit  et  jugé  au  conseil  général  de  li 
commane  un  parUculier  de  la  section  des  Quatre-Natiocs,  de 
garde  au  poste  de  la  me  Sainte-Marguerite,  lequel  avait  (ait 
arrêter  deux  officiers  municipaux  porteurs  d'ordres,  en  assanol 
que  c'étaient  des  imposteurs.  Ce  particulier  se  nomme  Potier, 
d^evant  gendarme  et  actuellement  remplaçant  dans  cette 
section. 

IV*  Légion.  N'a  pas  envoyé  son  rapport. 

V*  L^OD.  I)  ne  s'est  passé  rien  d'extraordinaire  dans  tous 
ses  postes. 

VI*  Légion.  N'a  pas  envoyé  son  rapport. 

Patrouilles  et  rondes  faites  exactement  dans  toutes  les  légions 

Sigfd  :  CiiHENT,  secrétaire  de  l'état-major  géndnl. 
Oit  6  «ptambre  f79i. 
Légion.  Le  limonadier  faisant  le  coin  des  mes  de  b 
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Vieille-Draperie  et  de  celle  de  Saint-Éloi  avait  son  café  ouvert  à 
miouit,  et  il  y  avait  beaucoup  de  monde  chez  lui.  Rien  autre. 

Il*  Légion.  N'a  pas  envoyé  son  rapport. 

ni*  Légion.  Quelques  personnes  suspectes  ont  été  arrêtées. 

La  section  des  Invalides,  d'après  la  demande  des  officiers 
municipaux,  a  fourni  des  patrouilles  depuis  onze  heures  du  soir 
jusqu'à  trois  heures  du  matin  autour  de  l'École  militaire.  Rien 
autre. 

IV'  Lé^on.  Il  ne  s'est  rien  passé  d'extraordinaire  dans  cette 
l^on. 

V  Légion.  Id. 

VI*  Légion.  L'adjudant  général  de  ronde  de  cette  légion 
rapporte  avoir  trouvé  les  postes  en  général  très-peu  garnis. 
Rien  autre. 

Patrouilles  et  rondes  faites  exactement  dans  les  légions  ci- 
dessus. 

Signé  :  Clément,  secrétaire. 
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STATISTIQUE  DES  MASSACRES  DE  SEPTEMBRE 


(  Toii  pige  S07.  ) 


Plusieurs  écrivains,  et  notamment  MM.  Bûchez  et  Roux  daos 
teur  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution,  M.  Barthélémy 
Maurice  dans  son  Histoire  des  prisons  de  la  Seine,  M.  Firmin 
Didot  dans  la  nouvelle  édition  qu'il  a  donnée  des  Mémoires  sur 
les  journées  de  seplémire,  enfin  M.  Granier  de  Cassagnac  dans 
son  Histoire  des  Girondins  et  des  massacres  de  septembre,  se  sont 
successivement  efforcés  de  calculer  aussi  approximativement 
que  possible  quel  avait  été  le  nombre  des  victimes  immolées 
par  les  ordres  du  comité  de  surveillance  de  la  Commune  de 
Paris. 

Ils  sont  arrivés  à  des  appréciations  qui  diffèrent  sensiblement 
entre  elles  :  il  nous  a  donc  para  indispensable  de  contrôler 
minutieusement  les  chiffres  donnés  par  nos  devanciers  et  de 
nous  livrer  à  un  nouvel  examen  de  tous  les  documents  authen- 
tiques qui  peuvent  être  invoqués.  Nous  espérons  arriver  ainsi  à 
dore  d'une  manière  définitive  le  débat  ouvert  depuis  près  de 
trois  quarts  de  siècle  sur  ce  point  de  statistique  rétrospective. 

Lee  documents  dont  nous  nous  sommes  servi  pour  notre 
travail  sont  : 

1°  Les  listes  dressées  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  général 
de  la  Commune  en  date  du  10  septembre  1792',  qui  «  ordonne 

1.  C«t  arrêté  se  trouva  în  exteriM  dam  la  noavelle  édition  dra  Méntoirti 
nr  tttjoumitt  dt  uplembr»,  donnée  par  H.  Firmjn  Didot,  □"  528  et  130. 


^dby  Google 


640  HISTOIRE  DE   LA  TERREUR. 

aux  greffiers,  concierges,  geôliers,  gardiens  des  prisons,  de  se 
transporter  au  comité  des  sections  sur  le  territoire  desquelles  se 
trouvait  chacune  des  prisons  et  d'y  déposer  les  registres  et 
les  renseignements  qu'ils  peuvent  avoir,  tant  sur  les  prisonniers 
morts  que  snr  coux  qui  se  sont  évadés  des  prisons,  a  Ces  listes 
portent  généralement  une  date  de  plusieurs  mois  postérieure 
aux  événements  de  septembre,  ce  qui  dénote  toutes  les  dilïï- 
cultés  que  les  magistrats  et  concierges  eurent  à  les  dresser.  Ils 
n'y  firent  figurer  que  les  décès  attestés  par  des  témoins  ocu- 
laires: elles  sont  donc  nécessairement  incompli';tes.  Ces  listes 
sont  déposées  à  la  préfecture  de  la  Seine;  M.  Granier  de  Cassa- 
gnac,  dans  le  deuxième  volume  de  son  Histoire,  en  a  donné  une 
copie  textuelle; 

2"  L'état  gL-néral  dressé  par  les  administrateurs  du  déparie- 
ment  de  police,  membres  du  comité  de  surveillance,  certifié  par 
eux,  Jourdeuil,  LenfanI,  Panis,  DulTorl,  Cally,  Lcclerc,  daté  de 
la  mairie  le  10  septembre  1702.  Cet  état  ne  saurait  être  récusi; 
par  les  défenseurs  les  plus  ardents  de  la  Commune  de  Paris, 
puisqu'il  émane  du  comité  de  surveillance  lui-même; 

3"  Les  registres  d'écrou,  les  procès- ver  baux  et  lettres  ofii- 
cielles  émanées  de  diverses  sections,  ainsi  que  les  listes  recti- 
ficatives concernant  certaines  catégories  de  prisonniers  omisf-s 
dans  les  documents  cités  plus  haut,  lesquelles  listes  font  parti<' 
des  papiers  ayant  appartenu  à  Pétion  et  à  Pache,  maires  de 
Paris,  et  déposés  à  la  Bibliothèque  impériale. 


PeUier,  dans  son  Histoire  du  10  août  publiée  à  I^indres  peo 
de  temps  après  les  événements  de  septembre,  donne  pour  celte 
prison  le  chiffre  de  180  victimes. 

M.  Barthélémy  Maurice,  après  un  long  exposé  de  la  manière 
dont  il  a  relevé  les  noms  des  décédés  sur  te  registre  d'écrou. 
donne  celui  de  123. 

MM.  Bûchez  et  Roax  sont  arrivés  au  même  chiffre  à  une  unité 
près. 

Le  procès-verbal  dressé  le  18  mars  1793  par  L^angneur, 
commissaire  de  police  de  la  section  des  Quatre-Nattons,  en  pré- 
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seoce  du  citoyea  Lavacquerie,  greffier-conciei^  de  l'Abbaye, 
assisté  de  ses  quatre  guichetiers,  constate  formellemeot  le  décès 
de  128  personnes. 

L'état  dressé  le  10  septembre  1792  par  le  comité  de  sur- 
veillance donne  les  chiffres  de  135  décès  certains  et  de  36  incer- 
tains. 

M.  Granier  de  Cassagnac,  après  avoir  donné  la  liste  des 
128  individus  compris  dans  l'état  Legangneur,  établit  par  de 
longs  développements  que  le  chiffre  des  morls  doit  être  consi- 
dérablement augmenté  et  propose  de  le  porter  à  216  (voir 
p.  271  et  suiv.  du  11'^  volume). 

Nous  admettons  les  deux  catégories  que  M.  Granier  de  Cassa- 
gnac établit  pour  ajouter  au  chiffre  de  128  les  prisonniers: 

1°  Oui  se  trouvent  portés  sur  le  registre  d'écrou  avec  la  men- 
tion mon  ou  jugé  par  le  peuple  et  sur-le-champ  mis  à  mort,  qui 
ne  figurent  pas  sur  le  procès- verbal  déposé  aux  archives  de  la 
préfecture  de  la  Seine; 

2"  Qui,  ayant  été  envoyés  en  vertu  d'un  ordre  signé  Panis, 
Sellent,  Dutïort  et  Leclcrc,  de  la  mairie  à  l'Abbaye,  n'y  furent 
pas  écroués,  ayant  été  massacrés  au  moment  de  leur  arrivée 
(c'étaient  les  compagnons  de  l'abbé  Sicard ,  dont  nous  avons 
raconté  la  mort  p.  227). 

Ces  deux  catégories  comprennent  3f|  prisonniers  à  ajouter 
aux  ISâ.  Mais  il  nous  est  impossible  d'admettre  les  raisonne- 
ments de  l'auteur  à  l'égard  ; 

1"  Des  prisonniers  inscrits  sur  le  registre  d'écrou ,  mais  sans 
qu'aucune  mention  fasse  connaître  leur  sort; 

2»  Des  individus  indiqués  comme  massacrés  par  Peltier,  mais 
dont  le  nom  ne  se  trouve  pas  inscrit  sur  les  registres  d'écrou  de 
l'Abbaye. 

Dans  la  liste  de  54  individus  formant  ces  deux  dernières 
catégories  nous  voyons  figurer  Cahier,  ancien  officier  municipal, 
qui  survécut  aux  massacres;  Ghanicreine,  inspecteur  du  garde- 
meuble  de  la  couronne  et  colonel  de  la  maison  constitution- 
nelle du  roi,  qui  se  poignarda  trois  jours  avant  les  massacres 
(Jourgniac  de  Saint-Méard,  p.  1/|),  et  dont  on  ne  peut  raison- 
nablement mettre  la  mort  sur  le  compte  des  égorgeurs.  Ces 
deux  erreurs  nous  donnant  la  mesure  de  celles  qui  ont  pu  être 
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commises  dans  cette  statistique.  Si ,  pour  compenser  quelques 
omissions  inévitables,  on  ai]gmentede91echifrredel62  trouvé 
plus  haut,  on  arrive  à  celui  de  171,  qui  est  celui  donné  par  le 
comité  de  surveillance  lui-même  dès  le  10  septembre  1792  pour 
les  décès  certains  et  incertains  alTe'rents  à  cette  prison.  C'est 
ce  dernier  chiffre  que  nous  adoptons. 


Peltier  donne  le  chiffre  de  16i  victimes;  Prodhomme,  eelni 
de  161.  MM.  Bûchez  et  Roux  adoptent  le  chiffre  167,  donné  par 
Maton  de  la  Varenne. 

M.  Barthélémy  Maurice,  prétendant  n'avoir  aucune  donoée 
exacte  sur  le  chiffre  des  victimes  de  la  Force,  se  contente  de 
réduire  arbitrairement  les  chiffres  indiqués  par  Peltier,  et  doDoe 
avec  la  plus  incroyable  légèretii  le  chiffre  de  120  (voir  page  351 
de  son'HiiloiTe  desprisons  de  laSeine]. 

Le  procès-verbal  dressé,  à  la  date  du  11  février  1793,  par 
Auzolles,  commissaire  de  police  de  la  section  des  Droits  de 
l'Homme,  en  présence  de  Bault,  conciei^  de  la  Force,  con- 
state: «l'que  les  massacres  ont  eu  lieu  à  la  Force  les  3,  li,  5, 6ei 
7  septembre  ;  2"  que,  vu  la  frayeur  et  la  consternation  répandues 
sur  tous  les  gens  attachés  à  la  maison  de  la  Force,  les  prison- 
niers n'avaient  en  général  d'autres  témoins  de  leur  mort  que 
lus  auteurs  de  leur  massacre-,  qu'il  était  impossible  dès  lors  de 
tenir  registre  de  ceux  que  l'on  sacrifiait,  attendu  que  l'on  igno- 
rait le  nom  des  prévenus  et  qu'on  exécutait  avec  trop  de  célé- 
rité. » 

A  ce  procès-veibal  sont  jointes  deux  listes  certifiées  par  les 
sieurs  Bault  et  Huyet,  un  des  gardiens  :  la  première,  compre- 
nant &ti  personnes  dont  la  mort  peut  être  certifiée  par  Huyet, 
comme  témoin  oculaire  (Bault  avait  été  éloigné  de  la  Force  dès 
avant  le  commencement  des  massacres  et  n'y  rentra  que  le  7); 
la  deuxième,  indiquant  96  personnes  dont  la  mort  paraît  cer* 
tajne,  quoique  l'on  n'en  ait  pas  la  preuve  authentique. 

A  ces  deux  listes  il  faut  ajouter  le  nom  de  M"*  de  Lamballe 
qui  ne  se  trouve  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre.  La  princesse  avait  été 
écrouée  h  la  petite  Force,  et  elle  ne  fut  amenée  à  la  grande 
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Force,  par  les  cours  ÎDtërieures,  que  pour  y  être  massacrée. 

M.  Graoier  de  Cassagnac  propose  d'ajouter  à  ces  161  noms 
10  autres  qui  figurent  dans  les  papiers  de  Pétion.  Il  arrive  ainsi 
à  un  total  de  174. 

L'état  dressé  le  10  septembre  1792  par  le  comité  de  surveil- 
lance porte  à  169  le  chiffre  des  victimes  de  la  Force. 

On  le  voit,  les  historiens,  à  l'exceplioa  de  M.  Barthélémy 
Maurice,  varient  peu  dans  leur  appréciation.  Nous  croyons 
devoir  encore  nous  arrêter  au  chiffre  donné  par  le  comité  de 


LE  COAISLET. 

Peltier  donne  le  chiffre  de  2\k  victimes;  Prodhomma,  celui 
de  216. 

MM.  Bûchez,  Roux,  Barthélémy,  et  Firmin  Didot,  déclarent 
qu'ils  ont  compulsé  les  registres  d'écrou  du  Châtelet-,  mais  cette 
vérification  leur  donne  des  chiffres  différents.  MM.  Bûchez  et 
Roux  arrivent  à  un  chiffre  de  139  ;  MM.  Barthélémy  Maurice  et 
Firmin  Didot  à  un  chiffre  de  153. 

On  voit,  par  ce  seul  rapprochement,  que  les  vériûcations 
sur  les  écrous  sont  sujettes  à  de  fréquentes  et  singulières 
erreurs;  l'on  doit  dès  lors  y  ajouter  peu  de  foi. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de  la 
section  du  Louvre,  à  la  date  du  16  septembre  1792,  en  pré- 
sence de  Watrin ,  concierge  du  Chfttelet,  et  de  deux  membres 
du  conseil  général  de  la  Commune,  constate  219  décès.  M.  Gra- 
oter  de  Cassagnac  propose  d'y  ajouter  h  autres  noms  inscrits 
sur  le  registre  d'écrou  avec  la  mention  mis  à  mort,  et  qui  ne 
se  retrouvent  pas  dans  la  liste  nominale.  Nous  adoptons  ce 
chiffre  de  223  qui  se  rapproche  d'ailleurs  beaucoup  du  chiffre 
donné  par  le  comité  de  surveillance,  217. 


C'est  sur  le  chiffre  des  victimes  massacrées  dans  cette  prison 
que  s'élève  le  plus  d'incertitude. 
M.  Firmin  Didot,  dans  sa  nouvelle  édition  des  Mémoires  sur 
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les  jofimies  de  septembre,  déclare  que,  d'après  les  re^stres 
d'écrou ,  rien  n'indique  qu'il  y  ait  eu  des  individus  massacrés 
dans  celle  prison.  M.  Barthélémy  Maurice  accumule  hypothèse 
sur  hypolhèse  pour  établir  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  plus  de 
310  détenus  à  la  Conciergerie,  que  cette  prison  n'en  pouvait 
contenir  matériellement  davantage,  et  il  n'admet  pas  qu'il  y 
ait  eu  plus  de  85  victimes  (c'est  le  chiffre  donné  par  PetUer; 
Prudhomme  donne  celui  de  99). 

Mais  l'état  dressé  par  le  comité  de  surveillance  vient  détruire 
tous  ces  raisonnements,  et  certes  on  peut  croire  le  comité  sur 
parole  lorsqu'il  s'agit  du  nombre  des  détenus  que  contenaient 
les  prisons  le  2  septembre  au  matin.  Cet  état,  disons-nous, 
constate  formellement  que  le  nombre  des  détenus  à  la  Concier- 
gerie était  de  508.  Cette  indication  est  encore  corroborée  par 
une  lettre  officielle  que  nous  avons  également  retrouvée  au 
archives  de  la  ville,  et  qui  porte  le  chiffre  de  la  population  de 
cette  prison  à  fi97  le  1"  septembre. 

Le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la  section  do 
PonC-^euf,  en  date  des  5  mars  1793  et  jours  suivants,  dressé 
en  présence  de  Richard,  gardien-chef,  donne  les  Doms  de 
100  détenus  dont  on  déclare  le  décès  comme  certain,  puis  ceux 
de  278  autres  détenus,  «  sur  le  sort  desquels  aucun  renseigna 
ment  précis  n'a  pu  être  donné,  quoique  leur  mort  ne  paraisse 
pas  devoir  être  révoquée  en  doute',  ii 

Ce  procès-verbal  se  termine  par  la  note  suivante  : 

«  Toutes  les  femmes  ont  été  mises  en  liberté  ;  il  s'en  trou- 
vait 75;  la  bouquetière  seule  a  péri. 

Il  Nota.  On  ne  peut  donner  également  la  liste  des  femmes,  le 

registre  qui  contient  leurs  noms  ayant  été  enlevé  le  3  septembre 

dernier  du  greffe  ;  et  depuis  ce  temps,  malgré  les  instances  du 

citoyen  Richard,  il  n'a  pu  parvenir  à  l'avoir. 

«  Certifié  véritable. 

«  RicHAHD ,  concierge  ;  Letuieb  ,  commissaire  de  police.  > 


1.  La  liste  nominale  de  ces  378  Tictimes  est  dannée  in  «xttnso  i 
nier  de  Cssugnac,  p.  34.'>  i^t  suivantei  de  sod  deQxième  volume. 
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Le  conciei^e  Richard  avait  été  arrêté  et  transféré  le  3  sep- 
tembre k  l'Hôtel  de  Ville;  il  n'avait  été  témoin  que  du  commen- 
cement des  massacres.  C'est  pourquoi  il  déclare  ne  pouvoir 
certifier,  comme  témoin  oculaire,  le  décès  des  278  individus  dont 
il  donne  la  liste.  Mais,  si  on  se  reporte  1°  à  la  déclaration  de  la 
femme  du  concierge.  M*"  Hichard',  on  y  lit  que  «  le  peuple 
(c'était  l'expression  consacrée  pour  les  actes  officiels)  s'étant 
porté  aux  prisons  dans  la  nuit  du  2  septembre,  en  avait  fait 
sortir  les  prisonniers,  dont  ils  avaient  massacré  le  plus  grand 
nombre  et  élargi  les  autres  (sic)  ; 

2°  Au  rapport  fait  par  Guiraut  h  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative, on  y  trouve  cette  phrase  :  «  Les  prisons  du  palais  (c'est- 
à-dire  de  la  Conciergerie)  sont  (^solwmerU  vides,  et  fort  peu  d« 
prisonniers  ont  échappé  à  la  mort,  n  11  est  donc  constant  que  la 
plus  grande  partie  des  prisonniers  de  la  Conciergerie  périrent 
sous  les  coup  des  assassins. 

L'état  du  comité  de  surveillance,  en  date  du  10  septembre  1792, 
donne  les  chiffres  suivants  : 

Prisonniers  présents  à  la  Conciei^erie  le  2  septembre.    511 

Prisonniers  dont  la  mort  est  certaine  .      95 

Incertains 233 

Libérés 183 

511 

Si  donc  on  regarde  comme  exagéré  le  chiffre  de  378  décès 
indiqué  par  M.  Granier  de  Cassagnac,  il  est  impossible,  en  pté- 
seoce  des  déclarations  de  la  femme  Richard  et  de  Guiraut,  de 
descendre  au-dessous  du  chiffre  de  328  que  l'on  trouve  en 
additionnant  les  décès  certains  et  incertains  donnés  par  les 
listes  du  comité  de  surveillance,  et  en  acceptant  comme  vraies 
les  180  mises  en  liberté  qu'il  annonce. 


n  tzietuo,  p.  338  de  sort  deutlène 
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LES  BEIfflUUHIISi 

Le  chiffre  des  victimes,  au  clrfttre  des  Bernardins,  i»  sao- 
lève  aucune  discussion.  H  y  a  unanimité  dans  tons  les  doca- 
ments  officiels  pour  le  chiffre  île  73, 

LES  CUtUES  £T  SAINT*  nilMlN. 

Peltier  et  Rocb  Marcandier  donaent  pour  ces  deu  prisonc  en 
bloc  le  nombre  de  2kh  victimes. 
Suivant  Prudbomme,  il  y  aurait  eu  : 

Aux  Carmes 75  morts,  dont  2  laïques. 

A  Saint-Firmin 77  morts,  dont  1  laïque. 

fiDSendile.  ....    152 

Un  procès-verbal  authentique,  dressé  le  18  octobre  1792  par 
Daubanel,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, et  par  Leraaître,  secrétaire  de  la  même  section,  constate 
que  120  prêtres  périrent  au  couvent  des  Carmes;  que  30  furent 
sauvés,  dont  16  Turent  soustraits,  dit  le  procès-verbal,  u  à  la 
sévérité  du  peuple  n  et  conduits  ensuite  au  comité  de  la  section, 
d'où  ils  ont  été  remis  en  liberté  ;  1  h  s'étaient  évadés  par-dessus 
les  murs. 

Le  chiffre  de  120  est  égiriement  donné  par  l'état  du  ccHHJié  de 
Bnrveillance  ;  c'est  celui  que  nons  adoptons. 

D'un  état  mortuaire  dreseé  le  12  octtrin^  1792  par  les  oem- 
missaires  de  la  section  des  Sans-Culottes  (Jardin-des-Piantes), 
il  résulte  que  Saint-Firmin  contenait  92  prêtres,  sur  lesquels 
15  furent  s&nvés;  ce  qui  donne  77  morts. 

Une  lettre  du  secrétaire  du  comité  de  la  même  section  (le 
fameux  Henriot),  conservée  également  aux  archives  de  l'Hôtel 
de  Ville,  déclare  que  sur  93  prêtres  emprisonnés  à  Saint-Finnin 
79  ont  été  mis  h  mort  «  par  la  juste  indignation  du  peuple.  » 

L'état  du  comité  de  surveillance  accuse  76  décès.  Nous  zàop- 
tons  le  chiffre  de  79  décès  donné  par  Henriot. 
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Les  chiffres  donnés  par  Prudhomme  et  Barthélémy  Maurice 
varient  de  163  à  171.  Peltier,  dans  sa  nomenclature,  omet  de 
comprendre  cette  catégorie  de  prisonniers. 

L'état  du  comité  de  surveillance  avoue  159  décès;  un  autre 
état  dressé  par  l'économe  de  la  prison  donne  le  chiffre  de  170. 

C'est  fc  ce  dernier  que  nous  croyouâ  devoir  nous  arrêter 

LA  SALPÉnutRE. 

Peltier  et  Barthélémy  Maurice  évaluent  à  I|5-  !e  nombre  des 
prisonniers,  mais  le  procès-verbal  dressé  à  l'instant  même 
par  les  commissaires  de  la  section  du  Finistère  (nous  l'avons 
donné  en  partie  page  317)  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  le 
chiffre  de  35  décès.  C'est  également  le  chiffre  donné  par  l'État 
du  comité  de  surveillance.  Seulement,  au  lieu  de  52  mises  en 
liberté  avouées  par  les  commissaires  de  la  section  du  Finistère. 
cet  état  en  constate  213.  Ce  chiffre  doit  être  le  véritable,  à  rai- 
son des  tendances  des  égorgeurs  à  délivrer  tout  ce  qui  pouvait 
servir  à  leurs  appétits  de  débauche. 


CONCLUSION. 

D'après  le  tableau  que  nous  avons  dressé  sur  les  documents 
les  plus  authentiques,  on  peut  affirmer  avec  certitude  que  le 
chilTre  des  victimes,  pour  les  huit  prisons  de  la  capitale  qui  ont 
été  le  théâtre  des  massacres  de  septembre,  oscille  entre  le 
chiffre  de  1368  donné  par  nous,  et  celui  de  1458  donné  par 
M.  Granier  de  Cassagnac. 
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HELEVB    COHPABATIF    DIT  KOMBSB   DBS  VICnKRS   DKS   HA8SACU9 
DK  SEPTBMBU  ITH  DaHS  LES  PRISONS  DB  PAUS*. 
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Ls  Conciergerie 

Lm  Beroardlna 

S»lnl.Rrmin 

La  SUpétrière 

Totaux 

1,079 

1,0051 

1,035 

066 

1,458 

1,30* 

l.H.  LoDJi  Blanc  accepte  le  chiffre  de  Pradbomiiie.  H.  Michelet  einpnuiie 
L  Barthélémy  Maurice  le  chiffra  de  966  auquel  celui-d  est  arrirâ  par  dea 
calculs  faypct)iéti(iDea  dénués  de  toute  preuve. 

3.  Pelder  ne  parle  pas  de  Bicître  ;  si ,  au  chiffre  de  Peltier,  on  t^ouia  170 
pour  Blctire,  on  arrive  ï  1,175, 
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ASSASSINAT  DU   DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD 


Noua  donnons  ici  :  1  "  le  proc&s-verbai  de  la  municipalité  de 
Gisors,  constatant  les  circonstances  du  meurtre  de  l'illustre  pré- 
sident du  département  de  Paris  ;  2"  le  certificat  délivré  par  cette 
municipalité  au  sieur  BoufTart,  agent  de  la  commune  de  Paris; 
3"  la  lettre  du  procureur-syndic  de  la  commune  de  La  Roche- 
Giiyon,  relatif  aux  suites  de  la  mission  du  sieur  BoufTart; 
h"  enfin  une  lettre  de  Condorcet  qui  ne  se  rattache  qu'indirec- 
(oment  à  ce  malheureux  événement,  mais  qui  montre  que, 
même  après  la  mort  du  vénérable  duc  de  La  Rocheroucauld ,  il 
était  resté  en  relation  avec  sa  veuve  ;  celle-ci  en  effet  lui  deman- 
dait aide  et  protection  contre  les  fauteurs  de  troubles  répandus 
dans  les  campagnes  et  notamment  aux  environs  de  son  châiean 
de  La  Roche-Giiyon.  Cette  lettre,  écrite  tout  entière  de  la  main 
de  Condorcet  et  que,  par  le  plus  singulier  des  hasards,  nous" 
avons  retrouvée  dans  un  dossier  relatif  aux  troubles  de  Seine- 
et-Oise,  démontre,  mieux  que  toute  autre  preuve,  combien  était 
injuste  l'accusation  d'ingratitude  que  M.  Cranter  de  Cassagnac, 
sur  des  témoignages  apocryphes,  a  lancée  (t,  [",  p.  132  de 
l'Histoire  des  Girondine }  contre  la  mémoire  du  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  des  sciences. 
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EXTRAIT  DU   BEdSTRE   DES  DÉLIBÉRATIONS  DE  LA  COUHUKB  DE  CISORS. 

«  Du  mardi  quatrième  jour  de  septembre  1792,  l'an  iv  de  la 
liberté  et  le  i*'  de  l'égalité.  Le  conseil  général  permanent,  oui 
le  procureur  général,  a  arrêté  que,  outre  l'étape  accordée  aux 
quatre  gendarmes  nationaux  de  Gournay,  compris  le  lieutenant, 
il  sera  accordé  l'étape  pour  un  jour  aux  six  gendarmes  arrivés 
de  Paris,  compris  le  maréchal  des  logis ,  et  qu'ils  seront  )(^;és 
chez  le  sieur  Louis  Asselîne  '. 

u  Par  le  procureur  de  la  commune  a  été  dit  quelesieurdeLa 
Bocheroucault,  ayant  été  arrfité  à  Forge»-les-Eaux,  est  actuelle- 
ment, quatre  heures  après  midi ,  logé  en  l'auberge  de  l'Écu  de 
France  et  qu'il  est  instant  de  le  faire  partir  à  Dangu,  et  de  là  à 
Vernon,  à  l'aide  de  la  gendarmerie  tant  de  cette  ville  que  de  Paris 
et  d'un  détachement  de  la  garde  nationale  de  cette  dite  ville, 
accompagnédu  sieur  Jean-Baptiste  BoulTart,  auquel  il  a  été  remis 
par  les  mains  des  sieurs  Parain  et  Corchand,  commissaires 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif  à  l'cifet  de  faire  aupràs-  des 
municipalités,  districts  et  départements,  telles  réquisitions  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  le  salut  public  et  exécution  des  Iws. 
suivant  les  commissions  qui  leur  ont  été  délivrées  et  dont  ils  sont 
porteurs,  scellées  du  sceau  de  l'État.  Ledit  sieur  UouffartmuDi 
d'un  ordre  du  comité  de  surveillance,  signé,  Merlin,  Bazire 
et  Lecointre,  qui  auLorise  le  sieur  BoufTart  à  faire  arrêter  M.  de 
La  Rochefoucauld  partout  où  il  se  trouvera,  ledit  ocdre,  scellé 
du  sceau  du  comité  de  surveillance,  à  l'instant  remis  audit 
sieur  BoulTart. 

il  L'Assemblée,  ouï  de  nouveau  le  procureur  de  la  commune, 
aarrété  que  ledit  sieur  BoulTart  fera  partir,  heure  préseote,  ledit 
sieur  La  Rochefoucauld,  à  l'aJde  des  douze  gendarmes  nationau 
tant  de  Gournay  que  de  Paris,  et  du  détachement  de  gardes 
nationaux  de  cette  ville,  étaoL  de  présent  eo  activité,  composé 
d'environ  cent  hommes,  commandé  par  M,  Pantin  et  accom- 
pagné du  conseil  général  de.  la  commune,,  qui  ofi  cessecasa.  coo- 

1'.  CâtaieDt  le*  lix  geodamlM  doDlnoai.avaal  i«troiiv£  1b  pajament  dtat 
1m  comptes  du  trâsorisr  de  la  ville  de  I^uia  (toit  p«|b  3S(I'()ii  es  «phuu^ 
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duite  qu'aux  deroières  maisons  de  cetle  ville  pour  veiller  à  la 
sûreté  delà  persoDue  dudU  sieur  de  La  Rochelbucauld,  et  au  même 
iostaiil  le  couseil  général  s'est  transporté  à  l'auberge  de  VÉca 
de  France,  où  était  détenu  ledit  sieur  La  Bocbefoucauld.,  et  a 
donné  l'ordre  d'apprêter  la  voiture  qui  devait  le  cooduire.  ainsi 
qufi  sa  femme,  sa  mère  et  M*"'  d'Asiorg,  et  à  la  geodatin&rie  et 
à  la  garde  nationale  de  protéger  ces  voyageurs. 

Il  Le  conseil  général  et  le  corps  municipal  enviroanaieitf  le 
sieur  La  Bochefoucauld  à  pied  et  les  autres  personnes,  étaient 
montées  dans  un  carrosse  à  six  chevaux.  Nous,  olGcisrs  muni- 
cipaux et  notables  soussignée,  ainsi,  qae  la  troupe,  étions  suivis 
eteulourésdeplusde  trots  cents  volontaires.,  tâut  du  dépaite- 
mentde  l'Orne  que  delaSarlbe,  qui  étaient  logés  en  cetle  ville. 
Notu  les  avons  entendus  faire  de  violentes  menaces  contre  la.  vie. 
du  sieur  de  La  BocheroucaUld  en  disant  :  a  Nous  allons  avoir  sa 
tète ,  et  riea  ne  sera  capable  dâ  nous  en  empêcher,  d  Les  nos 
itaieut  armées  de  sabres,  pistolets,  bâtons.,  et  d'autres.,  de 
nias.sue3  et  de  pierres.  Dans  le  cours'  de  sa  conduite,  malgré  la 
protection,  qu'on  désirait  procurer  h  la  personne  de  La  Roche-  - 
foucauld,  et  les  représentations  qui  ont  été  faites  auxdils  vo- 
lûDlaires,  il  a  été  atteint  d'un  coup  de  pierce  à  la  tempe  qui 
l'a  fait  presque  tomber,  lorsque  le  sieur  Bouffart  le  tenait  dans 
ses  bras,  et,  au  même  instant,  il  eu  a  été  arraché  par  plu- 
sieurs volontaires  qui  lui  ont  porté  plusieurs  coups  de  bâtons 
et  de  sabres,  qui  l'ont  mis  à  mort;  ils  lui  ont  en  outre,  après 
qu'il  a  été  ainsi  sacriQé,  donné  beaucoup  d'autres  coups  de 
sabres,  hâtons  et  pierres,  que  l'on  n'a  pu  empêcher,  malgré  que 
le  sieur  Bouffart ,  accompagné  du  corps  municipal,  formassent 
un  rempart  qu'ils  croyaient  propre  à  le  défendre ,  et  que  la 
troupe  ait  fait  tous  ses  efforts  pour  le  sauver  du  danger;  et 
comme  le  meurtre  a  été  commis  vis  à  vis  la  chaussée  de  Gan- 
tiers et  qu'il  était  impossible  de  donner  aucun  soulagement  audit 
sieur  La  Rochefoucauld,  puisqu'il  n'avait  en  conséquence  aucun 
signe  dévie,  le  corps  municipal  a  fait  sauver  la  voilure  qui  ren- 
fermait les  femmes,  et  le  sieur  Bouffart  a  donné  ordre  aux  gen- 
darmes de  Paris  de  les  escorter  jusqu'à  Dangu ,  en  leur  obser- 
vant qu'ils  répondaient  d'elles  personnellement  jusqu'à  ce  qu'il 
les  ait  E^iMits.  Ensuite  le  corps  a  été  enlevé ,  assisté  du  sieur 
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BoufTartetde  deux  officiers  municipaux,  et  déposé  en  l'auber^ 
de  l'Éca,  dans  une  chambre  sur  le  derrière,  où,  en  présence  du 
peuple,  la  municipalité  entière  a  fait  perquisition  dans  les  poches 
du  sieur  La  Rochefoucauld;  il  a  été  trouvé  deux  montres  à  boite 
d'or  avec  une  chaîne  d'acier,  à  répétition  et  l'autre  marquant  les 
cantiimes,  garnies  d'un  cordon  de  cuir;  une  bourse  en  maroquin 
rouge,  dans  laquelle  était  un  louis  en  or  de  2h  livres,  huit  pièces 
de  15  sols,  pour  sept  livres  douze  sols  de  pièces  de  deux  sois, 
cinq  livres  deux  sols  en  pièces  de  six  liards,  plus  un  paquet 
contenant  un  assignat  de  100  livres,  quatre  de  50  livres,  19  asâ- 
gnats  de  5  livres,  quatre  billets  patriotiques  de  50  sols  et  un  de 
vingt  sols;  plus  une  tabatière  d'écaillé  à  cercle  d'or;  un  canif  è 
manche  d'ivoire;  un  couteau  à  deux  lames  dont  une  d'or,  le 
manche  en  écaille  garni  en  or;  un  cachet  remis  audit  sieur 
BouiTart  ;  une  petite  boite  d'argent  et  un  cordon  de  soie.  Il  a 
été  remis,  par  un  citoyen ,  la  canne ,  dont  le  défunt  était  saisi, 
à  deux  poignards  ;  deux  mouchoirs  blancs  ;  lesquels  effets  soDt 
restés  entre  les  mains  du  procureur  de  la  commune,  chargé  d'en 
faire  le  dépôt  au  greffe.  La  redingote  et  veste,  ainsi  que  la 
culotte  et  bottes,  bas,  chemises,  chapeau,  laissés  à  la  disposition 
des  nommés  Lherbieret  Lebel,  gardes  nationaux  qui  gardât 
le  corps  ;  dont  et  du  tout  ce  que  dessus  le  présent  procès-verbal 
a  été  fait  et  rédigé  en  l'hètel  commun,  en  présence  des  ofBciers 
municipaux,  notables  et  autres  sousssignés,  lesdits  jour  et  an. 
«  Signé  :  Bouffabt;  Ribas;  Peron,  lieutenant;  Laniesse; 

ViNOT,  maire;   Lefëvre,    le  jeune;    Henri  Pettt; 

Medmer;  Denainville;  Blokdel,  capitaine;  P«Nnit, 

commandant.  » 
H  Collationné  conforme  au  registre  administratif  des  délibé- 
rations de  la  municipalité  de  Gisors  pour  l'absence  du  secré- 
(aire^reffier,  et  il  a  été  apposé  le  cachet  de  cette  municipalité. 
«  Denai»vili£.  h 

CERTinGAT  DfiUVnE   k  BODirADT  PAR  LA  MDNICIPAUUTf   DS   CI30HS. 

«  Nous,  maire  et  officiers  munidpaux  de  la  ville  de  Gisors, 
certifions  qoe  le  sieur  Bouffart,  envoyé  par  le  conseil  des 
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recherches  de  Paris  et  chargé  de  l'arrestation  du  sienr  La 
Rocheroucauld,  s'est  bien  conduit  en  notre  ville;  que  si  ledit 
sieur  La  Rochefoucanld  y  a  été  assassiné,  la  faute  en  est  ans 
gardes  nationaux  de  passage  qui  étaient  au  nombre  de  cinq  cents; 
qu'il  est  constant  que  ledit  sieur  BoulTart  a  toujours  accompa- 
gné le  sieur  La  Rochefoucauld,  qu'il  a  fait  son  possible  pour 
l'arracher  à  la  fureur  du  peuple  et  qu'il  a  reçu  différents  coups 
dans  la  mêlée,  surtout  à  la  jambe  droite. 

«  Pourquoi  il  nousa  requis  de  lui  délivrer  le  présent,  pour 
lui  valoir  et  servir  ce  que  de  raison. 

«  Délivré  en  la  maison  commune  à  Gisors,  ce  A  sep- 
tembre 1792,  l'an  iv  de  la  liberté  et  le  i"  de  l'égalité, 

«  ViNOT,  maire;  Lei^vre;  Henri  Peitt;  Rms; 
Denainvo-le;  Hukt;  Laniessb.  » 


letthe  du  procdbedH'Stndic  de  la  commune  de  u  hoche-guton 
An  HiNisntE  DE  l'intérieiir. 

■  IS  septembre  17S3,  tn  n  de  la  liberté. 

«  Monsieur, 

Cl  Retenu  au  lit,  malade  depuis  plusieurs  jours,  je  viens  d'ap- 
prendre avec  bien  du  chagrin  et  de  la  surprise  que  la  munici- 
palité de  La  Roche-Guyon  dont  je  suis  procureur  de  la  commune 
avait  indiscrètement  donné  trop  de  confiance  et  do  consistance 
à  deux  soi-disant  commissaires  dR  la  commune  de  Paris,  les- 
quels venaient,  disaient-ils,  pour  visiter  le  château  de 
M""  d'Anvîlle.  Cette  visite  ayant  déjà  été  faite  par  le  sieur  Bouf- 
fart ,  commissaire  qui  avait  arrêté  M.  La  Rochefoucauld  à  Forges, 
et  des  commissaires  de  commune  ne  pouvant  exercer  aucun 
pouvoir  hors  de  leur  commune,  leurs  projets  à  cet  égard  ont 
échoué.  Mais  ils  se  sont  retournés  d'un  autre  côté  et,  après 
avoir  travaillé  l'esprit  du  peuple,  ils  se  sont  offerts  d'aller  chez 
les  laboureurs  pour  les  forcer  à  apporter  du  grain  au  marché. 
Ils  ont  même  mandié  et  obtenu  de  la  municipalité  une  lettre  et 
une  espèce  de  réquisition  pour  les  faire  revêtir  de  quelque 
pouvoir  à  ce  sujet;  un  d'eux  est  parti  à  Paris,  muni  de  ces 
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papiers.  Ils  ont  mémereça  une  dénoociaUoD  de  la  mûnicipaliié 
contre  le  sieur  Boultart,  commiasaire  du  pouvoir  «oécutif ,  pour 
xfoit  enlevé  des  eflbts  précieux  à  M"*  d'Anville  et  à  M.  ijte  La 
Bochefoucauld;  lesquels  effets  n'ont  pas  été  ^posés,  etc.,  etc. 
le  vouS'dânonce,  moi,  maosieur,  ces  deux  commissaires  pour 
avoir  osé  taxer  le  grain  sous  la  halLe  et  pour  avdr  fait  battre  la 
eataae  eu  plein  marcbëpour  annoocer  ua  second  marché  chaque 
semaine.  Ils  ont  osé  dire  publiquement  qu'ils  avaimt  le  droit 
de  porter  l'écharpe  et  envoyer  chefcher  la  mienne  pour  s'ei 
servir  dans  le  marché.  Le  peuple  crédule  et  ignorant,  dont  ils 
ont  gagné  la  confiance  en  hii  promettant  beaucoup  de  choses, 
peut  se  porter  à  des  excès,  dirigé  par  ces  prétendus  commia- 
saires;  il  n'écoute'plus  la  voix  de  ses  magistrats,  contre  lesquels 
il  pourrait  user  de  violence  q^uand  ils  ne  diraient  pas  comme 
lui.  Je  serais  très-exposé,  si  on  savait  que  j'écris  ceci.  Je  vous 
supplie  de  ne  me  pas  compromettre  et  de  nous  débarrasser  de 
ces  deux  commissaires  qui  peuvent  avoir  des  vues  coupables. 

Il  J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  respect  et  la  conriance  qui  sont 
dus  à  un  ministre  patriote  et  vertueux  comme  vous. 
Il  Monsieur, 
a  Votre  frère  et  concitoyen, 

fi  Michel,  procureur  de  la  commune 
de  La  Roche-Guyon.  » 

n  J'ai  l'honneur  de  vous  «nvoyer  ci-jointe  une  lettre  que 
m'avait  adressée  oe  Bouffart  qui  avait,  dit-on.  le  projet  de 
m'ilargir,  parce  que  je  m'étais  (^posé  à  l'enlèvement  des  che- 
vaux de  M™  d'Anville  dont  il  n'était  point  chargé  par  les  pou- 
voirs. On  dit  qu'il  vient  d'enlever  l'argenterie  de  l'abbaye  du 
Trésor.  Cet  homme  est  mal  famé  ici  et  passe  pour  mauvaise  tête. 
Je  serais  sacrifié  si  j'étais  connu  pour  dâvoiler  les  brigandages 
de  ces  gens-là,  qui  ont  répandu  la  terreur  dans  le  paya. 

u  Monsieur, 
«  Ne  cessez  pas  de  veiller  à  l'intérêt  public;  surveillez  les 
chevaux  saisis  par  le  procès-verbal,  car  la  municipalité  en  ré- 
pondrait; sous  peu  voua  serez  débarrassé  de  la  responsabilité 
pan  l'enlèyanest.  Si  TOtis  aves  le  temps  de  vous  transporter 
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demain  à  Vernoo ,  nous  cooférerions  ensemble  sur  des  objets 
qui  vous  intéressent. 

«  Je  suis  votre  concitoyen, 

«  BouFF&RT,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  dans  tous 
les  départements  composant  la  ci-devant  province 
de  Normandie,  n 


LEimE  DE  CONDORCET  AU  UltOSTHE   DE  l'iNTÉRIEUH. 

•  13  décembre  i7«2. 
n  Citoyen  ministre,  je  vous  envoie  une  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  du  citoyen  KenneviIIe  qui  fait  à  Paris  les  affaires  de  la 
citoyenne  Danville.  Vous  verrez  par  cette  lettre  et  la  pièce  dont 
la  copie  y  est  jointe,  que  ce  pays  est  encore  agité.  Beaucoup  de 
ci-devant  seigneurs  ont  éprouvé  les  mêmes  menaças;  quel- 
ques-uns ont  payé.  La  loi  n'ayant  pas  réglé  le  mode  de  ces  ré- 
clamations, ou  plutôt  le  peuple  ne  sachant  pas  que  cette  loi 
existe,  ni  comment  il  peut  la  faire  valoir,  il  est  très-facile  à  de 
mauvais  sujets  de  le  tromper;  peut  être  sufBrait-il  de  l'instruire, 
peut-être  une  loi  est  elle  nécessaire,  mais  il  serait  à  désirer  que, 
dans  ce  cas  particulier,  le  projet  parût  à  temps,  il  peut  être  pré- 
venu dans  son  exécution. 

«  CONDURCET.  » 
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MISE  EN  LIBERTÉ  D'ADRIEN  DUPORT 

{  Vtdt  pifs  8E«.  ) 


Nous  avons  donné  dans  le  cours  de  notre  récit  plusieurs 
extraits  des  pièces  relatives  à  l'arrestation  d'Adrien  Duport. 
Nous  nous  contenterons  donc  de  donner  in  extenso  la  copie  tex- 
tuelle :  1"  de  la  dernière  lettre  écrite  par  Danton  pour  réclamer 
la  mise  en  liberté  du  célèbre  constituant;  2°  du  jugement  du 
tribunal  du  district  de  Melun  qui  fait  droit  à  cette  demande. 

s  Puis,»  17  septembre  1793,  l'ao  iv  de  la  liberté 
et  le  I"  de  l'égalité. 

Il  D'après  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  neuf  de  ce 
mois,  vous  voudrez  bien,  messieurs,  statuer  promptement  sur 
ia  légalité  ou  l'illiigalité  de  l'arrestaiion  de  M.  Adrien  Duport, 
afin  que  ce  prisonnier  soit  mis  en  liberté  s'il  n'a  pas  mérité 
d'en  être  privé  plus  longtemps. 

«  Le  Ministre  de  la  justice , 

u  Danton.  » 

JUGJmeNT  DU  nUGUNAL  DE  UELUN. 

a  Le  17  septembre  1792,  le  tribunal  du  district  de  Melun, 
assemblé  extraordinaîrement  tant  pour  faire  droit  à  la  lettre 
émanée  du  ministre  de  la  justice,  qui  ordonne  de  statuer 
promptement  sur  la  légalité  ou  l'illégalité  de  l'arrestation  du 
siflor  Aàiieo  Duport,  qu'à  la  requête  présentée  par  le  sieur 
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Adrien  Duport,  qui  demande  son  élargissement;  après  avoir 
examiné  toutes  les  pièces,  au  nombre  de  douze,  relatives  à  soa 
arrestation,  a  rendu,  le  17  septembre  1792,  le  jugement  qui 
suit  : 

«I  Vu  la  requête  présentée  au  tribunal  du  district  de  Heluu 
par  H.  Adrien  Duport,  ex-député  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  ce  jourd'hui  en  état  d'arrestation  depuis  la  nuit 
du  sept  au  huit  de  ce  mois  en  la  maison  commune  de  cette 
ville ,  où  il  a  été  conduit  par  quatre  gardes  nationatu  des  com- 
munes de  Bazoches  et  du  Bignon,  tendante  à  ce  que  le  tribunal 
prononce  son  élargissement,  ensemble  toutes  les  pièces,  datées, 
dénoncées  et  détaillées  au  procès-verbal  dressé  ce  jour  par  le 
tribunal,  dont  la  minute  est  annexée  au  présent  jugement,  et 
notamment  : 

«  l"  L'expédition  certiQée  par  le  ministre  de  la  justice  d'an 
décret  de  l'Assemblée  oationale,  du  boit  de  ce  mois,  par  lequel 
le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  statuer  sur  l'arrestalioD 
de  M.  Adrien  Duport  ; 

u  2°  Une  lettre  adressée  ce  jourd'hui  au  tribunal  par  le  Mi- 
nistre de  la  justice,  par  laquelle  il  lui  ordonne  de  statuer  promp- 
tementsur  la  légalité  ou  l'illégalité  de  l'arrestation  dudil  sieur 
Adrien  Duport,  afin  que  ce  prisonnier  soit  mis  en  liberté  s'il 
n'a  pas  mérité  d'en  être  privé  plus  longtemps. 

u  3°  Co  certiQcat  signé  par  les  sieurs  Bouchu,  ccHnmandaat 
en  chef,  Martin,  adjudant  major,  et  Perder,  capitaine  de  h 
cinquième  légion,  septième  bataillon,  section  armée  du  Marais, 
et  délivré  le  neuf  du  présent  mois,  duquel  il  résulte  que 
M.  Adrien  Duport  est  grenadier  dans  ladite  section,  qu'il  y  a 
toujours  fait  son  service  personnel  et  nommément  les  journées 
des  neuf  et  dix  août  dernier,  qu'il  a  passé  ta  nuit  du  neuf  à  la 
caserne  et  que  le  dix  il  s'est  transporté  avec  ses  camarades  à  la 
prison  de  la  Force,  où  il  a  fait  son  service  jusqu'à  onze  heures 
du  soir. 

ti  Oui  le  rapport  de  M.  Eicher  de  Rivière  et  le  oommissaire 
provisoire  du  pouvoir  exécutif  entendu, 

«  Le  tribunal,  considérant  :  1°  que  la  constittitioo,  dicrétk 
par  l'Asaemblëe  nationale  aux  années  mil  sept  «ot  quatre- 
viugt-oeuf ,  dix  et  (wze,  doit  Âtre  exécutée  dans  tmtas  les  dis- 
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poàUoDS  aiuquelles  il  n'a  point  été  dérogé  par  les  lois  posté- 
rieures ; 

u  2"  Que  par  l'article  sept  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  il  est  dit  :  que  nul  homme  De  peut  être  accusé,  arrêté, 
ni  détenu  que  dans  les  cas  détennin^  par  la  loi  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites  ; 

Il  3°  Qu'aux  termes  de  l'article  dix  du  chapitre  cinq  du  pou- 
voir judiciaire,  nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  un  officier  de  police,  et  nul  ne  peut  être  mis  en 
état  d'arrestation  et  détenu  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  offi- 
ciers de  police,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  d'un  tribu- 
nal, d'un  décret  d'accusation  du  Corps  législatif  dans  le  cas  où 
il  lui  appartient  de  le  prononcer,  ou  d'un  jugement  de  con- 
damnation à  prison  ou  à  détention  correctionnelle  ; 

n  l!i°  Que  la  détention  de  M.  Duport  n'a  pour  base  aucun  des 
actes  ci-dessus  mentionnés; 

u  Que  sa  détention  n'a  été  précédée  ni  même  suivie  d'aucune 
dénonciation,  et  enfin  qu'il  résulte  du  certificat  ci-dessus  énoncé 
que  M.  Adrien  Duport  ne  peut  être  suspect  d'avoir  participé  aux 
événements  du  dix  août  dernier,  ayant  fait  ledit  jour  un  service 
personnel  de  garde  nationale  à  l'hôtel  de  la  Force  jusqu'à  onze 
heures  du  soir; 

«  Déclare  illégale  l'arrestation  de  M.  Adrien  Duport  et  ordonne 
qu'il  sera  à  l'instant  élargi,  à  l'efTet  de  quoi  charge  le  commis- 
saire provisoire  du  pouvoir  exécutif  de  notifier  le  présent  juge- 
ment au  procureur  de  la  commune  de  Melun  pour  être  par  lui 
exécuté. —  Fait  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  du  district 
de  Melun  le  dix-sept  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
l'an  quatrième  de  la  liberté  et  le  premier  de  l'égalité  par  nous 
André  Eicher  de  Rivière,  juge  faisant  fonction  de  président; 
Martin-Honoré  Gaullhier,  juge;  Louis-Jacques  Veoard,  et 
Pierre  Guibert,  juges  suppléants. 

«  EiGBEK  DE  Rivière,  Gadltbieb,  Venahd,  Gdiseri.  d 
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ÉCRITES    PAK   LES   PBISOKKIBRS    D'ORLËANf! 
DURANT  LBUR  VOTAQB  A  VERSAILLES 


Noos  croyons  devoir  donner  presque  in  extenso  les  lettres 
«Icrites  par  les  prisonniers  de  la  haute  cour,  durant  leur  voyage 
d'Orléans  à  Versailles,  et  confiées  au  chef  de  l'armée  parisienne, 
Foumier  l'Américain,  lettres  qui  ne  Furent  point  remises  à  leurs 
adresses,  mais  détournées  par  l'indigne  dépositaire.  Nous  sup- 
primerons seulement  de  quelques-unes  d'inutiles  répétitions  ou 
des  détails  de  trop  peu  d'importance. 

11  n'existe  pas  de  lettres  de  M.  de  Cossé-Brissac,  mais  nous 
en  avons  retrouvé  des  trois  autres  prisonniers  que  nous  avons 
spécialement  nommés  au  coinoieocement  de  notre  récit', 
MM.  d'Abancourt,  Delessart  et  Estienne  Larivière.  Des  deux  bil- 
lets émanés  de  ce  dernier,  le  premier  est  daté  du  3  septembre, 
d'Orléans,  et  ouvre  par  sa  date  la  série  des  lettres  que  nous 
avons  eu  te  bonheur  de  retrouver. 

«  A  madame  Senemand,  née  Eslienne,  à  Limoges. 

a  Je  te  prie,  ma  chère  amie,  d'instruire  nos  frères  et  sœurs 
que  je  dois  être  transféré  avec  tous  les  prisonniers  de  la  haute 


I.  Voir  pftgM  360  fît  3r.l. 
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cour  demain  à  Saumur;  nous  en  sommes  prévenus  à  l'instant  et 
je  t'avoue  qu'il  m'est  impossible  d'écrire  plus  longtemps.  Adieo. 

«  ESTIENNE  LaSIVIËRS. 
■  Oriéuu,  le  3  Mpnmbre  170S,  l'mn  iv*  da  la  liberté.  » 

«  A  Monsieur  Théodore  Grenier,  nigociant,  nte  SavU-Lovis- 
dit-Palais,  à  Paris. 

<i  Nous  sommes  en  route  pour  arriver  à  Paris.  Je  vous  écris 
d'Étampes  oii  nous  sommes  arrivés  après  trois  jours  de  route. 
Je  ne  vous  dirai  pas,  monsieur,  tout  ce  que  j'ai  à  souffrir  en 
voyant  les  menaces  de  douze  ou  quinze  personnes  qui  m'ac- 
cusent d'être  le  plus  cruel  ennemi  du  peuple,  d'avoir  manqué  à 
mes  devoirs  et  trahi  les  fonctions  qui  m'étaient  confiées.  La 
mort  qu'on  m'annonce  sera  cerlainement  un  bienfait,  et  je  la 
verrai  sans  me  plaindre;  mais,  mon  cher  collègue,  il  est 
afireux  de  prévoir  que  lorsque  je  ne  serai  plus,  plusieurs  per- 
sonnes auront  à  se  plaindre.  Je  ne  laisse  aucune  fortune.  Tout 
mou  avoir  consiste  dans  mon  mobilier  qui  ne  suffira  pas  pour 
payer.  Prévenez,  je  vous  prie,  les  dilapidations  et  faites  en  sorte 
que  ceux  qui  auront  à  se  souvenir  de  moi  puissent  dire  :  il  mon- 
mt  pauvre,  mais  il  n'a  rien  fait  perdre  :  je  vais  m'occuper  de 
faire  un  état  des  personnes  à  qui  je  dois  et  du  montant  de 
leurs  créances;  j'y  joindrai  l'état  des  petits  recouvrements  que 
j'ai  à  prétendre. 

a  Adieu  pour  la  vie*,  n 

H  existe  deux  lettres  de  M.  d'Abaucourt,  tontes  les  deux 
datées,  l'une  du  7,  d'Étampes,  l'autre  du  8,  d'Arpajon.  La  pre- 
mière est  adressée  à  un  de  ses  amis  intimes,  l'autre  à  son 


1.  Cette  deitijème  lettre  n'ert  ni  dMée  ni  signée,  intis  il  n'eM  pu  douten 
qu'elle  n'émine  également  d'Estienne  Larivière.  Non-seulement  elle  est  de  U 
mfime  écriture  que  ta  précédente,  iniis  le  nom  de  la  penonns.  k  laquelle  aile 
est  adressée  et  que  le  signataire  appelle  Bon  collègue,  l'iodique  suiGsamcDeDt. 
Dans  VAtmanach  roi/at  de  1793.  page  380,  M.  Théodore  Grenier,  négociant, 
eat  indiqué  comme  premier  suppléant  du  juge  de  paix  de  la  section  Henri  IV, 
lequel  Juge  n'était  autre  qu'Estlenne  Larlvière. 
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homme  d'affaires  à  Metz.  Ce  miDistre,  honndte  homme,  qne 
les  éTénemenis  qui  se  succédèrent  si  rapidement  avaient  élevé 
en  un  moment  du  grade  de  lieutenaDt-colonel  à  celui  de 
ministre  de  la  guerre,  n'était  préoccupé,  quelques  heures  avant 
de  mourir,  que  de  l'obligation  de  rendre  un  compte  exact  de  sa 
gestion  régimentaire;  car  il  n'avait  pu  l'établir  ni  pendant  les 
dix  jours  de  son  ministère  (du  1"  au  10  aoQt  1792),  ni  pen- 
dant les  premiers  moments  de  sa  captivité. 

«  A  Monsieur  Saint-Bonoré,  iteutenanl-colonel  du  génie, 
à  Paris. 

■  Ëtampei,  ce  7  sepUmbre. 
«  Vous  aurez  vu,  mon  cher  Saint-Honoré,  que  les  détenus 
d'Orléans,  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée,  devaient  être 
transférés  à  Saumur.  Mais  il  en  a  été  décidé  autrement  par  les 
circonstances,  et  notre  translation  a  lieu  pour  Versailles  où  nous 
arriverons  le  9  ;  j'ai  un  grand  désir  d'avoir  de  vos  nouvelles  et 
je  désirerais  bien  savoir  si  vous  auriez  songé  h  causer  de  moi 
avec  Dobterre  et  vos  autres  camarades.  Adieu  encore,  mon  cher 
Saint-Honoré,  donnez-moi  de  vos  nouvelles  et  croyez  à  l'amitié 
constante  que  je  vous  ai  vouée  pour  la  vie.  ^ 

«  D'Abincoiîht.  » 

■  Arpajoa ,  le  S  «eptemlire  17S3 ,  id  iv<  de  1k  Ubertâ. 

«  Je  vous  annonçais  par  ma  dernière,  monsieur,  que  je  vous 
ferais  part  de  quelques  dispositions,  pour  lesquelles  je  vous 
demanderai  la  même  attention  et  la  même  exactitude  que  vous 
avez  bien  voulu  mettre  dans  les  différents  objets  que  je  vous  ai 
confiés.  Ne  pouvant  prévoir  les  événement-;  qui  m'attendent, 
quoique  rassuré  pour  ce  qui  me  concerne,  mon  cœur  serait  trop 
affligé  de  penser  que  quelqu'un  avec  qui  je  puis  avoir  des  inté- 
rêts eût  à  souffrir  de  la  sécurité  que  devait  me  donner  ma  posi- 
tion éloignée  de  toute  espèce  d'affaire.  J'aurais  désiré  pouvoir 
donner  à  ceci  plus  d'authenticité,  mais  elle  doit  suffire  pour  la 
nature  des  objets  dont  il  est  question. 

«  J'ai  reçu  du  conseil  d'administration  du  5*  régiment  de 
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chasseurs  à  cheval,  dont  j'étais  lieutenant-colonel,  une  somme 
de  6,000  fr.  pour  pourvoir  au  payement  de  diverses  foumitarps 
que  je  m'étais  chargé  de  prendre  à  Paris  pour  ledit  régiment. 
N'ayant  pas  mes  papiers  sous  mes  yeux,  je  dois  avoir  recoure  à 
ma  mémoire  qui  peut-être  ne  sera  pas  aussi  exacte  que  je  le 
désirerais,  mais  {un  nom  illisible)  vous  donnera  des  notions 
suffisantes:  le  premier  objet  est  deux  mille  six  cenls  et  taotde 
livres  dues  au  sieur  Clément,  maître  tailleur.  » 
(Suit  le  détail  de  cinq  comptes  inutiles  à  reproduire.) 
a  Je  vais  à  présent  vous  entretenir  de  ce  qui  m'est  personne]. 
J'ai,  comme  vous  le  savez,  divors  objets  d'intérêt  avec  M.  de 
Villeneuve,,.  Je  vous  ai  remis  d'autres  papiers  relatifs  à  des 
rentes...  il  yen  a  pour  lesquelles  il  faudrait  retirer  des  coupons, 
ne  m'ayant  pas  été  remis  lorsque  j'ai  fait  toucher  les  derniers. 
Si  je  devenais  réduit  à  l'impossibilité  de  lui  rendre  ces  objets 
moi-môme,  voudriez-vous  bien  lui  annoncer  qu'ils  sont  entre 
vos  mains.  Mais,  comme  je  vous  le  dis,  vous  attendrez  que  je 
sois  réduit  à  cette  impossibilité...  Il  me  reste  encore  à  liquider 
trois  objets  à  Nancy...  Toujours  supposant  mon  impossibilité 
de  faire  mes  alTaires  et  qu'il  ne  me  soit  plus  possible  de  m'en 
occuper,  vous  voudrez  bien  dans  ce  cas  acqoitier  les  objets 
courants  que  Je  puis  avoir,  qui  consistent  dans  mon  loyer  et 
mon  tailleur,  et  mes  gens.  Voilà,  monsieur,  mon  cœur  bien 
soulagé  ;  vous  ne  ferez  cependant  usage  que  suivant  les  circon- 
stances. Je  ne  puis  que  vous  offrir  les  témoignages  de  ma  recon- 
naissance et  de  mon  attachement. 

fl  D'Abancourt.  b 

La  lettre  suivante  est  sans  signature  ;  mais  nous  n'hésitons 
pas  à  l'attribuer  à  M.  Delessart,  l'ancien  ministre  des  affaires 

étrangères  de  Louis  XVI.  Ily  est  question  d'une  certaine  cassette 
à  laquelle  le  signataire  semble  attacher  une  très-grande  impor- 
tance. Or,  dans  ta  correspondance  de  Fournier  avec  Roland,  le 
général  de  l'armée  parisienne  parle  de  celte  cassette  comme  lui 
ayant  été  remise  par  M.  Delessart.  Le  doute  n'est  donc  pas 
possible. 
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■  Étampes,  le  1  Mptembre. 

a  Nous  avons  séjourné  comme  il  nous  avait  été  promis;  dos 
commandants,  joints  aux  commissaires  venus  de  Paris,  ont  ea 
toutes  les  peines  du  monde  à  nous  éviter  Paris,  quoique  por- 
teurs de  décrets  posiiifs.  Mais  ils  ont  eu  une  effervescence  qui, 
de  notre  retraite,  nous  a  paru  telle  qu'elle  nous  avait  persuadés 
que  nous  allions  être  perdus  sans  ressource.  Enfin  ils  ont  tant 
fait  et  y  ont  mis  tant  d'iotiîrÊt  que  nous  l'avons  échappé  et 
allons  à  Versailles.  I!  y  a  un  excellent  fonds  dans  notre  escorte. 
Mais  vous  savez  comme  il  faut  se  mettre  en  quatre  dans  les 
moments  d'effervescence,  et,  d'après  cela,  vous  devez  être 
comme  nous,  persuades  que  nous  devons  la  vie  aux  chefs. 

(I  Je  vous  assure  que  dans  ce  moment  nous  sommes  devenus 
très-tranquilles,  parce  que  nous  avons  à  espérer  d'être  promp- 
tement  jugés  par  un  nouveau  tribunal  qu'on  nous  annonce,  qui 
sera  formé  de  suite  exprès  pour  cela,  et,  à  moins  d'effervescence 
nouvelle,  nous  aimons  à  nous  persuader  que  nous  ne  courons 
plus  de  dangers,  et  m6me  l'expérience  que  nous  venons  de  faire 
Dous  donne  à  croire  que,  s'il  renaissait  des  risques,  rien  ne 
serait  épargné  pour  nous  les  éviter.  Au  reste.  Dieu,  mon  inno- 
cence, voilà  mon  tout;  et  je  vous  assure  que,  moi  comme  les 
autres,  j'avais  fait  le  sacriQce  de  ma  tête  et  n'éprouvais  d'an- 
(^oisses  que  de  l'idée  horrible  que,  si  je  périssais  dans  un 
tumulte  de  Paris,  j'aurais  à  éprouver  non-seulement  le  long 
martyre  de  l'abbé  de  Fiquelmont,  mais  encore  l'horrible  spec- 
tacle du  martyre  de  mes  cinquante-deux  compagnons  d'infor- 
tune. Cependant,  comme  il  ne  faut  crier  victoire  que  sur  le  haut 
du  fossé  et  que  nous  n'y  sommes  pas  encore ,  je  ne  change  rien 
aux  dispositions  de  ma  lettre  d'hier.  Seulement  je  vous  obser- 
verai que  la  cassette  que  je  vous  ai  annoncée,  qui  devait  être 
remise  aujourd'hui  à  l'un  des  curés  d'Étampes,  est  au  contraire 
déposée  entre  les  mains  de  M.  Fournier,  commandant  en  chef 
de  l'escorte,  qui  l'a  prise  dans  ses  propres  elTets  pour  plus  de 
sûreté,  et  qui  me  la  remettra  quand  il  sera  temps  ou  qui,  en 
cas  d'accident,  s'est  chargé  de  la  remettre  ou  faire  passer  à  la 
personne  de  .Metz  qui  alors  la  réclamerait.  Or  cette  cassette  a 
sur  son  couvercle,  écrit  sur  le  bois  près  de  l'anse,  mon  nom  ; 
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et  vous  seul  êtes  instruit  du  dépôt,  d'où  je  conclus  que  votre 
réclamation,  sans  autre  renseignement  que  ce  détail  que  je  vous 
fais,  sufllra  pour  vous  valoir  près  M.  Fournter  titre  sufiisant  de 
réclamation. 

u  J'embrasse  de  tout  mon  cœur,  mère,  enfants,  tous  mes 
nmis,  et  finis  pour  envoyer  k  temps  cette  lettre  à  M.  le  comman- 
dant Chappes. 

a  Le  peuple  de  Versailles  sera-t-il  bon  ?  Voilà  maintenant  ce 
qui  décidera  de  notre  sort,  le  ne  sais  pas  s'il  est  sujet  à  de 
grands  mouvements  de  fermentation  ou  s'il  se  tient  facilement 
BOUS  l'empire  de  la  loi.  » 

Il  y  avait  parmi  les  prisonniers  d'Orléans  vingt-huit  officiers 
do  régiment  de  Cambrésis,  devenu  le  SO" régiment  d'infanterie, 
et  sept  bourgeois  et  artisans  de  Perpignan  qui  avaient  été  arrêtés 
sous  une  seule  et  môme  accusation,  celle  d'avoir  voulu  livrer 
cette  place  aux  Espagnols.  Nous  avons  retrouvé  les  lettres  d'nn 
grand  nombre  de  ces  infortunés. 

Commençons  par  les  lettres  des  ofTiciers  et  surtout  des  plus 
jeunes  d'entre  eux,  de  ceux  qui  avaient  encore  de  longs  jours  à 
espérer,  des  parents  à  chérir,  peut-être  des  fautes  à  expier.  Les 
premièresque  nous  allons  donner,  peut-être  les  plus  touchantes, 
sont  du  jeune  La  Blinière.  Nous  ne  les  avons  jamais  pu  lire  sans 
un  effroyable  serrement  de  cœur,  car  on  sent  que  leur  signa- 
taire n'est  pas  un  héros  de  roman;  il  a  vécu,  il  a  souffert,  il  a 
prié,  il  a  arrosé  de  ses  larmes  le  papier  que  nous  avons  tenu 
entre  nos  mains.  Trois  jours  après  avoir  mis  son  ncm  au  bas 
de  ces  deux  lettres,  il  a  paru  devant  Dieu ,  ainsi  qu'il  l'avait 
prévu  lui-même. 

■  Étampei,  te  0  septembre  1703, 

«Père  et  mère  infortunés,  vous  aurez  déjà  versé  bien  des 
larmes  quand  cet  écrit  vous  parviendra.  Prévoyant  les  douleurs 
qu'il  vous  causera,  je  ne  le  destine  à  voua  être  présenté  que 
lorsque  les  premières  que  vous  aura  causées  ma  triste  fin  seront 
passées;  mais  le  croyant  indispensable  pour  la  tranquillité  de 
ma  conscience,  je  me  fais  une  indispensable  nécessité  de  vous 
le  faire  parvenir.  Prêt  à  rendre  compte  à  Dieu  de  mes  aclions. 
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pouvais-je  espérer  qu'il  me  fit  miséricorde  si  je  ne  vous 
demande  un  dernier  pardon  de  mes  torts  envers  vous,  et  si  je 
ne  vous  en  faisais  l'aveu  ?  Je  me  les  reproche  comme  je  me  re- 
proche en  ce  moment  les  erreurs  de  ma  vie.  Je  vous  ai  trompes 
et  vous  ai  causé  des  chagrins  par  mon  inconduite  ;  elle  a  été 
telle  que  mon  âme  est  oppressée  par  la  douleur  qu'elle  me 
donne.  Ce  temps  que  j'ai  passé  loin  de  vous  et  que  j'ai  donné  à 
mes  plaisirs  a  produit  la  source  de  toutes  vos  peines.  J'ai  laissé 
enfin  une  malheureuse  créature,  fruit  de  mon  commerce  avec 
une  fille  avec  laquelle  je  vis  depuis  mon  arrivée  à  Bayonne. 
Cette  innocente  perd  son  père,  qui  d'avance  verse  des  larmes 
sur  son  sort,  quoique  sa  mère,  faite  pour  s'immoler  afin  de  lui 
procurer  une  aisance  par  son  travail  propre  à  la  dédommager  de 
b  malheureuse  condition  oii  la  condamne  sa  naissance,  lui  reste. 
Par  bonheur  autant  que  par  nature,  je  me  suis  cru  obligé  de  la 
recommander  k  mon  frère  dès  l'instant  qu'elle  vit  le  jour.  Je 
mis  des  lettres  entre  les  mains  de  sa  nourrice  pour  qu'au  cas 
que  quelque  événement  imprévoyable  me  retirât  du  monde,  il  en 
prit  soin  et  eût  pour  elle  les  bontés  que  son  cœur  et  son  amitié 
pour  moi  lui  suggéreraient.  Je  le  priai,  n'ayanipas  dedrottspar 
moi-même,  de  lui  faire  600  livres  de  rente  ;  depuis  que  la  noir- 
ceur et  la  calomnie  m'ont  mis  dans  les  fers,  je  lui  af  r<^téré  la 
môme  prière  par  une  lettre  que  j'ai  adressée  pour  lui  à  mon 
intime  ami  Gérard.  Je  disais  aussi  à  cet  ami  de  se  charger  de 
régler  quelques  aiïaires.  J'espère  que  l'un  et  l'autre  seconde- 
ront mes  internions  et  se  réuniront  pour  donner  secours  à  ma 
pauvre  petite  fille  et  à  veiller  à  sa  conduite.  Elle  est  sous  ta 
sauvegarde  de  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher  après  vous  et  je  me 
sens  rassuré  sur  son  compte.  Cependant  je  ne  le  serais  pas 
entièrement  si,  en  vous  la  faisant  connaître,  je  ne  vous  implorais 
en  sa  faveur.  Ayez  donc  pitié  d'elle  en  pardonnant  les  égare- 
ments de  son  père,  et  dites-lui  que  si  le  ciel  l'eût  conservé,  il 
aurait  fait  tout  ce  qu'il  aurait  pu  dans  le  monde  pour  la  conso- 
ler d'être  née  sans  nom,  sans  rang  et  couverte  de  l'ignominie 
qu'une  prévention  barbare  répand  sur  les  enfants  illégitimes. 
Je  vous  en  conjure,  mon  teudrepère,  et  vous  aussi,  mère  incon- 
solable de  ma  cruelle  mort,  ne  l'abandonnez  pas.  J'ai  aussi  de 
l'attachement  pour  celle  qui  lui  a  donné  le  jour.  Elle  le  mérite. 
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et  je  serais  le  plus  ingrat  de  tous  les  hommes  si  je  n'étais  pas 
reconnaissant  de  l'amour  qu'elle  a  pour  moi  et  de  sa  sensibilîté 
à  mon  affreuse  position;  ma  crainte  est  de  lui  causer  la  mort 
par  la  mienne,  et  qu'alors  notre  fille  ne  restât  la  plus  à  plaindre 
de  toutes  les  créatures  si  vous  la  dédaigniez.  Mais  c'est  votre 
sang,  ma  mëre,  la  voix  de  la  nature  m'est  un  sûr  garant  qae 
vous  en  aurez  ptlié.  Sa  mère  se  nomme  Dominica  Ducasse, 
marchande  de  modes.  Ma  Tilte,  née  le  17  décembre  1786,  fut 
baptisée  sous  le  nom  de  Gracieuse-Tlijmothée  ;  ce  fut  la  sage- 
femme  qui  lui  fit  donner  ce  nom;  mais  le  chirurgien-major  du 
régiment,  appelé  Goy,  voulut  être  son  parrain,  en  cboiassant 
une  marraine,  et  tous  tes  deux  lui  substituèrent  le  nom  de 
Marie-Jeanne  de  Bellegarde.  Le  vicaire  de  fa  paroisse  Notre- 
Dame,  nommé  Bérygoyen,  leur  permit  de  faire  les  changements 
sur  les  registres;  ainsi  vous  pourrez  vous  procurer  son  extrait 
de  baptême  par  ces  renseignements.  C'est  assez  vous  avoir  inté- 
ressés pour  elle  et  pour  sa  mère  ;  je  les  aime  toutes  les  deux  ;  je 
les  plains  et  verse  des  larmes  de  sang  sur  la  perte  qu'elles  vont 
faire.  11  me  reste  peut-être  peu  d'heures,  trois  jours  au  plus 
pour  vivre.  Je  tire  donc  dès  celle-ci  un  rideau  entre  le  monde  et 
moi,  je  ne  vois  plus  que  les  tourments  qui  m'attendent;  je  ne 
dois  m'entretenir  que  du  compte  que  je  rendrai  à  Uieu  de  mes 
actions. 

«  11  me  revient  un  remords  de  conscience  ;  en  il%h,  l'hiver 
que  j'étais  chez  vous,  je  fis  plusieurs  engagements,  entre  autres 
celui  d'un  nommé  Derieux,  de  la  paroisse  de  Cœsme,  que  je 
tirai  des  prisons  pour  l'engager  peut-être  d'une  manière  forcée, 
et  que  je  dégageai  ensuite  ;  il  me  promit  trois  louis  pour  avoir 
sa  liberté,  mais  il  ne  m'en  donna  qu'un,  les  deux  autres 
devaient  vous  être  remis;  rendez-lui  celui  que  j'ai  touché,  car 
je  De  crois  pas  qu'il  me  fût  dû.  Maintenant  il  me  reste  à  vous 
faire  mes  adieux,  comment  vous  les  exprimer?  c'est  à  Dieu,  s'il 
me  fait  miséricorde,  que  je  demanderai  pour  vous  ses  bénédic- 
tions et  sa  grâce;  qu'il  vous  accorde  des  jours  tant  que  vous 
pourrez  faire  du  bien  à  vos  semblables,  et  qu'ensuite  il  vous 
donne  le  bonheur  dans  l'autre  vie. 

a  R.-N.-F.  PouGRET  nE  la  BunAbe.  ■ 
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<■  A  Étunpes,  le  7  Eepteiiibre170S. 

«  Je  ne  crois  pas  avoir  longtemps  à  vivre,  monami.  Par  la 
date  de  la  présente,  vous  verrez  que  nous  sommes  en  route 
pour  Paris.  Je  vous  préviens  que  je  viens  d'adresser  mes  der- 
nières volontés  pour  être  remises  à  ceux  auxquels  je  les  ai 
cachées  jusqu'à  présent.  Au  terme  où  je  suis,  on  ne  peut  plus 
cacher  ses  affaires;  vous  aurez  donc  plus  de  facilité  à  faire 
connaître  ce  que  je  vous  ai  confié  d'après  ce  que  j'ai  fait. 

«  J'ai  écrit  à  M.  Fuet  pour  le  prier  de  vous  envoyer  mon 
portemanteau  avec  ta  petite  botte  qu'il  a  depuis  longtemps. 
U  vous  fera  passer  aussi  938  liv.  que  M.  Duroux  père  a  touchées 
de  ce  qui  m'était  dû.  Vous  ferez  payer  2f(0  liv.  que  je  dois  à 
M.  Goy,  chirurgien  du  20"  régiment;  il  a  un  billet.  Jouen  en  a 
aussi  un  de  100  liv.  que  je  lui  dois;  je  suis  de  plus  redevable 
à  Maillé  d'un  louis.  Voilà  le  reste  de  mes  affaires,  mon  cher 
ami,  dont  j'espère  que  vous  m'acquitlerez.  Le  reste  des  938  fr., 
ainsi  que  tous  mes  effets,  sont,  comme  vous  le  savez,  pour  ma 
triste  amie;  consolez-la  et  protégez-la,  et  faites  pour  la  mère  et 
la  lille  tout  ce  que  votre  attachement  pour  moi  vous  dictera. 
Adieu,  mon  cher  Gérard,  je  suis  si  près  de  ma  fin  que  je  ne 
pense  plus  à  ce  monde  ;  recevez  donc  mon  dernier  adieu  et  con- 
servez le  souvenir  de  votre  malheureux  ami, 

<i  La  Blinière. 

«  Je  n'ai  pas  la  force  d'écrire  h  celle  que  j'aimerai  jusqu'à 
mon  dernier  soupir;  dites-lui  après  moi  mes  derniers  senti- 
ments pour  elle  et  pour  l'objet  de  notre  commua  amour.  Adieu. 

«  Votre  cousin  attend  son  sort  avec  impatience,  mais  il  n'en 
perd  ni  la  gaieté  ni  l'appétit.  Qu'il  est  heureuxl  il  est  seul  dans 
ce  monde,  et  les  douleurs  de  son  cœur  ne  font  pas  ses  tour- 
ments. Il  vous  embrasse  ainsi  que  moi,  et  tous  les  deux  nous 
nous  recommandons  aux  prières  de  M*"  Gérard.  » 

Les  deux  lettres  suivantes  sont  adressées  par  le  même  officier 
à  deux  représentants  de  la  Législative  ;  le  premier,  Taillefer, 
montagnard,  qui  devint  conventionnel,  vota  la  mort  de 
Louis  XVI;  le  second,  ûelfau,  membre  de  la  droite,  et  dont 
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nous  avons  rai^rtâ  le  courageux  discours  dans  notre  premier 
volume,  pages  266  de  la  première  édition,  et  270  delà  deuxième. 

«  A  Monsieur  Taillefer,  député  à  f  Assemblée  nationaie. 
*  Ëtampes,  le  6  septembre  1702. 
s  Monsieur  et  cher  cousin , 
«  Accusé,  avec  trente-cinq  autres  matheurenx  comme  moi, 
d'aToir  eu  l'intention  de  livrer  la  ville  de  Perpignan  à  des  enne- 
mis qui  n'ont  jamais  existé  et  que  perninne  n'a  jamais  vus,  j'ai 
été  compris  dans  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  y  a  nenf 
mois  que  nous  gémissons  dans  les  prisons  sans  avoir  pu  obtenir 
un  jugement,  quelques  démarches  que  nous  ayons  pu  faire.  An 
bout  de  tout  cela,  on  nous  traduit  fort  durement  à  Paris  ;  et  c'est 
notre  escorte ,  du  moins  une  partie,  qui  nous  prédit  que  nous 
serons  déchirés,  quelque  précaution  qu'ils  puissent  prendre,  ea 
arrivant,  ou  dans  les  prisons.  Nous  croyons  être  à  l'abri  de  tout 
reproche,  persuadés  que  nous  avions  donné  les  meilleures 
preuves  de  notre  civisme  en  observant  la  loi  et  la  faisant  ob- 
server autant  qu'il  nous  était  possible  par  nos  soldats,  point 
sur  lequel  ils  nous  ont  rendu  justice  dans  Vadresse  qu'ils  ota 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  et  qui  fait  pièce  à  notre  procès. 
Je  suis  persuadé,  mon  cher  cousin,  que  si  vous  vouliez  venir 
au-devant  de  nous  avec  mon  cousin  Delfau ,  vous  pourriez 
nous  préserver  de  grands  malheurs.  J'ose  assez  compter  sur 
votre  attachement,  quoique  je  n'aie  pas  l'honneur  de  vous  con- 
naître, pour  espérer  que  vous  voudrez  bien  le  faire  et  nous  faire 
juger  de  suite.  Si  nous  avons  le  temps  d'arriver  à  la  prison, 
notre  procès  n'a  besoin  que  d'un  moment  d'examen  ponr  en 
voir  toute  l'absurdité.  Je  ne  vous  parle  pas  d'une  route  de 
vingt-neuf  jours  qu'on  nous  a  fait  faire  dans  l'hiver,  d'une 
manière  si  dure  que  ce  que  nous  avons  éprouvé  serait  bien 
seul  capable  d'expier  les  plus  grands  crimes;  c'est  bien  mal- 
heureux quand  on  est  accusé  d'un  crime  qui  ne  pouvait  pas 
exister.  Nous  nous  étions  tous  promis  de  servir  ta  patrie 
d'après  les  lois,  et,  jusqu'ànotre  malheureuse arresUtioa,aDCiio 
offlciar  n'avait  quitté  son  poste.  J'ose  crtnie  que  voos  voodrei 
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me  donner  la  consolation  que  je  vous  demande  en  qualité  de 
parent  et  de  pays;  ma  reconnaissance  sera  éierneiie,  je  vous 
prie  d'en  être  persuade,  comme  du  respectueux  attachement 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Adhémah  uni.  » 


«  A  Uon»i£ur  De^av,  dijmU  à  l'AssembUe  ntOional». 

■  A  ËUtmpes,  le  6  septembre  tTSS. 
u  On  nous  transfère  à  Paris,  très-cher  couain ,  après  neuf 
mois  de  prison.  La  plus  grande  partie  de  notre  escorte  nous 
prédit  que  nous  serons  massacrés  en  entrant  dans  la  capitale 
Veuillez  venir  au-devant  de  nous,  avec  les  marques  dtstinctives 
de  votre  caractère  ;  vous  ayant  avec  nous,  je  suis  persuadé  que 
nous  serons  h  l'abri  de  tous  les  malheurs  qui  nous  menacent  ; 
nous  sommes  trente^:ioq  accusés  dans  le  décret  où  je  suis  com- 
pris, sans  aucune  preuve.  Nous  avons  gémi  dans  les  prisons  sans 
pouvoir  obtenir  un  jugement.  Si  nous  pouvons  arriver  dans  les 
prisons,  nous  vous  prions  de  vous  intéresser  pour  nous  faire 
juger  le  plus  tôt  possible  ;  en  voyant  les  pièces  de  notre  procès, 
on  verra  les  absurdités  relativement  aux  intentions  qu'on  nous 
a  supposées:  ne  manquez  pas  de  venir  comme  je  vous  te 
demande,  mon  très-cher  cousin.  J'ose  croire  que  vous  voudrez 
nous  donner  celte  marque  d'attachement.  J'ai  écrit  à  M.  Taille- 
fer  pour  le  même  objet;  je  l'ai  prié  de  vous  en  parler.  Je  suis 
persuadé  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  mettre  nos  jours  en 
sûreté,  et  vous  prie  de  me  croire,  etc. 

<t  AOHéMAR  AINË, 

<i  Mon  frère  me  chai^  de  vous  dire  les  choses  les  plus 
honnêtes  de  sa  part.  » 

Pendant  qu'Âdhémar  l'alné  écrivait  cet  appel  désespéré  à 
deux  parents,  qu'en  mourant  il  dut  à  tort  accuser  d'indîBé- 
rence,  son  plus  jeune  frère  s'efforçait  de  rassurer  sa  mère. 


^dby  Google 


S7t  HISTOIRE. DE  LA  TERREUR. 

a  A  Madame  Âdhèmar  à  Belvis  (Dordogne). 

■  Ëlunpeg,  le  7  s^tembre  1792. 
«  Ma  très-chère  mère. 

n  Nous  sommes  à  la  dernière  journée  de  Paris,  nous  ne  savons 
pas  notre  destination  ;  le  général  qui  commande  notre  escorte  a 
les  meilleures  intentions  pour  nous  préserver  des  malheurs 
dont  nous  sommes  menacés,  ainsi  que  toute  la  troupe.  Veuillez 
être  rassurée  sur  notre  compte  ;  quant  à  nous,  nous  le  sommes, 
étant  revêtus  de  l'innocence  à  l'abri  de  tout  reproche.  Ne  vous 
donnez  pas  au  chagrin  ;  on  nous  rendra  jusdce.  Je  suis,  avec  le 
plus  profond  respect, 

«  Votre  soumis  fils, 

«  Adhéuar. 

«  Mon  frère  se  porte  très-bien,  me  charge  de  vous  assurer  de 
soD  respect;  mon  cousin  vous  fait  les  mêmes  assurances.  » 

Il  y  avait  également,  dans  le  régiment  de  Cambrésîs,  deux 
officiers  du  même  nom  de  Monlyon.  Nous  avons  trouvé  trois 
lettres  signées  de  ce  nom,  mais  sans  prénom  ;  du  reste,  les  deux 
frères  étaient  animés  des  mêmes  sentiments  envers  leurs 
parents. 

«  Madame  de  Monlyon,  pris  de  l'Esplanade,  à  Arras, 

■  ËuiDp«s,  le  7  Bcplembre  1793. 

«  Nous  sommes  arrivés  hier  soir,  chère  mère,  en  très-bonoe 
santé  ;  il  est  probable  que  nous  pourrons  obtenir  un  jugement 
plus  prompt  :  c'est  tout  ce  que  nous  désirons  depuis  longtemps. 
Après  une  captivité  de  neuf  mois,  la  liberté  nous  sera  plus  prô- 
cieuse  ;  il  en  est  de  cela  comme  de  la  santé,  dont  on  ne  con- 
naît bien  le  prix  que  lorsqu'on  a  été  longtemps  malade.  Soyez 
sans  inquiétude  sur  nous;  notre  g-Tde,  ainsi  que  leur  com- 
mandant, paraissent  disposés  à  nous  garantir  de  tous  événe- 
ments fâcheux.  Leur  désir  est  d'accélérer  notre  jugement  pour 
voir  les  innocents  séparés  de  ceux  qui  ont  le  malheur  de  ne 
pas  l'êlre.  Certains  que  nous  n'avons  rien  à  nous  reprocher. 
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nous  soupirons  après  le  moment  de  nous  justifier.  Dès  que 
nous  serons  libres  nous  volerons  dans  vos  bras  et  nous  y 
oublierons  toutes  nos  souffrances  et  nos  malheurs;  c'est  le  seul 
dédommagement  que  nous  ayons  à  attendre;  il  suffit  à  nos 
CŒurs. 

Il  Mille  tendres  amitiés  de  notre  part  à  mon  père  et  à  la 
petite  Goton.  Adieu,  ma  chère  mère,  nous  vous  embrassons  de 
tout  notre  cœur  et  nous  vous  aimons  de  même.  Motre  attache- 
ment durera  autant  que  nous. 

H  Motmrorf.  » 

«  Madame  Durand  de  La  Roque,  à  Saint-HippolyU,  dam  les 
Cévennes,  en  Languedoc. 

a  Ëtampes,  le  7  Beptemlirs  179S. 

«  Je  profite  d'un  séjour  que  nous  faisons  ici,  ma  chère  tante, 
poar  vous  donner  une  marque  de  souvenir  et  vous  en  renouve- 
ler les  assurances;  dans  la  position  oii  nous  sommes,  il  faut 
mettre  à  profit  le  présent,  car  l'avenir  est  incertain.  Que  celte 
réflexion  ne  vous  alarme  pas;  il  est  très-vrai  que  nous  courons 
des  risques,  mais  notre  escorte  et  leur  commandant  sont  très- 
résolus  à  nous  en  garantir  autant  qu'il  dépendra  d'eux.  Nous 
sommes  partis  mardi  d'Orléans,  au  nombre  de  cinquante-trois, 
pour  être  transférés  dans  les  prisons  de  Paris.  L'Assemblée  n'a 
pas  approuvé  ce  voyage  et  a  envoyé  en  conséquence  une  com- 
mission pour  arrêter  notre  marche  pour  cette  ville  ;  ou  dit  que 
nous  n'y  allons  plus  et  que  nous  serons  conduits  à  Versailles. 
Nous  devons  partir  demain  et  nous  arriverons  à  notre  destina- 
tion après-demain.  Notre  manière  de  voyager  est  peu  agréable, 
mais  notre  route  de  Perpignan  nous  a  aguerris.  Noua  nous  trou- 
vons moins  malheureux  que  nos  autres  compagnons  d'infortune 
à  qui  cette  manière  doit  paraître  bien  pénible.  Nous  soupirons 
tous  après  le  moment  de  notre  arrivée,  parce  qu'on  nous  fait 
espérer  un  prompt  jugement.  Vous  savez  que  nous  soupirons 
après  depuis  bien  longtemps;  il  est  affreux  d'être  privé  de  sa 
liberté  lorsqu'on  n'a  aucun  reproche  à  se  faire  et  que  l'on  est 
victime  de  la  calomnie. 

II  MONTTON. 
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<i  Attendez  pour  m'écrire  que  je  vous  dosoe  de  aouveau  de 

mes  nouvelles.  Adieu.  » 


II  Monsieur  de  Monlyon,  maréchal  de  camp,  par  Massxnt.  à  Blette, 
en  Auvergne, 

m  Étampea,  le  7  «eptembre  ITOS. 

«  Nous  voici  ici  depuis  hier,  mon  cher  oncle,  et  nous  partons 
demain  pour  Versailles.  On  nous  conduisait  à  Paris,  mais  l'As- 
semblée  ne  l'a  pas  voulu.  Notre  santé  est  assez  bonne,  quoique 
notre  manière  de  voyager  soit  très- fatigante.  Nous  sommes 
cinquante-trois  prisonniers;  ce  qui  nous  console  d'une  transla- 
tion désagréable,  puisqu'il  n'est  question  que  de  changer  de 
prison ,  c'est  l'espoir  d'être  bientôt  jugés  et  de  pouvoir  prouver 
notre  innocence.  Soyez  sans  inquiétude  sur  notre  compte,  les 
gardes  nationales  qui  nous  escortent  paraissent  très-disposées, 
ainsi  que  leur  commandaut,  à  nous  garantir  des  risques  du 
voyage.  Le  peuple  nous  croit  coupables  parce  que  nous  sommes 
accusés;  l'expérience  lui  prouvera  que  cette  manière  de  juger 
est  injuste;  il  me  tarde  bien  d'être  libre  pour  pouvoir  aller  dans 
ma  famille  me  dédommager  de  neuf  mois  de  la  plus  dure  capti- 
vité. 

u  Adieu,  mon  cher  oncle,  je  vous  embrasse  tendrement  et 
suis  pour  la  vie  le  plus  aftectionné  de  vos  neveux. 

H  MOHITOir.  Ji 

Transcrivons  maintenant,  sans  ordre,  les  lettres  émanées 
d'autres  officiers  du  régiment  de  Cambrésis,  et  rétablissons, 
autant  qu'il  est  possible,  les  signatures  qui  ne  se  trouvent  pasao 
bas  de  quelques-unes  de  ces  lettres.  Pour  ce  travail  de  recher- 
ches, nous  nous  servons  :  l"  de  l'aclo  d'accusation  dressé  contre 
cesoflicier3etinséréauifomtet(rdel791,  n"  3ù9,  et  des  reçus 
donnés  par  Fournter  et  Bécard,  lorsqu'ils  prirent  livraison  des 
prisonniers  qu'ils  devaient  conduire  aux  assassins  apostéa  à 
Versailles. 

Voici  d'abord  plusieurs  billets  très-courts.  L'espénnce  d'être 
bientôt  libres  éclate  à  chaque  ligne  : 
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(c  A  Monsieur  Mazelaignc  (Pau/),  vis-àrvis  les  UinitMS,  paroisse 
Saint-Juslin,  à  Lyon. 

■  ÉtampM,  le  6  lepteiiibn  1703. 

a  Tu  vois  par  ma  lettre ,  mOD  bon  ami,  que  nous  faisons  une 
route  contraire  à  celle  que  je  t'ai  annoncée  il  y  a  deux  jours. 
J'aime  bien  mieux  aller  à  Paris,  parce  que  j'espère  que  l'on  nous 
jugera  bien  vite  ;  il  est  bien  temps,  depuis  neuf  mois  que  nous 
ne  pouvons  l'obtenir.  Adieu,  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur*.  » 

n  Mademoiselle  GrammoTU ,  à  VUlefrandie,  départejnent 
d  Avignon. 

c  D'Étampes,  le  6  ■epiembre. 
a  Par  la  date  de  cette  lettre,  vous  verrez  que  la  translation  à 
Paris  dont  je  vous  ai  parlé  s'est  effectuée.  Jusqu'à  ce  moment 
j'ai  fort  bien  soutenu  les  fatigues  de  cette  manière  de  voyager. 
Je  vols  avec  plaisir  approcher  le  moment  oîi  des  juges  démon- 
treront à  la  France  entière  le  vrai  but  de  notre  conduite  par  un 
jugement  dicté  par  l'équité  et  l^lement  rendu.  Adieu,  je  vous 
écrirai  quand  je  serai  rendu  à  ma  destination  et  que  je  serai 
certain  que  vos  lettres  me  parviendront. 

(1  CUAKLES  LeLATROOL.  » 

«  A  Madame  de  SaintJoxtcm,  à  SaintnMaio,  JUe-ei-¥illaine. 

>  Étampe»,  à  13  lieues  de  Parie,  7  septembre. 

Il  Encore  un  mot,  ma  obère  maman  ;  depuis  dix  jours  nous 
avons  plusieurs  fois  changé  de  destinée.  L'autre  jour  nous  par- 
tions pour  Saumur,  hier  pour  Paris  et  demain  pour  Versailles. 
Voilà,  ce  me  semble,  ou  nous  devons  séjourner  sous  la  garde  de 
Dieu  et  celle  de  MM.  de  la  troupe  nationale  parisienne.  Je  ferai 
mon  po^ible  pour  vous  donner  de  mes  nouvelles.  Veuillez  me 
rappeler  au  souvenir  de  ma  famille  et  surtout  des  personnes  qui 

1.  n  y  trait  panni  les  Mcimb  àa  ri^amat  de  CuidirM*,  on  officier  do 
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(ou3  entourent.  Je  n'ai  aucun  mérite  à  les  aimpr,  je  ne  fais  qae 
céder  à  une  impulsion  de  mon  cœur,  maïs  je  les  prie  de  songer 
quelquefois  à  celui  qui  est  tout  à  vous  et  à  elles. 

«  J'ai  remis  à  quelqu'un  de  confiance  une  lettre  qu'il  vous 
fera  passer  s'il  y  a  lieu.  Je  ne  l'ai  point  signée,  mais  je  vous  la 
recommande.  Ma  tranquillité  serait  troublée  si  je  pouvais  croire 
qu'il  en  fût  autrement.  Il  me  coûte  do  vous  quitter,  mais  enfin  il 
le  faut  ' .  Il 


Viennent  ensuite  d'autres  lettres  beaucoup  plus  sombres.  On 
voit  que  les  infortunés  qui  les  écrivirent  ne  conservent  que  très- 
peu  d'espérances  et  qu'ils  pressentent  déjà  où  on  les  mène. 

«  A  Mademoiselle  Pargade*,  a  Pau  {Basses-Pyrènées). 
■  Ëtampes,  le  6  septembre. 

n  Encore  une  dernière  épreuve,  ma  chère  et  tendre  sœur, 
pour  toi.  Mes  maux  paraissent  être  à  leur  comble;  ils  vont 
vraisemblablement  finir;  prépare  ma  malheureuse  maman  à 
lire  cette  lettre  fatale  et  dites  l'une  et  l'autre  que  je  ne  serai 
plus  lorsque  vous  la  recevrcK. 

(I  Je  ne  m'attendais  pas,  ma  chère  maman,  de  dater  ma  lettre 
d'Étampes;  on  a  voulu  absolument  nous  mener  à  Paris.  J'ai 
demandé  l'agrément  de  pouvoir  vous  écrire  encore  une  fois  ;  je 
ne  vous  cache  pas  que  je  suis  bien  persuadé  que  vous  n'en  re- 
cevrez jamais  d'autre  de  ma  main.  Ma  plus  grande  peine  est  de 
vous  laisser  en  proie  à  une  douleur 'éternelle;  pour  ce  qui  me 
regarde,  j'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie  en  rapportant  toutes  mes 
pensée<;  à  Dieu.  Si  quelque  chose  peut  adoucir  ma  position,  c'est 
de  savoir  que  je  n'avais  point  mérité  ma  destinée,  de  connaître 
mon  innocence.  Puisse-t-elle  faire  votre  consolation  !  C'est  le 
dernier  vœu  que  je  forme.  Sarrante  est  resté  à  Orléans.  Mes 
malheurs  le  ramèneront  auprès  de  vous.  Sa  conduite  auprès  dn 

1.  Il  n'y  anit  pM  d'officier  du  nom  de  Saiiit-Jouui  parmi  les  prisoniliers. 
Le  Hut  nom  Breton  eit  celui  de  H.  de  Karsaasan. 

i.  n  f  awt  an  officier  de  ce  nom  parmi  les  prisonnien. 
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moi  eut  inimitable,  ses  bienraJts  seront  graves  dans  mon  ccéur 
tant  que  je  respirerai,  vous  vous  en  rappellerez  également;  je 
suis  forcé  de  céder  ma  plume  à  mes  camarades  d'inrortune, 
pour  jouir  de  cette  dernière  douceur.  Adieu,  ma  très-chère  sœur 
et  trop  sensible  mère,  que  de  pleurs  ne  verserez-vous  pas  dans 
toute  votre  vie! 
u  Nous  arriverons  dimanche  à  Paris.  » 


n  Monsieur  Larivière,  adminislraleur  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  rue  des  Filateurs,  à  Toulouse*. 

«  Esltmpes,  le  6  septembre  1793. 

n  Mon  départ  d'Orléans  te  surprendra  sans  doute,  mon  cher 
ami,  et  je  t'avoue  que  j'en  ai  été  plus  étonné  que  tu  ne  le  seras 
sans  doute.  Rien,  jusquesil  y  a  huit  jours,  ne  nous  promettait  ce 
changement  de  domicile,  mais  le  destin  en  a  décidé  autrement  ; 
il  faut  suivre  son  sort.  1,500  hommes  de  la  garde  nationale 
parisienne  sont  venus  à  Orléans  pour  partager  auprès  de  nous 
le  service  des  habitants  de  cette  ville.  Leur  séjour  dans  cette  ville 
n'a  attiré  encore  aucun  événement  fâcheux;  mais  le  troisième 
jour  est  arrivé  un  ordre  de  l'Assemblée  nationale,  je  crois, 
pour  nous  transporter  k  Saumur.  Le  chef  des  volontaires  pari- 
siens et  le  corps  entier  ont  eu  des  raisons  pour  changer  notre 
destination,  et  notre  départ  pour  Paris  a  été  décidé.  Nous  nous 
sommes  donc  embarqués  le  fi  et  arrivés  ici  il  y  a  deux  jours. 
Nous  y  séjournerons  demain  et  arriverons  dimanche  dans  la 
capitale.  Nous  désirerions  jouir  de  l'incognito,  mais  cela  ne  se 
peut  pas  ;  à  deux  heures  après  midi,  53  prisonniers  et  une  escorte 
de  3,000  hommes,  sans  compter  ce  qui  peut-être  viendra  au- 
devant  de  nous,  en  démontre  l'impossibilité.  A  notre  arrivée  ici 
nous  avons  eu  des  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris,  Ils 
sont,  je  pense,  porteurs  d'ordres  qui  ont  pour  objet  notre  sûreté  ; 
il  est  bien  difficile  de  la  garantir.  Notre  parti  est  pris  là-dessus. 

1.  CMte  lettre  a  dû  être  fcrite  pu  H.  LariviËre,  officier  da  régiment  de 
Cwnbrjeis  qui  «e  trouTsit  paraii  les  prisonnien  et  qu'il  ne  faut  paa  eon- 
foodre  avec  le  Jage  de  paix  EalieDoe  Larïviëre,  dont  noua  avona  rapporté 
plua  haut  Isa  deux  lettre». 
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Je  me  porte  bien  et  le  reste  ira  comme  <^  pourra,  je  ne  suis  pas 
assez  heureux  pour  désirer  de  vivre.  Quel  monde  que  j'aille 
habiter,  tu  me  seras  toujours  estrâmement  cher,  loi  et  toute 
ma  famille;  je  ne  répéterai  que  cela;  votre  attachement  pour 
moi  ajoute  beaucoup  à  la  répugnance  qu'on  a  nécessairement  à 
l'approche  de  sa  destruction.  Je  la  redoute  plus  pour  vous  que 
pour  moi.  Votre  amitié  me  garantit  vos  regrets,  et  c'est  une  de 
mes  grandes  peines  peut-être. 

(1  Adieu,  mon  cher  ami ,  j'ai  toujours  eu  de  l'attachement 
pour  toi  et  je  t'aime  encore  davantage.  Adieu  pour  la  vie.  n 

Enfin  les  deux  dernières  lettres  que  nous  ayons  retrouvées 
des  oQiciers  du  régiment  de  Cambrésis  nous  apprennent  que  le 
maire  démagogue  Lombard-Lachaux  avait  tenu  à  l'égard  des 
prisonniers  la  même  conduite  que  Fournier.  11  s'était  aussi  posé 
Tis-à-vis  d'eux  en  protecteur  et  en  ami  ;  mais  ni  comme  maire 
d'Orléans,  ni  comme  membre  de  la  convention,  il  n'éleva  la  voix 
pour  réclamer  vengeance  au  nom  de  ceux  qui  avaient  mis  en  lui 
leur  confiance. 

«  A  motisteur  fiti/oE,  décori  de  la  croix  de  Saint-Louis,  officier 
municipal  à  Monijoux,  à  Dieti-le-Fit  {Drôme). 

■  Éumpes,  le  G  Bepiemlire  1793. 
<  Je  VOUS  préviens,  mon  cher  ami,  que  j'ai  laissé  k  Ortéws, 
chez  M.  Picard,  régisseur  de  la  maison  Saint-Charles,  une  malle 
contenant  du  linge,  etc.,  que  je  vous  prierai  de  faire  retirer 
lorsque  je  vous  en  donnerai  avis...  Vous  pouvez  vous  adresser 
à  notre  ami  M.  Lachaux,  maire,  qui  se  chargera  de  vous  faire 
parvenir  ces  différents  objets. 

«  Adieu,  mon  cher  ami,  je  me  porte  bien  et  je  vous  embrasse 
de  tout  mon  cceur. 

«  MoimoDx.  n 

o  Nous  arriverons  dimanche  ù  Paris,  où  j'espère  que  nous  ne 
tarderons  pas  à  être  jugés,  et  par  conséquent  libres.  Je  vous 
écrirai  le  plus  tôt  que  je  pourrai.  J'ai  deux  malles  à  Perpignan, 
chez  M.  Plammant,  mon  hôte.  11  est  tailleur  pour  femmes,  place 
Laborie.  » 
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0  A  monsieur  lachaux.  maire  tTOrléans,  à  OrUam. 
■  ÉtampM,  D  septembre  1798. 

«  J'espère,  monsieur,  que  vous  aurez  eu  la  bonté,  comme 
vous  avez  bien  voulu  me  le  promettre,  d'annoncer  à  ma  mère 
mon  départ  pour  Paris,  n'ayant  pu  le  faire  moi-même  à  cause 
de  la  précipitation  avec  laquelle  je  suis  parti. 

n  Nous  sommes  arrivés  tous  ici  sans  le  plus  petit  accident. 
Nous  en  avons  été  quittes  pour  quelques  sottises  de  la  part  du 
peuple,  mais  nous  avons  beaucoup  à  nous  louer  des  chefs  de 
notre  escorte.  Ils  sont  on  ne  peut  plus  honnêtes  et  prennent 
toutes  les  précautions  pour  qu'il  ne  nous  arrive  rien  de  fâcheux, 
et  je  suis  persuadé  que  nous  arriverons  sains  et  saufs  à  Paris, 
où  nous  attendrons  notre  jugement  avec  impatience  et  sécurité. 
Adieu,  monsieur,  soyez  persuadé  que  je  n'oublierai  jamais  vos 
honnêtetés  et  bontés  pour  moi  et  que  ma  reconnaissance  égale 
le  sincère  et  inviolable  attachement  avec  lequel,  etc. 

«  MONJOtIX. 

«  le  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  assarer  madame 
votre  épouse  de  mon  respect,  u 


Après  les  lettres  des  officiers  du  régiment  de  Cambrésis  vien- 
nent naturellement  celles  des  bourgeois  et  artisans  de  la  ville 
de  Perpignan,  compromis  pour  la  même  affaire.  Dans  quelques- 
unes  éclatent  une  espérance  naïve  et  une  conCance  absolue  à 
l'égard  des  chefs  de  i'escorte.  La  première  est  d'un  ouvrier  tour- 
neur qu'une  accusation  absurde  avait  transformé  en  criminel 
d'ÉUt. 

fl  D'Éumpes,  le  1  septembre  1702. 

«  Je  t'écris,  petite  femme,  pour  te  dire  que  nous  sommes  sur 
la  route  de  Paris.  Les  personnes  qui  sont  chargées  de  nous 
escorter  nous  traitent  avec  la  meilleure  douceur,  l'Assemblée 
nationale  a  pris  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  protéger  notre  translation  ;  toute  notre  conflaoce  est  eo 
leur  surveillance,  et  d'après  les  principes  qui  les  dirigent,  il 
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Taut  espérer  que  nous  arriverons  heureusement  à  notre  deitinie. 
qu)  est  Versailles,  Les  commissaires  qui  sont  envoyés  à  notre 
rencontre  ne  font  pas  moins  leurs  elTorls  pour  seconder  les 
bonnes  intentions  du  corps  législatif  et  de  la  garde  nationale 
qui  nous  conduit.  C'est  ainsi  que  dans  notre  position  nous  res- 
pirons des  faveurs,  que  les  malheureux  désirent  de  jouir.  U  ne 
peut  plus  nous  rester  aucun  doute  sur  la  pureté  de  leurs  inten- 
tions, qui  se  bornent  à  faire  accélérer  les  jugements,  afin  que 
ceux  qui  méritent  de  jouir  de  leur  liberté  n'en  soient  plus  privés. 
Adieu,  petite  femme,  je  ne  ferai  faute  de  t'écrire  dès  que  je  serai 
rendu  à  notre  destination,  si  toutefois  on  nous  l'accorde.  Je  vous 
embrasse  tous,  et  suis  pour  la  vie  ton  bon  époux. 

u  Doc  Gis.  » 


a  A  monsieur  Camélias,  place  de  Làborie,  à  Perpignan. 
■  Estampes,  le  0  wplembre  t7B!. 
«  Nous  séjournons  aujourd'hui  à  Estampes  ;  il  parait  certain 
que  nous  partirons  demain  pour  Versailles  où  nous  arriverons 
vraisemblablement  lundi.  Comme  toi,  je  ne  crois  pas  tout  ce 
qu'on  peut  vous  avoir  écrit  d'Orléans,  J'ai  très-bon  augure  de 
notre  voyage,  nous  nous  portons  tous  bien.  Je  t'écrirai  de  suile 
après  notre  arrivée  pour  que  tu  connaisses  ma  position  et  mon 
adresse.  Adieu,  mon  cher  ami,  embrasse  pour  moi  ma  chère 
cousine  ;  vous  êtes  les  seuls  objets  qui  m'occupent  dans  mon 
malheur;  je  serais  beaucoup  plus  malheureux  si  vous  n'étiez 
plus  heureux  que  moi.  Donne  de  mes  nouvelles  à  mes  parents 
et  amis,  et  crois  mot  pour  la  vie  ton  ami, 

«  Ck)UELLAS.  » 

n  A  madame  Margouet,  grande  rue  de  la  Riole,  à  Perpignan. 

■  EsUnipes,  département  de  Seioe-et-Oise,  le  1  «eptembre. 

d  Cinq  commissaires,  ma  chère  sœur,  arrivés  hier  au  soir, 
ont  changé  les  dispositions  de  notre  voyage.  Nous  séjournons 
ici  aujourd'hui  pour  nous  rendre  demain  aux  prisons  de  Ver- 
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sailles,  où  l'on  vérifiera,  dit-on,  nos  procès  pour  nous  juger 
dùriDitivement;  c'est  ce  qui  me  console.  Les  chefs  de  l'escorta 
sont  très-afTables  et  très-honnêtes.  J'espère  que  nous  Boirons 
notre  route  sans  qu'il  nous  arrive  rien  ;  enfin,  si  je  ne  peux  t« 
donner  de  mes  nouvelles,  prends  patience,  je  serai  pour  tou- 
jours le  plus  affectionné  frère.  Adieu. 

«  MOLINIER. 

Il  Procure-toi  les  papiers  publics  dans  lesquels,  sans  doute, 
il  sera  fait  beaucoup  mention.  » 

Deux  autres  accusés,  portant  le  même  nom  et  évidemment 
parents  éloignée,  ne  sont  pas  aussi  rassurés  que  leurs  cama- 
radesi  mais  ils  dissimulent  leurs  trop  justes  pressentiments, 
afin  de  ne  pas  effrayer  leurs  familles.  Le  signataire  de  la  pre- 
mière  lettre  est  évidemment  un  négociant  de  Perpignan,  car, 
par  suite  d'une  longue  habitude,  il  appose  au  bas  de  sa  lettre 
la  signature  sociale. 

Il  À  mesdemoiseiles  Atme  Rocantalos  de  Marant,  chez  montieur 
Vincent  Boxader  et  Costa,  à  Perpignan. 

■  A  EsUDlpos,  lâB  septembre  1703. 

H  Ma  chère  tante,  nous  sommes  partis  d'Oriéans  mardi  der- 
nier pour  nous  rendre  à  Paris.  Je  profite  de  la  liberté  que  nous 
donnent  les  chefs  de  notre  escorte  pour  vous  donner  des  nou- 
velles de  ma  santé  qui  est  fort  bonne  ;  j'espère  qu'il  en  sera  de 
même  dorénavant.  l>ès  que  je  pourrai  vous  donner  des  nou- 
velles de  notre  arrivée  à  Paris  qui  sera  dimanche,  je  le  ferai. 
J'avais  laissé  une  lettre  à  Orléans  pour  vous  faire  part  que  nous 
allions  à  Saumur,  mais  il  en  a  été  décidé  autrement.  Ainsi  cette 
lettre  devenant  inutile,  elle  n'aura  peut-être  que  l'avantage  de 
me  procurer  plus  tôt  une  réponse  ;  je  ne  sais  où  nous  serons  à 
Paris,  ainsi  je  ne  puis  vous  donner  mon  adresse.  J'ai  mis  tous 
mes  effets  dans  la  malle  du  petit  Boxader,  que  nous  avons 
laissé  à  M.  Picard,  régisseur  du  couvent  Saint-Charles,  à 
Orléans,  qui  est  à  l'adresse  de  son  oncle  Gagnon.  Ménagez,  ma 
chère  tante,  votre  santé,  ce  sera  une  consolation  pour  moi  de 
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VOUS  savoir  bien  portante.  Mille  diosea  de  ma  part  à  Joseph, 
ainsi  qu'à  loua  mes  parents,  amis  et  voisins. 

u  V.  BoXADER  et  Costa,  n 


c  À  monsieur  Gagnon,  directeur  de  la  poste  aux  lettres, 
à  Perpignan. 

«  Mon  très-cher  oncle, 
V  Cinq  commissaires,  envoyés  de  l'Assemblée  nationale  id, 
ont  fait  changer  les  dispositions  de  notre  route.  Au  lieu  de  nous 
rendre  à  Paris,  nous  serons  transportés  à  Versailles  pour  que 
nos  procès  soient  jugés  définitivement.  Dans  l'état  présent  des 
choses,  cette  nouvelle  est  fort  heureuse.  La  lettre,  que  je  vous 
écrivis  hier,  était  faite  avant  l'arrivée  de  ces  commissaires,  ainsi 
nous  comptions  encore  nous  rendre  à  Paris;  nous  séjournous 
id,  nous  n'en  partirons  que  demain  ;  je  vous  ferai  part  de  notre 
arrivée  aussitôt  qu'il  me  sera  permis.  En  attendant,  ma  sauté 
est  fort  bonne,  ainsi  que  celle  de  tous  mes  camarades;  notre 
position  s'améliorera  après  notre  arrivée.  Nous  n'avons  qu'à 
nous  louer  des  chefs  de  notre  escorte  dont  le  zèle  infatigable  a 
fait  obtenir  le  changement  de  destination.  Je  vous  prie  de 
m'i^crire  aussitôt  que  vous  aurez  reçu  de  mes  nouvelles.  Ma 
malle  est  à  Saint-Charles,  vous  savez  déjà  mes  dispositions  à 
cet  égard. 

a  F.  BOIADBR. 

*  A  Ëunpes,  le  7  septembre  1702.  • 

Le  signataire  de  la  dernière  est  un  ex-procureur  de  Perpi- 
gnan. Celui-là  connaît  trop  bien  les  passions  humaines  pour  se 
faire  la  moindre  illusion. 

«Adieu,  mon  cher  ami,  peut-être  pour  la  dernière  fois.  Tu 
auras  ia  bonté  de  dire  à  mon  épouse,  et  d'agir  pour  elle  pour 
retirer  la  malle  que  j'ai  laissée  à  Orléans  et  l'ouvrir  pour  que 
cbacuD  de  mes  parents  puisse  reconnaître  les  eO^ts  qui  Omis 
appartiennent,  sans  compter  ce  que  j'ai  remis  à  Thérèse  Bou- 
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u  Nous  allons  à  Paris;  tu  peux  te  figurer  que  oous  n'arrive- 
rons point  aux  prisons.  Adieu  donc  pour  la  dernière  fois.  Fiiez 
pour  moi. 

a  BUNDIKIËBE, 

•  Le  6  Mptembre  IIW.  • 

Les  quatre  dernières  lettres  que  nous  avons  recueillies  con- 
tiennent toutes  des  louanges  en  faveur  de  Fournier,  tant  ce 
misérable  avait  su  tromper  tous  les  malheureus  qu'il  menait  à 
la  boucherie.  Deux  sont  signées  par  des  prisonniers  apparte- 
nant à  d'autres  catiîgories  et  placés  sous  le  poids  d'accusations 
spéciales;  deux  autres  sont  sans  signature;  l'une  d'elles. est 
datée  d'Arpajon ,  8  septembre,  quatre  heures  de  l'après-midi  ; 
c'est  la  dernière  en  date  de  toutes  ces  missives  si  palpitantes 
d'intérêt,  au  moyen  desquelles  nous  avons  pu ,  presque  heure 
par  heure,  retrouver  la  trace  des  sentiments  divers  qui  ani- 
maient les  infortunés  prisonniers  pendant  tout  leur  lamentable 
voyage. 

u  Madame  Mocette,  à  Bellmove  [Allier). 

■  Estampes,  le  S  septembre  1703. 
fl  Ma  chère  affiie, 

«  Je  n'ai  p«s  pu  vous  écrire  avant  mon  départ  d'Orléans, 
relativement  à  ce  que  nous  avons  été  pressés  de  partir  par  un 
détachement  de  mille  hommes,  qui  sont  venus  chercher  tous  les 
prisonniers  de  la  haute  cour  pour  les  conduire  à  Paris  pour  y 
être  jugés,  le  vous  écris  en  route  pour  vous  prévenir  de  ne  pas 
être  inquiète  de  moi,  car  nous  avons  affaire  à  deux  braves  géné- 
raux qui  répondent  de  nous  conduire  à  bon  port,  et  il  vient  de 
nous  arriver  deux  commissaires  députés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  nous  ont  promis  qu'ils  nous  garantissaient  toute 
sûreté  et  justice;  par  conséquent  je  suis  tranquille.  L'on  ne 
cherche  point  à  punir  les  innocents,  mais  bien  tes  coupables; 
en  conséquence  je  suis  sûr  de  mon  fait  de  ne  pas  être  puni. 

«  Je  vous  prie  de  vous  acquitter  de  la  commission  que  je  vous 
ai  chargée  de  faire  par  ma  dernière  lettre.  Adieu ,  conservez- 
vous. 

n  MOCKITE.  n 
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a  Madame  Dubrevi'd,  à  la  Guerehe,  par  la  Charilisur-Loin 
{Nièvre). 

■  L«  7  leptembra,  à  Esumpts, 

«  Très-chère  maman,  c'est  avec  bien  de  la  douleur  que  j'ai 
vu  notre  séparation  ;  votre  position  m'a  plus  inquiété  que  la 
mienne,  connaissant  votre  sensibilité.  11  vient  d'être  arrêté  que 
nous  changerions  de  destination,  et  nous  allons  dérinitivemeni 
à  Versailles.  A  mon  arrivée  je  serai  plus  en  mesure  de  vous 
faire  passer  de  mes  nouvelles;  je  vous  ferai  part  en  même 
temps  de  mon  adresse.  On  nous  fait  redouter  notre  destination 
à  Paris;  mais,  parl'ordre  des  commissaires  envoyés  par  l'Assem- 
blée et  la  fermeté  du  général  chai^  de  notre  iriuis/ëriitûm 
qui  a  ramené  le  peuple  à  des  voies  de  douceur  et  de  justice, 
fait  {sic)  que  j'espère  la  voix  d'un  jugement  où  mon  innocence 
pourra  jiinélrer  malgré  la  malveillance  de  mes  ennemis?  l'aurai 
l'honneur  de  vous  écrire  plus  particulièrement  à  mon  arrivée. 
En  attendant,  recevez  les  assurances  du  plus  sincère  atlache- 
"^e"'-  etc.  .  UfjmzjjB..  » 

«  Monsieur  Garodeau,  rue  Yivienne,  23. 

■  Eatampes,  Jeudi  S  septambre  179S. 

ti  Nous  sommes  arrivés  ici  ce  matin  entre  dix  et  onze  heures, 
par  un  fort  beau  temps  et  sans  aucun  accident.  J'ai  bien  dormi 
et  bien  dtné;  nous  séjournons  ici  demain,  et  je  profiterai  de  ce 
séjour  pour  vous  envoyer  les  éclaircissements  et  pièces  que  je 
vous  avais  promis.  Toutes  les  personnes,  qui  s'intéressent  à  nous, 
doivent  beaucoup  de  reconnaissance  aux  deux  commandants  de 
notre  garde  nationale  qui,  par  leurs  soins  et  leur  inlelligeitce, 
entretiennent  l'ordre  et  procurent  notre  sûreté.  Nous  avons 
trouvé  ici,  en  arrivant,  trois  commissaires  de  la  municipalité, 
envoyés  par  lepouvoirexécutif  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  nous  ne  connaissons  point  encore  l'objet  de  leur 
mission  et  nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœui  pour  qu'ils 
réussissent  à  faire  exécuter  les  ordres  du  corps  l^slatif. 

<  Adieu,  à  demain,  j'espère  pouvoir  satisfaire  à  tout  ce  que 
vous  m'avez  demandé.  ■ 
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a  Madame  iTHirouville,  boulevart  Monlmarlre. 

•  Arpt^on,  samedi  4  heures  «près  midS. 

1  Le  général  de  notre  petite  armée  a  eu  rboonèleté  de 
m'amener  lui-même  a  midi,  la  personne  que  vous  avez  chargée 
de  votre  lettre  écrite  hier,  dix  heures  du  soir;  je  l'ai  reçue  dans 
l'écurie  du  maréchal  de  Mouchy,  oîi  nous  sommes  tous  ras- 
semblés et  où  nous  sommes  très-bien.  J'ai  été  charmé  de  voir 
quelqu'un  qui  piit  me  dire  de  vos  nouvelles  et  de  celles  de  ma 
mère;  les  miennes  sont  bonnes.  Je  viens  de  faire  un  bon  dtner 
et  j'espère  bien  dormir  cette  nuit. 

«  Vous  me  parlez  d'un  autre  billet  que  vous  m'aviez  écrit 
dans  la  journée  d'hier,  il  ne  m'est  point  parvenu. 

<i  Adieu,  madame;  continuez  à  donner  vos  soins  à  ma  mère; 
vous  réunissez  tous  mes  vœux  et  toutes  mes  aiïections.  » 
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XXV 


LES  COMPTES  DE  FOURNIER  L'AMÉRICAIN 


Fonniier  avait  ité  arrêté  trois  ou  quatre  jours  après  son  retour 
d'Orléans  ;  mais  il  avait  un  trop  grand  nombre  de  complices,  et 
ses  complices  étaient  trop  puissants  pour  qu'il  eût  beaucoup  à 
redouter  les  suites  de  son  arrestation  ;  il  fut,  en  efTet,  relàcbé 
le  20  septembre  1792  par  ordre  de  la  commune,  afin,  dit  le 
procès-verbal ,  h  qu'il  put  réunir  les  pièces  nécessaires  k  l'apu- 
rement de  ses  comptes.  Avant  de  les  présenter  au  ministre,  il 
ne  manque  pas  de  se  faire  décerner  par  les  hommes  qui  avaient 
été  sous  ses  ordres  des  certificats  de  moralité;  probablement  il 
les  rédigea  lui-même. 

Le  motif  qu'on  y  donne  pour  expliquer  le  départ  des  volon- 
taires parisiens  démontre  que  le  sort  réservé  aux  malheureux 
prisonniers  était  déterminé  d'avance.  Que  l'on  pèse  ces  mots  : 
pour  mettre  fin  aux  dépenses  excessives  qu'occasionne  à  l'empire 
français  la  trop  longue  déienlion  des  conspirateurs  ! 

Premier  ctrtitUat. 

Cl  COMPAGNIE  DE  l'ÉGALITÉ. 

«  L'an  1"  de  l'égalité  et  de  la  h'berté,  les  fédérés  des  85  dé- 
partements et  les  patriotes  parisiens  soussignés,  animés  par  le 
zèle  et  l'amour  delà  patrie,  ennuyés  del'impunitë  descriminels 
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de  lèse-natioD,  ayant  appris  que  ces  traîtres  avaient  l'audace 
de  menacer  les  sentinelles*,  fatigués  de  les  surveiller,  et  vu  le 
danger  imminent  de  la  patrie,  se  sont  transportés  à  Oriéans  pour 
solliciter  et  veiller  à  l'exécution  du  décret  concernant  les  perBdes 
détenus  dans  la  ville.  Espérant  par  ce  motif  mettre  fm  aux 
dépenses  excessives  qu'occasionne  à  l'empire  français  la  trop 
longue  détention  des  conspirateurs  qui  en  avaient  juré  la  ruine 
et  la  perte,  ces  mêmes  citoyens  soussignés  déclarent  et  certi- 
fient  qu'ayant  reconnu  pour  leur  général  le  patriote  FourDier, 
ils  attestent  qu'il  s'est  comporté  en  brave  citoyen,  avec  tout  le 
civisme  et  l'honnêleié  possible  envers  ses  égaux  et  ses  cama- 
rades ;  que  c'est  contre  son  gré,  ses  vœux  et  malgré  lui  qu'il  n'a 
pu  parvenir  à  conduire  à  Saumurics  prisonniers  d'Élat;  qu'il  a 
eu  pour  eux,  pendant  la  route,  tous  les  soins  possibles;  enfin, 
qu'arrivés  à  Versailles,  lieu  de  leur  destination,  le  peuple  sou- 
veraÎD,  jusiement  irrité  à  l'aspect  de  ses  implacables  ennemis, 
s'empara  d'eux,  et  qu'il  aurait  péri  plusieurs  milliers  de  citoj'ens 
sans  sa  prudence  et  ses  lumières.  Ne  pouvant  mieux  reconnaître 
le  patriote  Fournier,  nous  lui  avons  offert  le  présent  certiricat 
pour  lui  valoir  et  servir  ce  que  de  raison  et  de  réponse  à  tous 
ceux  à  qui  la  liberté  et  l'égalité  de  cette  conduite  déplaît. 

n  En  foi  de  quoi  les  fédérés  et  Parisiens  composant  la  compa- 
gnie de  Loflicial,  dite  de  l'Égalité,  ont  signé  à  Paris,  le  22  sep- 
tembre, l'an  1"  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  » 

Suivent  cinquante  et  une  signatures ,  celles  entre  autres  de 
Loffîcial,  capitaine,  Coste,  lieutenant,  et  Dumas,  sergent-major 
de  cette  compagnie  de  l'Égalité,  à  laquelle  était  attribuée  l'ini- 
tiative de  la  demande  en  faveur  de  Fournier.  Viennent  ensuite 
les  signatures  de  Vemier  pour  tout  le  détachement  de  Toulon-, 
de  Blocbel,  capitaine,  pour  les  canonniers  de  la  section  du 


1 .  n  est  curieux  de  trouver  reproduit  contre  les  prisonniers  d'Oriâu»  le 
même  reproche  buial  fait  nux  prisonniers  de  Psrli  par  plasieun  des  orguû- 
sUeun  des  musures,  cTawnr  l'audace  de  m«nac«r  ia  ttntmeUtt.  Cela 
prouTB  que  cette  calomnie  était  un  mot  d'ordre  donoé  pour  excuser  les  Tio- 
»  dont  les  prisonniers  d'Orléans  et  de  Paris  ailaienl  être 
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KiDistëre;  de  LemoiDe,  capitaine,  pour  la  9'  compagnie;  de 
FiefTé,  capitaine  de  canonniers ,  pour  sa  compagnie  ;  d'Acquîer. 
pour  la  compagnie  de  Briiïault  ;  de  Dijon ,  pour  la  compagnie 
d'Avignon.  La  plupart  des  autres  signatures  ne  sont  suivies  que 
de  la  qualification  de  fédère. 

DtuxUme  ctrtificat. 
«  Paris,  àa  23  BOptembre,  l'an  ir  de  1&  liberté,  le  t"  de  l'^galilé. 

«  Nous  soussignés,  volontaires  nationaux  à  la  section  du  Fi- 
nistère, ci-devant  des  Gobelins,  certifions  que  lecitoyen  Fournier, 
nommé  pour  aller  à  Orléans,  pour  la  garde  des  prisonniers  d'État, 
s'est  comporté  avec  toute  ta  décence  et  la  fermeté  qu'exigeaient 
les  fonctions  qu'il  avait  à  remplir.  C'est  d'après  les  vœux  de 
toute  l'armée  que  ledit  citoyen  a  rt^solu  de  conduire  les  prison- 
niers à  Versailles.  Ainsi  il  a  donc  été  obligé  de  suivre  la  volonté 
générale.  En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent 
arrêté,  ii 

Suivent  quinze  signatures  sans  aucune  désignation. 

Muni  d'attestations  aussi  concluantes,  Foumier  se  promena 
dans  Paris,  tête  haute  et  toujours  armé  de  ses  pistolets,  autre 
argument  péremptoire  à  opposer  à  quiconque  se  serait  permis 
d'incriminer  sa  conduite.  Ce  fut  seulement  le  5  octobre  qu'il 
présenta  au  ministre  de  .l'intérieur  le  rapport  de  sa  mission, 
accompagné  d'un  état  des  dépenses  qu'elle  avait  occasionnées. 
Le  dossier  administratif  des  réclamations  de  l'Américain  est 
certainement  un  des  plus  curieux  que  nos  recherches  nous 
aient  fait  découvrir. 

Dans  son  compte  rendu ,  Foumier  ne  dit  pas  un  mot  des  mo- 
tifs qui  l'ont  empêché  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  naUo- 
nale,  ni  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  sauver  les  prisonniers 
conGés  à  sa  garde.  Il  semble  qu'il  raconte  une  mission  réguliè- 
rement accomplie.  11  parle  incidemment  du  crime  de  Ver-, 
sailles;  ce  n'est  sous  sa  plume  qu'un  détail  insignifiant  du 
voyage.  Il  ne  songe  point  à  se  disculper;  il  n'a  ni  un  regret, 
ni  un  remords,  ni  un  mouvement  de  pitié.  En  revanche,  il  parla 
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longuemeat  des  dépouilles  restées  eotre  ses  mains,  ou  da  moins 
de  celles  qu'il  a  déposées  à  l'Hdtel  de  ville. 

Quant  à  son  état  de  dépenses,  il  n'est  ni  beaucoup  pins  long, 
ni  beaucoup  plus  clair,  mais  il  l'est  assez  pour  révéler  k  l'esprii 
le  moins  attentif  et  les  désordres  de  la  troupe  et  les  malversa- 
tions du  chef. 

tt  Compte  qw  rend  a  M.  Polland,  mtntsire  de  l'intérieur,  le  finir 
Foumier,  citoyen,  de  la  mission  dont  il  a  iU  Iwnoré  dans  le 
courant  du  mois  cPaoiu  dernier,  par  ordre  du  pouvoir  m- 
culif. 

u  i"  11  a  [HTis  h  Étampes,  en  allant  à  Orléans,  deuit  pièces  de 
canon  avec  leurs  alTîlts,  et  trots  caissons  d'artillerie,  le  tout  bien 
conditionné,  et  les  a  remis  à  l'HûIel  de  Ville,  dont  le  géoéial 
Santerre  doit  rendre  compte. 

0  20  A  Orléans  11  a  fait  remettre  toutes  les  malles  appartenant 
aux  prisonniers  d'État,  ainsi  que  plusieurs  autres  effets.  Uni 
ai^Dterie  qu'autres  objets  trouvés  dans  les  prisons;  le  louta 
été  renfermé  dans  chaque  chambre  des  prisonniers,  dont  il  1 
lui-même  fermé  les  portes  et  remis  les  clefs  au  geôlier,  en  pré- 
sence de  MM.  Garrao  de  Coulon  et  Bourdon  la  Crasoière,  cont- 
missaires  du  pouvoir  exécutif,  pour  le  tout  être  remis  à  qui  de 
droit. 

n  3°  Arrivé  à  Versailles,  jour  du  massacre  des  prisonniers, 
tous  leurs  effets  et  bagages  ont  été  remis  entre  les  mains  de  la 
commune  de  Versailles;  ces  mômes  eflets  m'ont  été  remis  pour 
être  déposés  entre  les  mains  du  ministre  de  ta  justice,  ce  que 
f  ai  fait  en  arrivant  à  Paris.  H.  Danton  m'a  observé  qu'il  fallait 
déposer  le  tout  à  l'Hdtel  de  Ville  et  ai  rempli  cette  mission  et  ai 
fait  faire  un  inventaire  du  tout,  ainsi  que  d'une  eassttu  qui 
m'avait'été  confiée,  de  même  qu'un  po^uel  que  M.  de  Lessait 
m'avait  remis  en  secret,  contenant  plusieurs  lettres  de  change 
et  d'autres  papiers  importants  dont  je  me  suis  cru  obligé  de 
faire  le  dépôt  plutôt  que  de  le  remettre  àl'adresse  qu'il  m'avait 
indiquée. 

a  It"  Il  a  été  remis  par  les  volontaires  du  détacbemeat  de 
l'or  monnayé  et  antre  ai^nt,  aina  que  des  billets  oalipiuiix, 
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montres  et  antres  Affets,  à  la  commuoe  ct«  Versailles,  en  dépOt, 
pour  en  rendre  compte. 

Je  certifie  le  tout  sincère  et  véritable. 

■  A  Paris,  ce  5  octobre  1763,  an  i"  de  Is  Répabliqns  bnncalw. 


a  État  des  ëipenus  faites  par  le  sieur  Foumier,  commandatti  le 
détachement  envoyé  à  Orléans  par  le  pouvoir  exécutif  provi- 
soire, depuis  le  2k  août  jusqu'au  11  septembre  1792,  an  i*  <fe 
la  République  française. 

«  l»  Pour  1,531  hommes,  suivant  l'état  coté  n"  1,  savoir  : 
«  1,000  citoyens  gardes  nationales  pendant  18  jours,  à 

15  sols  de  décompte  par  jour,  fttti....  l'3,'500  1.  s 
«  Plus  531  hommes  qui  ont  été  accordés 
par  le  département  d'Orléans,  tant 
gardes  nationales  que  troupes  de  ligne 
Berwick  et  cavalerie,  actuellement  pla- 
cés au  camp  de  Paris  pour  neuf  joui^ 

i  15  sols 3,581       5  s. 

«  2<*  Une  liasse  de  31  pièces,  montant  Jt. . . .    2,390       6 

«  3°  Une  autre  liasse  de  /|3  bons 619      là 

«  k"  Quittance  de  517  1. 15  s.  et  10  pièces 

justificatives 517      15 

K  5°  Pour  fourniture  de  1x2  paires  de  souliers 

à7l 294        » 

M  6"  Pour  2,200  brevets  à  12  sols 1,320        » 

«  7°  Pour  une  voiture  de  pain  achetée  à  Paris 

le  jour  du  départ,  25  août 100        » 

«  Pour  la  dépense  de  poste,  etc 120        » 

n  Pour  sept  jours  de  dépense  de  53  prison- 
niers, etc.,  à  2  livres 7f|2        n 

u  Pour   diiïérents  déboursés  énoncés  au 

mémoire  ci-joiat' 7,000        » 

o  Total 30,187  1.  19  s. 

1    TA  ci^apria  l'AUt  da  cm  iipeaam  otnordiiiiiTea  nonnnt  *  3^  b. 
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«  Sommes  ret^ues  : 
K  A  l'Hôtel  de  ville,  surmon  reçu,  à  la  | 

suitederarrétédelacommune'..    6,000  1./  - 
H  \  Longjumeau,  de  MM.  Bourdon  et  }  21 

Dubail,  commissaires 600     \ 

(I  De  la  commune  d'Orléans 15,000     | 


u  Resta  dû  pour  solde 8,587  I.  19  s. 

«  Elal  des  dépenses  extraordinaires  faites  par  M,  Foumier,  com- 
mandant le  détatAement  envoyé  sous  ses  ordres  à  OrUats  par 
le  pouvoir  exécutif,  qui  sont  à  peu  pris,  savoir  : 

u  Des  dépenses  considérables  occasionnées  par  la  mauvaise 
organisation  des  hommes  qui  s'étaient  glissés  pour  cliercb«'  à 
mettre  le  désordre,  dépenses  qu'il  faisait  journellement,  jusqu'à 
des  vols  qui  se  faisaient  sous  prétexte  de  faire  des  acquisitions, 
et  ces  mêmes  gens  disparaissaient,  on  ne  pouvait  plus  les  dis- 
Uaguer;  j'étais  obligé  de  veiller  pour  mettre  la  paix; 

«  Dépenses  pour  les  campements  des  caaonniers  et  l'entre- 
tien journalier  de  l'artillerie; 

«  Dépenses  pour  les  pailles  pour  coucher  les  prisonniers; 

n  Dépenses  pour  des  fusils  cassés  et  des  tambours  ; 

a  Dépenses  enGn  que  l'on  ne  finirait  pas  à  en  chercher  le 
détail. 

u  Si  messieurs  les  ministres  doutaient  de  la  réalité  de  ma 
réclamadon,  j'ofTre  de  la  faire  attester  par  les  officiers  et  vidon- 
taires  du  corps.  Je  rougirais  ici,  si,  en  vrai  patriote,  je  vous 
rapportais  les  abus  qui  se  commettaient  journellement  malgré 
ma  surveillance,  et  que  j'ai  resté  dix-huit  jours  sans  me  coucher. 

a  l'ai  continué  jusqu'à  ce  jour  les  ordres  que  vous  m'avez 

1.  On  retrouve,  sur  les  llrres  du  trÉsorierde  Is  ville  de  Pirii  pour  l'Huit 
1 7B2 ,  déposés  t  U  Coût  des  comptes ,  U  dépense  corresponduit  h  cette  re- 
cette, pige  620,  chapitre  149  ; 

■  7  septembre,  audit  sieur  de  Viltencuïe,  remboursement  des  sommes  pir 
Inl  p*yées  au  sieur  Foumier,  pour  subvenir  au  liesoia  des  troupes  qui  ff 
rendent  k  Orléans  en  conséquence  d'un  décret  de  l'Assemblée  Didonalt; 
■rriié  da  consul  général  S6  Mût,  Joint  an  mandemeat-domaine  ^  aoUt,  rii' 
mûrie  1  septombra 6,000  fr.  • 
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donnés,  tanl  pour  les  soldats  de  Berwick  et  autres,  la  surveil- 
lance que  m'a  permise  ma  capacité  et  mon  zèle  à  servir  la  chose 
publique,  ainsi  tous  lesordresque  vous  voudrez  bien  me  conQer. 
a  Le  total  des  sommes  de  dépenses  ci-éaoncées  se  monte  à  la 
somme  de  sept  mille  livres.  > 

Ainsi,  d'après  son  propre  compte,  Fournier  touche,  le  2k  août, 
6,000  fr.  sur  la  caisse  municipale  de  Paris;  le  25  août,  à  Long- 
jumeau,  600  fr.  de  la  main  des  commissaires  de  Danton,  Dubail 
et  Bourdon  ;  le  It  septembre,  15,000  fr.  de  la  commune  d'Or- 
léans, en  tout  21,600  livres.  I!  présente  un  état  de  frais  s'éle- 
vant  à  30,187  livres  19  sols,  et  se  constitue  créancier  d'une 
somme  de  près  de  9,000  livres.  Pour  arriver  à  un  pareil  ré- 
sultat, il  compte  la  solde  de  mille  hommes  pendant  dix-huit 
jours,  c'est-à-dire  du  2E|  août  au  10  septembre  inclusivement, 
quoique  l'expédition  ne  datât  légalement  que  du  26,  et  qu'en 
fait  Bécard  et  la  deuxième  bande  ne  fussent  partis  de  Paris 
qu'à  cette  dernière  date.  11  compte  530  hommes  emmenés  en 
plus  par  lui  d'Orléans,  et  nous  voyons,  d'après  les  rapports 
des  autorités  d'Orléans,  qu'une  cinquantaine  de  gardes  natio- 
naux de  cette  ville  et  <i  peu  près  autant  de  soldats  du  régiment 
de  Berwick  s'étaient  joints  à  la  troupe  pour  le  retour.  Dans 
les  propres  rapports  de  Fournier,  il  est  dit  qu'un  certain 
nombre  de  maraudeurs  l'avaient  quitté  en  route.  N'importe, 
il  les  compte  tous  pour  le  prêt;  il  n'appuie  ses  réclamations 
d'aucun  état  de  présence,  d'aucun  document  quelconque;  puis, 
quand  il  a  tunt  compté,  tout  supputé  au  double  et  au  triple 
de  la  dépense  réelle,  il  termine  sa  réclamation  en  y  portant 
une  somme  ronde  de  7,000  fr.  pour  fusils  cassés  et  paille 
fournie  aux  prisonniers ,  et  autres  dépenses  que  l'on  ne  finirait 
pas  à  en  àiercher  le  détail. 

Aucune  de  ces  monstrueuses  irrégularités  n'arrête  un  moment 
le  ministre  de  l'intérieur;  il  n'a  pas  même  la  curiosité  de 
demander  des  renseignements  sur  les  points  obscurs  du  rap- 
port, et  particulièrement  sur  la  manière  dont  cette  escorte  de 
1,500  hommes  a  pu  laisser  égorger  entre  ses  bras  53  pri- 
sonniers. Roland  présente  sur  celte  aiîairc  doux  rapports  à  la 
Convention,  l'un  le  5,  l'autre  le  6. 
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«  Monsieur  le  président  de  la  Convention  nationate. 

■  PRrô.  i«  J»  pototo*  lias ,  ••  t"  4*  te  B«rddifH  fUDOiM. 
a  MoDsieiir  le  président, 

H  Je  dois  prévenir  la  Convention  nationale  que  le  sieur  Four- 
nier,  cbai^é  de  conduire  une  force  année  de  mille  hommes  à 
Orléans,  en  ramena  avec  les  prisonniers  tous  leurs  effets,  dont 
plusieurs  sont  trë^précieux,  tels  que  montres  d'or  à  diamants, 
argenterie,  assignats,  etc,;  des  malles  remplies  de  hantes,  et 
entre  autres  un  paquet  confié  en  secret  par  M.  Delessart,  conte- 
naut  plusieurs  lettres  de  change  et  d'autres  papiers  importants; 
lesquels  objets  ont  été  remia  à  la  commune  de  Paris  par  ordre 
de  M,  Danton,  ministre  de  ta  justice. 

«  Le  sieur  Fournier  dédare  également  qu'il  a  été  remis  par 
les  volontaires  du  détachement  de  l'or  monnayé  et  de  l'argent, 
ainsi  que  des  billets  nationaux,  montres  et  autres  effets  à  la 
commune  de  Versailles  en  dépdt,  pour  en  rendre  compte. 

u  Comme  les  prisonniers  d'Orl&ins  étaient  les  prisonniers  de 
la  nation,  s'il  est  une  disposition  à  faire  de  leurs  effets,  elle  dg 
peut  et  doit  être  faite  que  par  la  nation  et  en  faveur  de  la 
nation.  Or,  je  n'ai  de  connaissance  de  ces  dépôts  que  par  la 
dénonciation  qui  vient  de  m'en  être  faite  ;  je  la  transmets  i 
l'Assemblée  et  je  la  prie  de  prendre  une  mesure  qui  empêche 
d'être  nulles  et  sans  effets  toutes  les  demandes  et  réquisitions 
que  je  fais  journellement  au  nom  de  la  loi  à  la  commune  de 
Paris.  Je  vais  écrire  à  celle  de  Versailles. 

<i  Le  ministre  de  l'intérieur, 

u  RouTO.  a 

■  Paris,  le  6  octobre  1793,  an  i«  de  1«  RépDUiqiMu 

a  Mansieur  la  président, 
K  Le  2&  août  dernier,  l'AjEuseioblée  nAtionate  a  rendu  m  déoct 
portant  que  le  pouvoir  exécutif  est  tenu  de  faire  puaar  i 
Orléans  une  force  suffisante  pour,  de  concert  «vec  les  citoj'oos 
d'Orléans,  veiller  à  la  garde  et  à  la  sûreté  des  priaons  de  cette 
ville,  dans  lesquelles  étaient  détenus  les  accuf^  auprèi  de  k 
haute  Cour  nationale. 
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K  Le  même  jour,  en  vertu  de  ce  décret,  Je  dtargeai  le  sieur 
Fournier  de  se  transporter  à  Orléans  avec  mille  gardes  aatio- 
neles  parisiennefi,  pour  donner  une  exéention  entière  k  ce 
décret. 

«  Le  compte  qQ«  ce  particulier  vient  de  me  rendre  de  sa  mis- 
sion me  paraît  être  de  nature  à  exiger  que  je  le  mette  sous  les 
jeux  de  la  Convention  nationale  ;  j'y  joindrai  quelques  obs^^lH 
tions  et  j'attendrai  les  ordres  de  la  Convention  sur  la  conduite 
que  je  dms  tenir  pour  terminer  cette  affaire. 

«I  Ce  compte  consiste  dans  les  deux  pièces  ci^ointes  : 

n  L'une  de  ces  pièces,  cotëe  n**  1,  présente  un  objet  de 
dépense  de  M.îiM  (ivres  5  boue*,  à  compte  de  laquelle  somme 
te  sieur  Fournier  déclare  avoir  reçu  celle  de  21 ,606  liv.,  savoir: 

a  Le  24  &of)t,  par  la  commune  de  Paris 6,000  liv. 

«  Le  26  août,  par  deux  commissaires 600 

n  Et  le  4  septembre,  par  la  commune  d'Orléans.    15,000 

«Total 21,600 

«  En  sorte  que  ce  paniculier  paraît  être  en  avance  de 
8,996  liv.  5  sous,  dont  il  réclame  le  payement. 

«  Je  vois  avec  édification  qu'il  ne  fait  entrer  dans  ce  compte 
ni  le  prix  d'un  cheval  que  je  suis  informé  qu'il  a  perdu,  ni  la 
récompense  qui  lui  est  due  pour  les  soins  et  peines  qu'il  e'eit 
donnés  dans  cette  périlleuse  expédition  où  ses  jours  ont  souvent 
été  menacés  par  la  troupe  indisciplinée  qu'il  conduisait. 

H  C'est  à  la  Convention  nationale  à  prononcer  sur  le  dédom- 
magement à  accorder  à  ce  citoyen,  qui  a  montré  beaucoup  de 
zèle  et  de  patriotisme... 

u  Le  ministre  de  l'intérieur, 

N  Roum.  » 

Ainsi  Roland  n'a  que  des  éloges  pour  le  complice  au  moins 
tacilc  des  assassins  de  Versailles,  et  pas  même  un  mot  de  pitié 


1.  Pouraier,  puslt-il,  avait  ajouta  h  hod  compte  de  Ik  Teille  quelques 
aouTelles  dépeasea,  puisque  de  30,1S7  livres  10  sous,  le  total  montait  le  len- 
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pour  les  victimes.  Il  ne  s'aperçoit  pas  qu'on  vole  indignemeni 
le  trésor  public  doat  il  est  gardieo;  la  seule  chose  qui  le 
préoccupe,  c'est  que  la  coramune,  avec  laquelle  il  est  depuis 
deux  mois  en  luile,  a  coDservé  entre  ses  mains  les  dépouilles 
des  victimes,  n  Quelle  injustice!  quelle  dépréd<ition  1  >•  s'écrie 
Roland.  Vous  croyez  qu'il  pense  aux  familles?  Point;  c'est  la 
nation  qui ,  selon  lui ,  doit  hériter  des  gens  qu'on  a  égorgés 
au  nom  du  salut  public. 

Les  deux  rapports  de  Bolaad  furent  envoyés  au  comité  de  la 
guerre,  parce  qu'ils  étaient  relatifs  à  la  soi-disant  armée  pari- 
sienne. 

Le  comité  de  la  guerre  faisait  attendre  son  rapport.  Foumier 
s'impatiente,  et  dans  un  même  jour,  le  13  octobre,  il  écrit  deux 
fois  à  Kolaad.  Le  billet  du  matin  n'est  qu'une  préface  ;  l'Améri- 
cain  a  des  scrupules,  il  fait  au  ministre  cette  coofideoce  : 

<  13  octobre  IIK. 

u  Monsieur  le  Ministre  de  l'intérieur, 
(I  II  me  fut  déposé  entre  mes  mains,  à  Orléans,  quatre  croii 
de  Saint-Louis,  dont  j'en  ai  remis  deux  à  l'Assemblée  nationale; 
les  deux  autres  ont  été  remises  à  deux  officiers  du  détacbemeot 
qui  m'en  ont  donné  un  reçu  ;  prescrivez-moi,  monteur,  ce 
qu'on  doit  eji  faire  ;  ne  voulant  rien  prendre  sur  moi ,  mon  pre- 
mier devoir  est  d'en  référer  à  vous. 

u  FOUR-MER. 

Pris  pour  directeur  d'une  conscience  si  délicate,  Roland  se 
hSte  de  répondre  : 


u  Monsieur  Fournier, 
a  Vous  venez  de  me  donner  une  nouvelle  preuve  de  votre 
civisme  et  de  votre  honnêteté  en  m'informant  que  deux  officiers 
du  détachement  que  vous  commandiez,  lors  de  la  mission  dont 
vous  avez  été  chai^  pour  Orléans,  sont  encore  dépositaires 
chacun  d'une  croix  de  Saint-Louis.  Je  vous  prie  de  les  leur  reti- 
rer sans  délai,  en  leur  rendant  les  reçus  qu'ils  vous  en  avaient 
passés,  et  de  les  déposer  à  la  Convention  nationale.  AussilM 
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que  vous  en  aurez  fait  le  dépftt,  vous  voudrez  bien  m'en 
instruire. 

«  Le  Ministre  de  l'iotérieur, 

«  Roland.  >> 

Le  second  billet  contient  la  demande  essentielle,  le  payement 
de  ce  que  Fournier  réclame  pour  solde  de  sa  mission,  de  ce 
qui  constituait  la  majeure  partie  de  ses  bénérices.  Il  parle  au 
nom  de  ses  créanciers,  c'est-à-dire  de  ceux  qu'il  avait  avant  son 
expédition,  car  c'est  le  conége  habituel  de  tous  ces  sacripants 
qui  font  des  révolutions,  des  ëmeutes  et  des  coups  d'État  pour 
payer  leurs  dettes.  Roland  n'y  regarde  pas  de  si  près  et  appuie 
la  réclamation  de  l'Américain  d'une  chaude  apostille. 

H  Au  citoyen  Ministre  de  l'intériew. 

a  Le  citoyen  Foumier,  commandant  le  détachement  chargé 
de  la  garde  des  prisonniers  d'Orléans,  a  réclamé,  à  son  retour, 
le  payement  des  avances  par  lui  faites;  et  sur  cette  demande 
dont  vous  avez  fait  part  à  la  Convention  nationale,  il  a  été  ren- 
voyé au  comité  militaire.  Le  citoyen  Foumier.  pressé  par  ses 
créanciers,  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  recommander  au 
comité  militaire  d'apporter  une  prompte  décision  dans  cette 
affaire. 

H  FOURNIER. 
n  Parts,  ce  13  ocMbre,  an  i"  de  la  République.  ■ 

En  mai^  est  écrit  : 

«  Je  recommande,  prie  et  sollicite  le  conseil  militaire  d'avoir 
à  la  demande  de  M.  Foumier  tout  l'égard  possible,  sentant 
comme  personne  la  justice  de  sa  demande. 

«  Roland.  » 

Cependant  la  liquidation  de  ces  comptes  ne  s'opérait  pas  avec 
la  rapidité  désirée  par  Foumier.  Pressentant  des  réclama- 
tions, il  veut  se  hâter  d'y  couper  court  en  palpant  d'abord  les 
espèces.  Il  est  obligé  de  revenir  plrisieurs  fois  à  la  char;^  ;  ses 
obsessions  finissent  par  arracher  à  Roland  cette  nouvelle  lettre 
qu'il  adresse  à  la  Convention,  et  dans  laquelle  le  malheureux 
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DÙaiatre  ne  craiat  pas  d'assumer  la  responsabilité  idwbIs  de 
tout  ce  qui  s'est  fait  à  Orléans  et  à  Versailles.  C'est  la  dsniiàre 
pièce,  signée  iktland.  que  DOVfl  ayoDS  trouvée  daas  le  dossier  ; 
c'est  aussi  la  condamnation  déGnitive  de  cet  homme  auquel  ses 
enthousiastes  avaient  décerné  le  titre  de  vertueux. 

«  J'ai  arrêté  le  compte  do  commandant  Fonrnier  pour  l'exptf- 
dition  d'Orléans.  J'étais  autorisé  par  décret  à  faire  faire  cette 
Bxpédiiion  ;  mais  l'Assemblée  n'a  pas  déterminé  snr  quoi  w- 
raient  pris  les  fonds  pour  la  dépense,  et  c'est  sur  quoi  il  y  a  lîm 
k  proDODCer. 

«  J'ai  fait  ce  qui  m'était  prescrit,  le  commandant  Fonmier  a 
fait  ce  qui  lui  était  ordonné.  11  reste  à  payer  la  dépense,  et  c'est 
à  la  Convention  nationale  à  décréter  sur  quels  fonds  elle  doit 
être  prise. 

a  Roland. 
*  Le  8  BOTsmbM,  la  t"  di  I*  R^oUiipie.  > 

Cinq  semaines  après,  le  9  d(^mbre,  intervient  enfin  on 
décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieor 
80,596  livres  5  sous  pour  payement  delà  force  année  euToyôeà 
Orléans.  Il  y  est  dit  r 

Il  La  trésorerie  nationale  tiendra  i  la  disposition  do  ministre 
de  l'intérieur,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  23.996 
livres  S  sous,  laquelle,  jointe  aux  6,600  livres  que  la  com- 
mune de  Paris  a  fournies  au  citoyen  Foumier,  et  qu'elle  portera 
en  dépense  dans  les  comptes  qu'elle  doit  rendre,  forme  celle  de 
30,596  livres,  pour  être  employées,  s'il  y  a  lieu,  au  payement 
des  dépenses  faites  par  la  force  armée  envoyée  à  Orléans,  en 
exécution  de  la  loi  du  26  août  dernier,  d'après  l'aperçu  fourni 
par  le  citoyen  Fournîer.  Les  comptes  de  dépenses  présentés 
par  le  citoyen  Pournier  sont  renvoyés  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, chargé  de  nouveau  de  les  vérifier  et  arrêter,  u 

Roland  venait  de  recevoir  d'Oriéans  et  d'Arpajon  diverses 
réclamations  qui  semblaient  devoir  réduire  de  beaucoup  la 
somme  de  9,000  livres  que  l'Américain  espérait  loucher  pour 
solde  de  tous  comptes.  Il  faut  voir  dans  sa  correspondance  caa- 
ment  il  se  d^at  coatre  let  rédamalioDS  que  les  lenteurs  adnù- 
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t  dfl  la  liquidation  ont  donné  tnx  munfcip&litët  dn 
Loiret  et  de  Seine-et-Oise  le  temps  de  laitB  parvanir. 

n  Au  citoyen  Roland,  minisire. 
■  Puh,let''JUTi«rlT03,l'ut'd«l»HéptthliqmefnDtûM. 
a  Citoyen, 
H  Poor  répondre  àtontes  les  demandes  qui  vous  sont  faites  par 
I^usfeurs  départements,  notamment  celui  du  Loiret,  signées  de 
la  municipalité  et  autres  idem,  je  vous  déclare  que  je  ne  recon- 
nais pas  aucune  des  dépenses  qui  pourront  vous  être  portées;  je 
proleste  que  je  n'ai  jamais  donné  d'ordre  que  par  écrit.  En 
conséquence,  je  proteste  contre  tous  ceux  qui  pourront  vous  être 
présentés,  et  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  les  adresser.  Ce 
n'est  pas  trois  mois  après  une  expédition  qiie  Fùn  fail  des  ricl(t- 
mations  aussi  insidieuses.  Je  suis  bien  étonné  que  la  municipalité 
d'Orléans  et  la  commune  no'iis  ait  pas  demandé  aussi  le  paye- 
ment de  ta  feëte  qu'il  a  donni  à  l'armée  parisienne,  à  son  arrivée 
à  Orléans.  Si  l'on  a  fait  quelque  générosité  aux  corps  de  garde 
des  prisons,  cela  les  regarde  personnellement,  citoyen  ministre. 
Je  vous  prie  instamment,  aussitôt  la  présente  reçue,  toutes  les 
réclamations  quelconques  qui  vous  seront  faites,  de  me  les 
adresser  pour  y  répondre;  cette  expédition  ne  doit  plus  vous 
importuner.  Je  prie  instamment  d'ordonner  que  le  rembourse- 
ment du  dépôt  que  j'ai  laissé  me  soit  incessamment  compté  par 
!e  trésor  national,  conformément  au  décret.  J'attends  votre  ré- 
ponse pour  me  présenter,  et  suis  avec  fraternité, 

«  Votre  concitoyen, 

u  FouHijiER,  cul-<le-sao  du  Doyenné.  » 


rr  ^u  eitoym  Ministre  de  rintérieur. 

a  En  réponse  de  la  vôtre  du  11  février  1793  et  de  celle  des 
cfflciers  municipaux  de  la  ville  d'Arpajon  au  ministre  de  l'inté- 
rieur du  25  janvier,  Foumier  répond  que  toute  la  lettre  de  cette 
municipalité  n'est  qu'imposture  ;  le  corps  d'année  que  Foumier 
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commandait  n'a  point  tait  de  séjour,  ni  couché  en  alUnt  ï 
Orléans,  il  n'a  fait  que  brîUer, 

a  11  est  encore  faux  que  Fournier  ait  donné  aucun  pouvoir 
qui  puisse  autoriser  personne  à  faire  des  bons.  Fournier  était 
parti  de  Paris  trois  jours  avant  Bécard  et  son  détachement;  il 
n'a  rejoint  le  corps  d'armée  de  Fournier  qu'à  Étampes.  En  con- 
séquence, Fournier  proteste  contre  toutes  les  dépenses  qui  n'au- 
ront pas  été  souscrites  par  lui  et  de  sa  main;  la  municipalité 
d'Arpajon  peut  s'adresser  au  citoyen  Bécard,  qui  répond  de  ses 
actions,  et,  s'il  est  vrai  qu'il  était  sous  mon  commandement  à 
Arpajon,  je  déclare  que  lorsque  j'ai  rendu  mes  comptes,  lanl  i 
la  Convention  qu'au  Ministre  de  l'intérieur  et  à  ta  commune  de 
Paris,  je  n'ai  jamais  porté  aucun  compte  desdépenses  du  cito^eo 
Bécard  ;  je  ne  devais  en  être  responsable  que  lorsqu'il  a  iti 
sous  mon  commandement. 

«  le  prie  te  Ministre  de  vouloir  bien,  à  vue,  faire  ordmner 
que  je  sois  liquidé  sur  te  champ,  et  vous  ferez  justice. 

u  FoURNlEn. 
■  Ce  13  février  17B3.i> 

De  guerre  lasse,  il  fallut  bien  contenter' Fournier,  qui  était 
armé  du  décret  du  9  décembre  1792.  On  écarta  toutes  tes  récla- 
mations des  divers  marchands  de  Versailles  et  d'Orléans,  dont 
les  fournitures  n'étaient  pas  appuyées  de  pièces  justificatives; 
seulement  on  fit  acquitter  par  le  trésor  public  82/i  livres  \h  soas 
â  la  municipalité  d'Arpajon,  pour  fournitures  délivrées  au  dé- 
tachement du  sieur  Bécard,  surles  l)ons  souscrits  par  cet  otBder- 

Fournier  donna  quittance  du  solde  qoi  lui  fut  compté  et  ne 
fut  nullement  inquiété  jusqu'au  moment  où,  en  l'an  m,  les 
idées  de  morale  et  de  justice  ayant  repris  quelque  empire,  le 
tribunal  de  Versailles  se  saisit  de  l'affaire  des  meurtres  de  Ver- 
sailles et  voulut  en  demander  compte  à  Fournier.  On  verra  dans 
la  note  xxvu  ce  que  devint  u  l'homme  à  face  livide  et  sinistre.  » 
comme  l'appelle  M"*  Roland. 
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FAITES  A  L-OCCASION  DQ  PBOCââ   INTBNTB  CONTRE 
POURNIBK  L'AUËRICAIN 


(  Voie  lu  mngnpliH  vil  et  VIII  du  iirra  XIII.  ) 


La  procédure  commencée  en  l'an  m  par  le  tribunal  de  Ver- 
sailles contre  Fournier,  et  suivie  à  Orléans  au  moyen  de  com- 
missions rogatoires,  contient  un  très-grand  nombre  de  dépo- 
sitions relatives  aux  incidents  qui  précédèrent  le  départ  des 
prisonniers  et  aux  vols  qui  se  commirent  à  leur  préjudice.  iNous 
avons  choisi  parmi  toutes  ces  dépositions  celles  qui,  parleur 
précision  et  la  position  exceptionnc^Ile  des  témoins,  nous  ont 
paru  devoir  mériter  une  attention  spéciale. 

DËPOSmON   D(J  GHOTEN    SAUNIER,    LIEUTENANT  DE   GENDARMERIE. 

(I  Le  9  tloréal,  l'an  ui*de  la  république  française,  s'est  pré- 
senté le  citoyen  Louis-François  Saunier,  lieutenant  de  la  gen- 
darmerie d'Orléans,  demeurant  rue  de  l'Égalité,  section  de  la 
Liberté,  pour  faire  la  décLiralioti  suivante  : 

«  Je  déclare  avoir  connaissance  que,  vers  le  31  août  1792,  la 
force  armée  parisienne,  ainsi  que  Léonard  Bourdon,  qui  l'avait 
précédée,  sont  venus  à  Orléans  pour  enlever  les  prisonniers  de 
la  haute  Cour  nationale;  que  j'ai  été  commandé  avec  quatre 
hommes  de  cavalerie  pour  les  aller  reconnaître  à  Cercotles, 
qu'ils  sont  arrivi's  sur  les  deux  heures  après-midi ,  que  j'ai  ap- 
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pris  de  Birre,  couder^  alors  de  la  maison  d'arrât  des  Minimes, 
de  son  épouse  et  de  ses  eofants,  que  Léonard  Bourdon  et  une 
partie  de  la  force  armée  des  Parisiens  s'étaient  rendus  à  la  mai- 
son d'arrêt  des  Minimes  ;  qu'ils  avaient  pris  aux  prisonniers  des 
assignats,  des  bijoux,  des  pièces  monnayées  et  des  jetons  d'ar- 
gent; que,  dans  le  nombre  des  Parisiens,  un  d'eux  logeait  chez 
le  citoyen  Ladureau,  chevecier,  et  que  là  il  a  partagé  avec 
d'autres  de  ses  camarades  les  jetons  d'argent,  ce  que  je  sais 
par  la  déclaration  qui  m'en  a  été  faite  par  la  citoyenne  Ladu- 
reau.  Qu'au  moment  où  les  Parisiens  et  Léonard  Bourdon  allaient 
soriir  de  la  maison  d'arrêt ,  Birre,  concierge,  fit  rendre  à  Léo- 
nard Bourdon  une  boite  pleine  d'argenterie  qu'il  emportait.  Ce 
fait  m'a  été  répété  plusieurs  fois  par  la  citoyenne  Birre  et  le 
guichetier.  La  force  armée,  ainsi  que  Léonard  Bourdon  et  autres, 
sont  restés,  ainsi  que  te  général  Foumier,  en  cette  ville,  jus- 
qu'au mardi  h  septembre.  La  Commune,  ainsi  que  les  autorités 
constituées,  sont  restées  assemblées  pendant  toute  la  nuit  et  j'y 
étais  aussi.  Pendant  la  nuit  il  y  a  en  des  pourparlers  entre  Léo- 
nard Bourdon,  Lazouski  et  autres  et  les  membres  des  autoriUs 
eonstitnées,  k  qui  on  demandait  de  l'argent,  ce  que  les  auto- 
rités refusèrent,  parce  que  te  décret  de  la  Convention  prescri- 
vait de  conduire  les  prisonniers  à  Sauraur,  et  qu'au  contraire 
Léonard  Bourdon  et  ceux  qui  dirigeaient  la  force  armée  vou- 
laient les  conduire  à  Paris.  Que ,  d'après  cela,  les  autorités  leur 
ont  donné  une  somme  sur  la  promesse  qu'ils  firent  de  les  con- 
duire h  Saumur;  qu'au  contraire,  le  matin ,  ils  prirent  la  route 
de  Paris  avec  les  prisonniers,  au  nombre  desquels  était  Mal- 
voi^n  qui ,  la  veille,  avait  eu  la  jambe  cassée,  et  ce  malgré  les 
plaintes  et  !e&  rédamations  de  scm  épouse  ;  que  le  peuple  d'Or- 
léans voulait  au  contraire  que  les  prisonniers  fussent  trans- 
férés à  Saumur  pour  ol>éir  au  décret  ;  que  Foumier,  général, 
avait  eu  l'air  de  s'y  prêter  après  avoir,  dit-on.  donné  des  instruc- 
tions la  veille  à  sa  troupe.  J'ajoute  que  le  séjour  des  Parisiens 
était  marqué  par  la  plus  grande  licence,  la  plus  grande  inso- 
lence et  les  menaces  réitérées  qu'ils  faisaient  aux  dtoyensd'Or* 
léans,  tellement  que  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures  ils 
ont  laissé  leurs  canons  sur  la  [dace,  chargés  et  mèches  tlln- 
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«  Le  9  Horéal ,  l'an  m*  de  la  république  française,  s'est  pré- 
senté devant  nous  le  citoyen  Pierre  François  Larousse,  ci-devant 
porte-clefs  de  la  maison  d'arrêt  des  Minimes,  â  présent  demeu- 
rant rue  du  Petit-Horit^,  d'^  10,  section  des  Piques,  qui  a  fait 
la  déclaration  Suivante  : 

«  Je  déclare  que  le  22  ou  le  23  aoAt*,  Léonard  Bourdon,  avec 
deux  autres  citoyens  de  Paris  que  je  ne  connais  pas,  se  sont 
transportés  dans  la  maison  dite  les  Minimes,  dont  j'étais  alors 
porte-clefs.  Ils  ont  demandé  à  faire  la  visite  des  prisonniers  & 
l'effet  d'en  connaître  la  quantité,  ont  monté  dans  les  corridors, 
sont  entrés  dans  toutes  les  chambres,  ont  pris  les  noms  de  tons 
les  prisonniers  et  le  numéro  de  chaque  chambre,  en  leur  pro- 
mettant qu'ils  allaient  s'occuper  de  leurs  alTatres,  et  que  sous 
peu  ils  auraient  leur  élargissement.  De  celte  époque  à  celle 
du  31  août,  Léonard  Bourdon  et  les  deux  autres  particuliers 
n'ont  plus  paru  en  ladite  maison. 

u  Je  déclare  que  le  31  aofit,  sur  les  une  heure  après-midi,  la 
force  armée  arrivant  de  Paris,  commandée  par  Lazouski,  Four- 
nier  et  autres,  s'est  transportée  à  la  prison,  a  forcé  le  guichet, 
a  pris  au  collet  le  portier  pour  avoir  retardé  k  ouvrir  la  porte, 
qu'il  avait  voulu  lui  refuser  à  moins  qu'elle  ne  fût  chaînée 
d'ordre,  elle  répondit  qu'elle  avait  droit,  et,  dans  l'instant, 
se  répandit  dans  la  cour,  au  nombre  d'environ  cent  hommes, 
qui  se  sont  rangés  en  balaille  en  face  du  corps  de  logis  où 
étaient  les  prisonniers,  et  là  ont  chargé  leurs  armes.  Un  des 
hommes  ayant  aperçu  le  déposant  à  une  croisée  avec  deux  ou 
trois  prisonniers  qui  lui  marquaient  leurs  inquiétudes  sur  l'ar- 
rivée de  ces  Parisiens,  ayant  été  remarqué  par  plusieurs  d'entre 
eux,  il  fut  à  l'instant  mis  en  joue  et  tous  furent  obligés  de  se  re- 
tirer. Plusieurs  d'entre  les  prisonniers  me  prièrent  de  les  enfer- 
mer dans  leur  chambre  et  de  tenir  de  même  les  portes  du  cor- 
ridor fermées  pour  les  mettre  en  sitreté,  si  cela  était  possible. 
Dans  le  même  moment ,  vingt-cinq  hommes  se  portent  pour 

1.  Ltt  tdouin  u  tntDipeici  de  date.  BonidoD  n'uriTa  que  le  36  iOrUaM. 
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frapper  aux  difTërentes  portes  et  me  forçait  de  les  ouvrir.  Ed 
même  temps  ils  se  jettent  sur  moi  eo  me  demandant,  en  jurant, 
ce  que  je  faisais  :  l'uD  me  prit  au  collet,  l'autre  m'arracha  mes 
clefa  en  me  disant  que  je  voulais  les  faire  sauver.  Ce  fut  le 
caporal  qui  m'arracha  les  clefs,  et  j'étais  si  occupé  que  je  ne 
puis  assurer  si  Léonard  Bourdon  y  était  ou  non  à  ce  moment. 
Je  sais  seulement  que,  quelque  temps  après,  il  parut.  Je  déclare 
en  outre  qu'ayant  les  clefs  entre  leurs  mains,  ils  se  portèrent 
dans  différentes  chambres,  et  ayant  trouvé  plusieurs  prison- 
niers renfermés  ensemble,  d'autres  chambres  où  il  n'y  avait 
personne,  cette  circonstance  m'attira  de  leur  part  les  plus  vifs 
reproches.  De  là  ils  entrèrent  dans  la  chambre  de  Dubry,  qui 
venait  d'être  guillotiné,  ils  tirèrent  les  matelas  pour  faire  une 
recherche,  ouvrirent  la  commode,  où  ils  trouvèrent  plusieurs 
assiettes,  et  me  dirent  que  j'avais  laissé  sauver  le  prisonnier. 
Sur  la  réponse  que  je  leur  fis  que  nous  étions  dans  la  chambre 
du  malheureux  qui  venait  d'être  guillotiné,  sur  le  nom  de  mal- 
heureux que  j'avais  lâché  ils  voulurent  m'assassiner. 

II  En  ce  moment,  et  après  cette  scène,  je  fus  débarrassé, 
et  alors  je  me  rendis  à  la  chambre  du  citoyen  de  Brissac,  où  je 
trouvai  une  partie  de  la  même  garde  qui  était  occupée  à  piller 
l'argenterie.  Pourtant,  sur  l'observation  que  quelques-uns  de 
leurs  camarades  qu'il  ne  fallait  pas  piller  ainsi  et  qu'il  fallait 
appeler  leur  chef,  et  c'est  Léonard  Bourdon  avec  Fournier  et 
autres  qui  leur  dirent  qu'il  ne  fallait  rien  déranger  et  que  l'on 
verrait  tout  cela  le  soir,  et  que  l'on  en  prendrait  le  compte  dans 
un  autre  moment.  Malgré  cela,  on  trouva  un  sceau  d'argent, 
ainsi  qu'un  couvert,  de  manque.  Cette  opération  faite,  ils  quit- 
tèrent le  corridor  pour  se  porter  dans  l'autre,  où  il  se  faisait  un 
mouvement  assez  considérable  occasionné  par  la  chute  de  M.  de 
Malvoisin,  que  la  peur  avait  forcé  de  se  jeter  par  une  fenêtre, 
on  le  ramena  à  sa  chambre,  où  le  déposant  vit  p1usi(?urs  soldats 
occupés  à  piller  sa  chambre;  Léonard  Bourdon  était  assis  sur 
une  chaise  et  voyait  tranquillement  le  pillage.  Un  des  pillards 
trouva  la  croix  de  Saint-Loiii!«  du  citoyen  Malvol^^in,  il  la  montra 
à  Léonard  Bourdon  en  jurant  et  blasphémant  beaucoup.  Léonard 
Bourdon  la  lui  demanda,  il  lui  répondit  en  jurant  :  n  Tu  ne  l'au- 
ras pas  ;  »  il  la  mît  dans  sa  poche  en  disant  :  «  Cela  m'annoblira,  d 
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et  Léonard  Bourdon  se  tut.  Le  tumulte  s'apaisaat,  les  officiers 
municipaux,  qui  s'étaient  rendus  à  la  prison,  se  retirèrent.  Le 
déposant  ne  peut  assurer  si  Léonard  Bourdon  était  un  de  ceux 
qui  sont  restés;  mais  le  pillage  commença,  et  la  plupart  des 
prisonniers  le  furent  de  leurs  effets,  bijoux,  ai^enterie,  meubles, 
papiers  et  autres  effets,  dont  dans  le  temps  je  fls  ma  déclaration 
à  la  Commune.  Quatre  prisonniers  ont  été  pillés  en  ma  pré- 
sence, et  les  Parisiens  ont  fini  par  se  porter  dans  ma  chambre, 
oii  ils  volèrent  tous  mes  effets  et  ont  tout  emporté.  » 

DiPOSmON   DE  lA  arOÏENNE  BniHE. 

«  Le  5  floréal,  l'an  m'  de  la  république  fraoçaise,  s'est  pré- 
sentée )a  citoyenne  Marguerite-Anne  Rousseau,  veuve  de  Fran- 
çois-Gabriel Birre,  demeurant  à  Orléans,  rue  de  la  Force,  n°23, 
section  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité,  pour  déclarer  ce  qui  suit  ; 

(1  Je  déclare  qu'il  est  à  ma  connaissance  que  le  31  août  17Q2 
la  force  armée  de  Paris  est  arrivée  en  cette  ville  pour  la  transla- 
tion des  prisonniers  qui  étaient  aux  Minimes  et  à  Saint-Charles  ; 
que  Léonard  Bourdon  et  Prosper  Uubail  sont  aussi  arrivés  en 
celte  ville  pour  le  même  objet  en  qualité  de  commissaires  du 
pouvoir  exécutif.  Il  était  à  peu  près  l'heure  de  midi;  que  peu  de 
temps  après  Léonard  Bourdon  est  venu  à  la  prison  des  Minimes, 
accompagné  d'environ  deux  cents  hommes  de  la  garde  pari- 
sienne; que  la  garde  a  été  par  eux  forcée,  et  de  suite  ils  se  sont 
introduits  dans  la  maison  après  avoir  contraint  d'en  ouvrir  les 
portes,  nonobstant  les  représentations  qui  leur  étaient  faites 
par  la  déclarante  ainsi  que  par  son  mari,  alors  concierge  de  ta 
maison  d'arrêt  ;  qu'ils  se  sont  aussîtât  jetés  avec  violence  sur  le 
guichetier,  qui  s'appelle  Jacques  Provenchère,  qu'ils  l'ont  pris  à 
la  gorge,  voulant  le  forcer  de  livrer  les  clefs  des  chambres  des 
prisonniers;  que  ledit  Provenchère  leur  ayant  assuré  que  ce 
n'était  pas  lui  qui  avait  les  clefs,  mais  bien  le  citoyen  Birre, 
concierge,  ils  se  sont  fait  conduire  à  sa  chambre,  que  la  décla- 
rante avait  eu  la  précaution  de  fermer  sur  elle;  qu'ils  ont  frappé 
à  la  porte  à  coups  de  crosse  de  fusil,  ce  qui  l'a  forcée  d'ouvrir; 
qu'ils  lui  dirent  alors  de  donner  les  clefs,  à  quoi  j'ai  répondu  : 
a  Ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai,  mais  le  porte-clefs.  »  Ils  ont  monté 
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anssitfit ,  et ,  un  moment  aprfes,  quelqnea-nna  d'entre  eux  sont 
descendus  et  m'ont  dit  ;  k  Tu  en  as  d'autres,  »  que  j'ai  remises 
sur-le-champ;  que,  muni  de  ces  clefs,  ils  ont  élé  dans  les 
chambres  des  diffërents  prisonniers,  qu'ils  ont  dépouillés  n 
s'emparant  de  tout  ce  qu'ils  avaient  et  les  maltraitant,  ce  que 
je  tiens  des  prisonniers ,  qui  m'en  ont  fait  des  plaintes  ;  que  la 
terreur  s'est  emparée  des  détenus  au  point  que  trois  d'entre 
eux  ont  essuyé  divers  accidents  :  Malvoisin  eut  la  cheville  cassée, 
Delahaut  a  eu  les  reins  rompas,  Duroux  est  tombé  dans  les 
latrines;  que  la  force  armée  ne  trouvant  point  Duroux,  quel- 
ques-uns d'entre  eui  se  sont  adressés  i  mon  mari,  qu'ils 
tenaient  le  pistolet  sur  la  gorge,  lui  disant  qu'il  répondrait  sur 
sa  vie  de  ce  prisonnier,  qui  depuis  fut  retrouvé  dans  les  latrines  ; 
qu'ils  se  sont  emparés  de  tous  tes  postes,  et  ils  sont  restés 
maîtres  de  la  maison,  où  ils  ont  vécu  à  discrétion  jusqu'au 
h  septembre,  jour  de  leur  dëpart  ;  que,  pendant  tout  ce  temps,  ils 
ont  tenu  la  conduite  la  plus  odieuse,  couchant  en  joue  tons  les 
prisonniers  qui  paraissaient  aux  fenêtres  en  criant  :  «Tue,  tuel« 
qne  Léonard  Bourdon  y  venait  fréquemment,  ainsi  que  le  gé- 
néral Fournier  et  un  autre  commandant  dont  je  ne  me  rappelle 
pas  te  nom.  Tobserve  que,  huit  jours  avant  cet  événement,  Léo- 
nard BoardoD,  accompagné  d'un  particulier  qui  avait  l'air  de 
son  secrétaire,  était  venu  à  ta  même  mai.«ii  d'arrêt,  où  il 
s'était  fait  connaître  à  moi  déclarante  en  montrant  ses  pou- 
voirs; qu'alors  il  s'est  transporté  dans  les  chambres  de  tous  les 
détenus,  dont  il  a  pris  les  noms,  ce  qui  lui  a  servi  d'indication 
dans  le  second  voyage  dont  j'ai  parié  ci-dessus. 

«  Que,  le  mardi  b  septembre  de  la  même  année,  sur  ïes  sept 
heures  du  matin,  la  mdme  force  armée  parisienne  est  venue, 
accompagnée  de  Léonard  Bourdon,  de  Prosper  Dubail ,  qui  diri- 
geaient cette  force.  Alors  je  faisais  la  déchar^  des  prisiHmîers 
en  faisant  mention  qu'ils  allaient  être  transférés  k  Paris,  en  lui 
observant  cependant  que  leur  destination  devait  être  pourSau- 
mur,  i  quoi  Bourdon  répondit  :  «  Efa  bien  F  mettez  ponr  Saamur  ;  n 
que,  la  décharge  étant  faite,  les  prisonniers  furent  enlevés  de 
la  maison  inhumainement  et  sans  égard  ponr  la  triste  situiiioD 
de  quelques-uns  d'entre  eux.  Je  dois  néanmoins  rendre  Justin 
à  la  conduite  de  Dubail,  qui  a  toajoars  ddsapprotrré  ceHe  de 
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Bo«rdoa  qii  était,  ainn  que  lui,  commissure  êa  pouvoir «xé- 
enttf.  » 

niposmos  «  u  cnoTKMia  wosilux  foootM. 

«  Le  8  floréal,  l'an  m'  de  la  République  française,  s'est  pré- 
sentée devant  nous  Rosalie  lildoutird,  fille  majeure,  demeurant  à 
Orléans  en  qualité  de  Slle  de  confiaoce  chez  le  citoyen  fienoist 
Mëra,  rue  de  Courville,  section  de  I2  Vérité,  laquelle  a  fait  la 
déclaration  suivante  : 

Il  Je  déclare  qu'il  est  à  ma  connaissance  que  le  31  août  1792 
la  force  année  parisienne  est  arrivée  à  Orléans  pour  enlever  te-i 
prisoDDiers  des  Minimes  et  de  Saint-Charles;  que  Léonard 
Bourdon  était  arrivé  en  cette  ville  la  veille  ou  la  surveille,  et 
logeait  à  la  maison  du  Daupbin,  rue  Bannier,  où  je  demeurais 
au  qualité  de  fille  de  confiance  ;  que  difTérentes  personnes  l'en- 
vironnaient et  mangeaient  avec  lui  habituellement,  entre  autres 
les  nommés  Itesserve,  Laguette,  Vigoureux,  Nicole,  Goulu,  Du- 
plessis,  Chamouillet  et  autres  de  cette  espèce;  que  Prosper 
Dubail  était  le  collègue  de  Léonard  Bourdon;  que  le  général 
Fournier  venait  aussi  souvent  manger  avec  lui,  ainsi  que  La- 
zouski  et  un  appelé  Bécard.  Il  est  aussi  de  ma  connaissance  que, 
le  jour  de  l'arrivée  de  la  force  armée  parisienne,  Léonard 
Bourdon  est  monté  en  voiture  pour  aller  au-devant  d'elle,  qu'il 
était  toujours  accompagné  de  deus  gendarmes  ;  il  est  revenu 
avec  la  foree  armée.  Je  ne  sais  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur 
des  prisons,  mais  seulement  que  Bourdon  est  allé  aus  prisons  et 
qu'on  a  apporté  dans  sa  chambre  différents  portefeuilles,  effets, 
et  assignats  qui  ont  été  remis  audit  Bourdon,  ainsi  que  des  croix 
de  Saint-Louis  ;  que  le  général  Fournier  en  a  mis  une  à  la  tête 
de  son  cheval,  n 

nfrosntoif  DO  citsïui  nonst, 

N  Le  1**  floréal,  l'an  m*  delà  r^ubtiqu»  française,  est  compara 
Prraet,  phamacien,  demenraDt  k  Orléans,  raede  réalité,  8fi, 
seetioa  à»  h  Vérité,  qui  a  fail  la  déclaration  suivante  ; 

•I  Jesoussign^dëclaTeqneLéniardBourdoostnTwperDab^ 
vÏMVpt&OvléaDSCOBmecoamisBaires  de  Paris,  au  Rni8d*aeèt 
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1792,  pour  s'ioformer  de  l'état  des  prisons  et  des  prisODoiefs 
près  la  haute  Cour  nationale  ;  que,  le  30  dudit  mois,  il  y  eut  uoe 
confërence  au  département  entre  les  trois  corps  administratifs 
et  lesdils  deux  commissaires;  que,  dans  cette  conférence,  à 
laquelle  j'assistai  comme  ofGcier  municipal,  il  fut  question  de 
la  réception  à  faire  à  la  garde  nationale  de  Paris,  qui  devait  ar- 
river le  lendemain  ;  que  Léonard  Bourdon  et  Lachaux,  maire, 
insistaient  beaucoup  pour  qu'il  leur  fût  fait  un  grand  banquet  k 
leur  arrivée  ;  que  l'impossibilité  et  les  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  d'un  pareille  entreprise,  aussi  prompte,  ayant  été 
démontrés,  il  fut  décidé  unanimement  de  surseoir,  d'après  l'avis 
du  citoyen  Dubail,  qui  vint  à  la  maison  commune  pendant  que 
nous  tenions  une  séance  publique  à  laquelle  il  assista  ;  qu'après 
il  passa  dans  la  chambre  du  conseil,  et  que  là,  après  que  le  plus 
grand  nombre  des  ofTiciers  municipaux  se  fut  retiré,  il  dit  aux 
membres  restants,  dont  moi,  déposant,  étais  du  nombre,  qu'il 
venait  pour  nous  prévenir  que  son  collègue  Bourdon  était  venu 
avecles  plus  mauvaises  iu  tentions  contre  notre  ville,  et  que  ses 
démarches  étaient  combinées  avec  quelques  membres  de  la 
commune,  et  nommément  le  maire;  qu'en  conséquence  il  nous 
exhortait  à  être  très-circonspects  dans  tout  ce  que  nous  dirions 
devant  lui;  qu'il  ajouta  qu'à  leur  arrivée  le  maire  Lachauxet 
deux  autres  officiers  municipaux  avaient  été  souper  avec  eux, 
que  si  les  Parisiens  venaient  à  Oriéans,  c'était  à  Léonard  Bour- 
don qu'on  devait  l'attribuer,  que  !e  citoyen  Dubail  les  avait pé- 
roris  à  Longjumeau  et  les  avait  déterminés  à  retourner  sur  leurs 
pas,  mais  que  Léonard  Bourdon ,  après  les  avoir  fait  déjeuner, 
les  avait  fait  changer  d'avis  et  leur  avait  fait  faire  une  pétition 
qu'ils  avaient  envoyée  par  une  députation  au  corps  législatif, 
dans  laquelle  ils  demandaient  un  décret  pour  les  autoriser  à 
venir; 

«  Que,  le  2  septembre,  un  garde  national  de  Paris,  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  le  nom,  vint  me  prévenir  que  Fournier,  com- 
mandant du  détachement  parisien,  avait  assemblésa  troupe  sur 
le  Mail  et  que  là,  avec  Léonard  Bourdon,  ils  avaient  annoncé 
qu'il  y  avait  un  décret  qui  ordonnait  de  conduire  les  [Hisonniers 
à  Saumur,  mais  qu'il  ne  fallait  point  y  obéir,  mais  au  contraire 
les  coDduire  à  Paris  ;  qu'il  les  prévenait  que,  par  la  place  qu'ils 
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occupaient,  fls  seraient  obligés  de  paraître  vouloir  faire  exécuter 
la  loi,  mais  qu'alors  la  troupe  n'aurait  qu'à  crier  :  a  Nous  vou- 
lons aller  à  Paris!  ii  que,  sur  leur  observation  qu'eux,  Léonard 
Bourdon  et  Fournier  leur  faisaient  remarquer  qu'ils  allaient  se 
rendre  coupables  de  désobéissance  et  qu'ils  seraient  regardés 
comme  brigands,  qu'alors  ils  n'auraient  qu'à  crier  plus  fort  : 
«  Eh  bien,  oui,  nous  voulons  être  des  brigands  et  nous  voulons 
mener  les  prisonniers  à  Paris  !  » 

a  Que  je  fis  part  au  citoyen  Dubail  et  au  citoyen  Garran-Coulon 
de  l'avis  que  je  venais  de  recevoir;  que  ces  deux  citoyens  firent 
venir  Fournier  et  le  sommèrent  de  déclarer  s'il  voulait  obéir  à 
[a  loi,  oui  ou  non;  qu'après  plusieurs  tergiversations,  Fournier 
demanda  à  se  retirer  dans  une  chambre  avec  un  nommé  Bécard, 
qui  était  son  commandant  en  second;  que  le  citoyen  Léonard 
Bourdon  vint  dans  ladite  chambre  où  j'étais  aussi,  et  que  là  il 
dit  à  Fournier  :  a  Dis  que  tu  vas  les  conduire  à  Saumur,  mais 
demain  matin  tu  n'en  feras  pas  moins  ce  dont  nous  sommes 
convenus;  v  que  l'essentiel  était  d'avoir  de  l'argent  dans  ce  mo- 
ment et  qu'il  lui  conseillait  d'en  demander  et  de  déclarer  qu'il 
ne  pouvait  partir  sans  cela;  que  Fournier  alors  se  retourna  vers 
Bécard  et  lui  dit  :  «  Combien  demanderons-nous?  Crois-tu  que 
douze  mille  francs  seront  assez  7»  A  quoi  Bécard  répartit:  «  De- 
mandes-en  quinze  ;  »  que  je  rapportai  ces  propos  aux  citoyens 
Dubail  et  Garran-Coulon,  qui  étaient  pénétrés  de  douleur  de  ne 
pouvoir  retirer  les  prisonniers  des  mains  des  Parisiens  qui  s'en 
étaient  emparés,  et  qui  me  dirent  qu'ils  n'osaient  requérir  la 
force  armée  d'Orléans,  parce  qu'ils  étaient  certains  que  ce  serait 
le  signal  du  massacre  des  prisonniers.  » 
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PROCÈS 

ST  PUHITIOS  DBS  ÀSBASSIHS  DR  BSPTBHBEB 
(Tair  Iw  limt  ZI,  XH  al  zm.) 


Comme  nous  le  verrons  dans  le  quatrième  volame,  ta  voix 
éloquente  de  Vergniaud  se  fil  entendre  avant  la  clôture  des 
séances  de  l'Assemblée  législative,  pour  réclamer  la  punition 
des  assassins  de  septembre  et  pour  faire  décréter  «  que  les 
membres  de  la  commune  répondaient  sur  leur  tête  de  la  sûreté 
des  prisonniers  *.  n 

Dès  les  premières  séances  delà  Convention  nationale,  la  lutte 
entre  la  Gironde  et  la  Montagne  s'engagea  de  nouveau  à  l'occa- 
sion des  crimes  de  septembre.  Guadet,  Barbaroux  et  Kersaint 
réussirent  à  faire  décréter,  le  19  octobre,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  serait  tenu  de  rendre  compte  dans  trois  jours  des 
poursuites  dirigées  contre  les  auteurs  de  l'insurrection  de  Char- 
leville.  La  Gironde  s'attaquait  aux  septembriseurs  de  province, 
n'osant  pas  encore  se  heurter  contre  ceux  de  Paris,  trop  bien 
représentés  dans  le  sein  de  l'Assemblée  et  trop  vivement  soutenus 
par  la  Montagne,  les  Jacobins  et  la  populace  à  leur  solde. 

L'instruction  judiciaire  fut  sans  résultat  à  Ctaarleville,  parce 
que  ceux  qui  avaient  pris  part  au  meurtre  de  luchereau  étaient 
tous  des  individus  complètement  inconnus  dans  cette  ville  et 
qui  avaient  disparu  aussitôt  le  meurtre  commis*. 

I.  ironttew  da  10  septemlnv  1T9S,  p.  f  116. 
%  Voir  d^deMus  page  333. 
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Les  assassins  de  Couches  et  de  Meaux  avaient  été  poarstiivis 
plus  vigoureusement,  dès  le  lendemain  des  scènes  lamentables 
que  nous  avons  racontées  (pages  322  et  338).  Les  autorités  de 
Sa6ne-et-Loire  et  de  Seine-et-Marne  avaient  commencé  des 
poursuites  contre  les  individus  que  la  clameur  publique  accu- 
sait d'être  les  auteurs  principaux  de  ces  meurtres. 

L'instruction  commencée  dès  le  9  septembre  contre  les  pré- 
venus de  l'assassinat  de  Couches  aboutit,  dès  le  17  janvier,  k 
neuf  condamnations  à  mort  par  contumace. 

Celle  commencée  à  la  môme  époque  par  les  autorités  judi- 
ciaires du  district  de  Meaux  amena  une  déclaration  du  jury 
d'accusation,  qui  déféra  au  tribunal  criminel  de  Seine-et-Marne 
cinq  individus  '  compromis  dans  cette  affaire. 

Le  20  janvier,  le  jour  même  où  la  ConveotioD  venait  de 
prononcer  sur  le  son  du  malheureux  Louis  XVI,  des  voix  giron- 
dines demandent  h  que  le  décret  qui  condamne, le  t>'ran  soit 
immédiatement  suivi  d'un  autre  qui  ordonne  des  poursuites 
contre  les  provocateurs,  auteurs,  complices  et  adhérents  des 
assassinats  et  des  brigandages  commis  dans  les  premiers  jours 
de  septembre  1702.  »  Barrëre  lui-niûme  appuie  la  motion:  en 
vain  Chasies  et  Marat  hurlent-ils  pour  demander  la  question 
préalable;  la  proposition  de  Gçnsonné,  faiblement  amendée 
par  Tallien ,  est  adoptée  à  une  immense  majorité  et  au  milieu 
des  acclamations  les  plus  vives  '. 

Le  club  des  Jacobins  s'émeut  très-vivement  de  cette  levée  de 
bouclierset  vient,  le  8  février,  par  l'organe  du  citoyen  Roussillon, 
électeur  de  la  section  de  Marseille,  lire  une  pétition'  qui  était 
censée  présentée  au  nom  des  défenseurs  de  la  patrie  des  quatre- 
vingt-quatre  départements.  Nous  sommes  obligé  d'en  citer  quel- 
ques passages  pour  donner  une  idée  des  mensonges  audacieux 
que  le  rédacteur  y  avait  entassés. 

0  ...Les  tyrans  se  liguent  contre  nous,  et  c'est  dans  le  moment 
que  nous  allons  les  combattre  que  vous  avez  rendu  un  décret 


1.  LeJfonit«ur<)ii4féTrier  1793,  page  161,  uDoaceqae  boit  prérennt  ont 
ità  kiretés  par  luiu  de  cette  iaitruction  dans  la  nuit  du  37  au  28  JsSTiar. 
3.  Voir  le  Jfanittw  de  1793,  p.  120. 
3.  Elle  ae  troure  tout  eotière  dans  le  Jfaitil«ur  du  10  fénier  1793,  p.  190. 
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qui  ordonne  de  poursuivre  les  prétendus  auteurs  des  journées 
des  2  et  3  septembre...  Ces  journées,  sur  lesquelles  on  essaye  de 
vous  apitoyer  éteniellement,  ne  sont  point  telles  qu'on  se  plaît 
à  le  répandre:  le  peuple  ne  savail-il  pas  que,  pendant  que  le 
traître  Louis  allait  effectuer  une  seconde  évasion,  les  scélérats, 
détenus  à  dessein  dans  les  prisons  par  des  tribunaux  conlre-rivo- 
lutionnaires  devaient  en  sortir  tout  à  coup ,  se  joindre  aux  che- 
valiers du  poignard  et  égoi^er  les  patriotes?...  Le  premier  mou- 
vement de  ceux  qui  s'armèrent  pour  aller  à  la  rencontre  des 
satellites  de  Brunswick  fut  de  mettre  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  à  l'abri  de  toute  atteinte;  ils  se  portèrent  aux  prisons, 
punirent  les  conspirateurs  et  mirent  en  liberté  les  innocents.  ■■ 

Il  Ces  événements ,  si  la  morale  les  réprouve ,  la  politique  les 
justifie...  Comme  l'a  dît  un  de  vos  membres,  Isnard,  les  ven- 
geances populaires  sont  un  supplément  au  silence  des  lois;  et 
nous  aussi  qu'on  accuse  de  cannibalisme,  nous  pleurons  de 
bonne  foi  les  innocents,  n'y  en  eût-il  qu'an  seul  ;  et  s'il  a  péri, 
est-ce  au  peuple  qu'il  faut  s'en  prendre?... 

n  Mais  quels  sont  ceux  que  l'on  voudrait  punirî 

«  Est-ce  le  peuple  de  Paris  et  les  fédérés?  Vous  aurez  alors 
800,000  hommes  à  punir.  Est-ce  une  poignée  de  brigands  sol- 
dés, comme  le  prétendent  les  aristocrates  et  les  modérés?  Dans 
cette  hypothèse,  le  peuple  serait  encore  complice,  puisque  par 
son  silence  il  aurait  adhéré  à  leurs  exécutions.  Cette  procédure 
ridicule,  qu'on  veut  intenter  contre  les  auteurs  des  journées  de 
septembre,  n'est  qu'un  échafaudage  contre-révolutionnaire... 
Votre  décret  a  déjà  donné  lieu  à  une  procédure  dans  la  ville  de 
Meaux;  plusieurs  de  nos  frères  sont  dans  les  fers  et  prêts  à 
perdre  la  vie;  cinquante  pÈrcs  de  famille  ont  abandonné  leurs 
femmes  et  leurs  enfnnfs  pour  se  soustraire  aux  persécutions  des 
traîtres  qui,  au  nom  de  la  loi,  veulent  assassiner  le  peuple. 
Nous  demandons  que  nos  frères  de  Meaux  soient  mis  en  liberté, 
en  vous  observant  qu'il  existe  une  loi  qui  annule  toutes  les 
procédures  faites  et  à  faire  pour  cause  de  révolution.  » 

Les  montagnards  Albitte,  Bourbotte,  Poultier,  Bentabole, 
Jean-Bon-Saint-André,  demandent  le  retrait  du  décret  du  20  jan- 
vier; Lanjuinais  s'y  oppose  énei^quement,  et  s'écrie  avec  le 
courage  dont  il  donna  tant  de  preuves  dans  le  cours  de  sa  longue 
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carrière  parlementaire  :  «  Noa,  il  est  impossible  de  rejeter  la 
responsabilité  des  affreuses  exécutions  de  septembre  sur  le  bon 
peuple  de  Paris!  il  est  connu  que  les  listes  furent  dressées  par 
des  hommes  en  place;  on  sait  par  quels  ordres  les  victimes 
furent  amoncelées  dans  les  prisons-,  on  sait  que  les  bourreaux 
salariés  recevaient  cent  sous  par  tête.  Des  registres  de  sections, 
les  registres  de  la  commune  portent  en  ligne  de  compte  le 
prix  de  ces  forfaits...  II  est  donc  vrai  que  ce  furent,  non  pas 
des  émeutes,  mais  des  vengeances  particulières;  non  pas  des 
vengeances  inopinées,  mais  des  complots,  mais  des  proscrip- 
tions. » 

Au  milieu  du  tumulte  occasionné  par  la  vigoureuse  soriie  de 
Lanjuinais,  Grangeneuve,  qui  était  peut-être  le  seul  des  Giron- 
dins qui  ne  dût  pas  intervenir  dans  ce  débat,  s'écrie  :  «Je 
demande  que  toute  la  France  sache  qu'il  n'est  pas  permis  de 
motiver  ici  un  amendement  qui  contrarie  les  défenseurs  de  ceux 
qui  ont  provoqué  les  massacres  de  septembre.  »  A  quoi  le  mon- 
tagnard Buamps  lui  répond  par  ce  mot  terrible  :  «  Tais-toi, 
Grangeneuve;  n'as-tu  pas  voulu  faire  égorger,  dans  les  prisons 
de  l'Abbaye,  ton  collègue  louneau  pour  te  venger  de  lui?  » 
Grangeneuve  balbutie  et  se  contente  de  proposer  que  l'on  con- 
tinue la  procédure  contre  les  assassins  de  septembre,  mais  que 
l'on  sursoie  provisoirement  à  tout  jugement. 

Enfin,  sur  la  motion  de  Lamarque,  la  Convention  décrète: 
«  Que  les  procédures  relatives  aux  événements  des  premiers 
jours  de  septembre  seront  provisoirement  suspendues,  et  ren- 
voie la  pétition  des  défenseurs  de  la  République  une  et  indivi- 
Mble  des  quatre-vingt-quatre  départements  au  comité  de  légis- 
lation pour  en  faire  son  rapport  dans  trois  jours,  a  {Collection 
des  lois,  décret  du  8  février  1793.) 

Certes  les  Jacobins  devaient  être  satisfaits.  Cependant  ils 
avaient  eu  tellement  peur  pour  leurs  amis  du  comité  de  sur- 
veillance de  la  commune  du  10  août,  qu'à  la  séance  du  ctub,  le 
8  février  au  soir',  Thuriol  s'écria  :  «  Citoyens,  demain,  avant 
qBe  les  députés  patriotes  soient  rendus  à  l'Assemblée,  on  cher- 
chera à  faire  rapporter  le  décret  qui  suspend  la  procédure  contre 

1.  lownal  âtt  Débatt  «(  di«  la  Corrujxmâanei  en  Jacobins,  n"  35i,  p.  1 
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les  citoyens  arrêtés  à  Meaux;  j'invite  les  dtoyens  qai  sont  ici  à 
éveiller  les  patriotes  de  bonne  heure,  aGn  qu'ils  soient  iBndus 
h  dix  heures  précises  à  la  Convention  pour  se  mettre  en  mesure 
de  faire  expédier  le  décret  rendu.  La  rigueur  des  poursuites 
que  l'on  exerce,  ajoute  Thirion,  décèle  un  plan  de  contre-révo- 
lution ;  on  veut,  en  poursuivant  les  auteurs  des  justes  ven- 
geances des  2  et  3  septembre,  empêcher  les  patriotes  de  se 
défaire  des  aristocrates  qui  sont  encore  dans  le  sein  de  la  Itépu- 
blique.  » 

Acette  occasion,  l'un  des  organîsateursdes  massacres, Billaiid- 
Varenne ,  prononça  un  panégyrique  complet  des  journées  de 
septembre,  panégyrique  que  n'ont  fait  qne  copier  et  affiplifier 
tous  les  écrivains  ultra-révolutionnaires  qui  ont  cherché  à  jus- 
tifier ces  effroyables  journées.  Comme  îl  est  la  contre-partie 
complète  de  notre  récit,  nous  devons  le  mettre  sous  les  yeux  dé 
nos  lecteurs. 

«  C'est  le  i"  septembre  qu'on  enlève  à  la  ville  de  Paris  les 
magistrats  qui  l'avaient  guidée  dans  la  révolution,  et  c'est  le 
même  jour  qu'on  apprend  que  Verdun  est  pris,  que  les  enne- 
mis s'avancent  sur  Paris.  Soudain  la  voix  de  la  patrie  se  fait 
entendre,  les  magistrats,  quoique  frappés  d'un  injuste  ana- 
thème,  font  une  proclamation.  Au  même  instant  la  Convention 
révoque  son  décret  de  cassation,  le  peuple  s'empresse  de  voler 
à  l'ennemi  ;  mais  il  songe  que  les  prisons  regorgent  de  conspi- 
rateurs ;  il  sait  que  si  les  Prussiens  s'avancent,  c'est  pour  déli- 
vrer leurs  complices  et  leurs  agents  secrets  ;  il  sait  qu'il  laisse 
des  femmes,  des  enfants,  et  pour  leur  sûreté  il  immole  les 
premiers  ennemis  qu'il  rencontre  sous  sa  main...  Cette  ven- 
geance terrible  arrêta  le  roi  de  Prusse  pendant  six  jours.  La 
crainte  de  voir  la  famille  royale  tomber  sous  les  coups  d'un 
peuple  justement  irrité  arrêta  la  marche  des  "Prussiens...  Si 
vous  voyez  un  crime  dans  un  transport  révolutionnaire,  punis- 
sez les  vainqueurs  de  Jemmapes,  punissez  les  héros  qui  ont 
sauvé  la  liberté;  punissez  enfin  tout  le  peuple  de  Paris...  n 

L'apologie  de  Bitlaud-Varenne  fut  naturellement  couverte 
d'applaudissements.  Un  membre  du  club  vint  le  lendemain 
rassurer  ses  collègues,  et  leur  annoncer  «  que  te  àécret  du 
S  février  n'avait  pas  été  rapporté,  que  le  ministre  de  la  jus- 
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lice  s'était  empressé  de  l'expédier  au  tribunal  criminel  de  Seine- 
et-Mame  et  d'engager  en  même  temps  les  magistrats  à  ne  faire 
essuyer  aucuo  mauvais  traitement  aux  patriotes  détenus  i 
Meaux'.  n 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  31  mai,  la  lutte  de  plus  en 
plus  animée  entre  la  Montagne  et  la  Gironde  ramena  souvent 
à  la  tribune  le  souvenir  de  septembre,  mais  aucune  mesure 
législative  ne  fut  prise  oi  pour  ni  contre  les  organisateurs  des 
massacres  et  encore  moins  contre  leurs  complices.  Aussitôt 
après  la  chute  définitive  et  complète  de  ses  adversaires,  )a 
Montagne  voulut  signaler  son  triomphe  en  ordonnant  la  cessa- 
tion de  toutes  poursuites  contre  les  individus  qui ,  de  près  ou 
de  loin,  pouvaient  être  inquiétés  pour  leur  participation  aux 
massacres  des  prisonniers,  et  surtout  en  reconnaissant  aux  pré- 
tendus tribunaux  établis  dans  le  greffe  des  prisons  le  droit 
d'absolution  qu'ils  avaient  arbitrairement  exercé*. 

Le  28  octobre  1792,  le  ministre  de  la  justice  Garât,  qui  avait 
succédé  à  Danton,  avait  adressé  à  la  Convention  un  rapport  qui 
pèsera  à  jamais  sur  sa  mémoire,  et  dans  lequel,  après  avoir 
atténué  autant  qu'il  était  en  lui  le  crime  de  septembre,  il  posait 
cette  question  : 

«  Les  prévenus  de  crimes  et  délits  non  politiques  élargis  par 
le  peupledoivent-ils  être  encore  soumis  au  jugement  des  lois'ÎD 

La  Convention  avait  renvoyé  ce  rapport  à  son  comité  de  légis- 
lation; ceiui-ci  n'osa  pas  prendre  un  parti  tant  que  la  lutte 
entre  la  Montagne  et  la  Gironde  subsista;  la  discussion  sur  te 
rapport  de  Garât  aurait  été  le  signal  des  débau  les  plus  vio- 
lents. Mais  aussitôt  que  le  comité  sut  à  quoi  s'en  tenir  sur  le 
résultat  de  Cinsurrection  morale  dont  la  Montagne  avait  donné 
le  signal  et  dont  les  Girondins  furent  les  victimes,  il  s'em- 
pressa de  conclure  dans  le  sens  des  victorieux.  Un  député  assez 
obscur,  nommé  Azéma,  déposa  un  rapport  sur  la  décisîOD 

1.  Journal  det  DibaU  tldtla,  Correipondanci  tUt  Jacobiiu,  n»  354,  p.  3 
et  3. 

1.  1°  Voir  le  Joumol  dts  Débats  et  Décrtti,  ptge  5,  n"  73  de  Ik  ConTentioa, 
i"  et  i  d«c«mbre  1792,  p.  30. 

3.  Voir  le  Monitetir  du  13  novembre,  page  1301,  et  les  WtwJutWM  dr 
Paris,  a' in,  p.  3H-3«. 
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que  Garât  avait  sollicitée  des  lumières  de  la  Convention  ^  Ce 
rapport,  apologie  déguisée  des  massacres  de  septembre,  atté- 
DuatiOD  assez  habile  des  horreurs  commises  par  les  assassins, 
concluait  à  faire  considérer  les  juges  improvisés  de  l'Abbaye 
et  de  la  Force  comme  de  vrais  magistrats  qui  avaient  eu  pléni- 
tude de  juridiction  et  dont  les  décisions  souveraines  devaient 
être  respectées'. 

Depuis  le  31  mai  on  discutait  à  peine  à  la  Convention,  et  toutes 
les  propositions  faites  par  les  divers  comités  avec  l'assentiment 
des  nouveaux  dictateurs  étaient  immédiatement  et  silencieuse- 
ment adoptées.  Le  16  juin,  la  Convention  nationale  rendit  donc 
le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  législation  sur  le  mémoire  du  ministre  de  la  jus- 
tice, concernant  les  événements  arrivés  les  2  et  3  septembre 
dernier  et  touchant  le  sort  des  prisonniers  élargis  à  la  suite  de 
ces  événements,  décrète  que  ceux  qui  ont  été  élargis  dans  les 
journées  des  2  et  3  septembre  dernier  ne  pourront  point  être 
'  poursuivis  pour  les  mâmes  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  leur 
détention,  et  que  ceux  qui  ont  été  arrêtés  pour  ces  mômes  faits 
seront  mis  en  liberté,  à  l'exception,  néanmoins,  des  prévenus 
d'assassinat,  de  vol  avec  effraction ,  de  faux  brevets  au  nom 
delà  nation,  de  fabrication  de  faux  assignats  et  monnaie,  et 
de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'État'. 

Ce  décret  fut  complété  par  un  autre  du  19  juillet  rendu  sur 
le  rapport  de  Dartigoyle  et  ainsi  conçu  : 

1.  Le  rapport  d'Azéma  n'est  point  au  Moniteur.  Noua  en  aTons  retrouvé 
un  eiemplatre  imprimi^. 

2.  La  thforie  du  comité  de  législation  était  ta  même  qu'avait  soutenue  le 
défenseur  de  Cazotle  dans  le  déciinatoire  présenté  par  lui  lo  24  septembre  ao 
tribunal  citroordinaire,  au  moment  où  celui-ci  s'apprêtait  à  juger  ne  malheu- 
reux vieillard  acquitté  par  le  tribunal  de  Maillard.  (Voir  papo  ÏS6  de  ce  vo- 
lume.) Azéma  aurait  dû,  s'il  avait  éU^  logique,  demander  que  l'on  réhubilit&t 
ta  mémoire  de  CaioCtei  il  aurait  dû  aller  au  tribunal  révaliitionuaira  servir 
de  défenseur  au  vieux  Sombreuil  qui  se  trouvùt  dans  le  même  caa,  DUia  it 
n'y  songea  seulement  pu. 

3.  Collection  du  LoU,  année  1703,  p.  730. 
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■a  La  ConvenUon  nationale,  après  avoir  enteuda  le  rapport 
de  soa  comité  de  l^slation,  décrète  que  les  procédures 
instruires  à  Meoux  et  à  Melun  sur  les  événements  des  premiers 
jours  de  septembre,  et  qui  ont  été  suspendues  par  la  loi  da 
8  février  dernier,  sont  annulées;  en  conséquence,  les  détenus 
mentionnés  dans  lesdites  procédures  seront  aur-le-diamp  mis 
en  liberté',  n 

L'exécution  du  décret  du  16  juin  donna  lieu  à  un  incident  qui 
mérite  d'être  rapporté.  Hous  avons  vu  plus  haut  que  le  tribunal 
criminel  de  Saône-et-Loire  avait  condamné  à  mort,  le  17  jaiï- 
vier  1793,  par  contumace,  neuf  individus  pour  le  meurtre  des 
quatre  prêtres  assassinés  à  Couches.  Trois  de  ces  individus 
s'étaient  réfugiés  à  Parts.  Leur  signalement  ayant  été  envoyé 
aux  autorités  judiciaires,  ils  y  avaient  été  arrêtés  et  allaient 
élre  transférés  dans  les  prisons  de  Châlons  pour  être  mis  à  la 
disposition  des  magistrats  de  Saône-et-Loire  qui  les  réclamaient 
depuis  longtemps;  mais,  au  moment  oii  cette  translation  allait 
avoir  lieu,  on  s'aperçut  que  les  quatre  voyageurs,  munis  de 
passe-ports  réguliers,  qu'ils  avaient  assassinés  étaient  des  prô-* 
tres,  que  dès  lors  ces  assassins  étaient  des  patriotes  persécutés, 
qui  avaient  eu  l'énei^ie  de  débarrasser  la  nation  d'ennemis 
acharnés.  Leur  action,  de  criminelle  qu'elle  était,  devint  natu- 
relle, héroïque  même  ;  on  s'empressa  de  les  mettre  en  liberté  et 
de  leur  délivrer,  pour  retourner  dans  leur  pays,  un  certificat 
ainsi  conçu  ^  : 

1.  CoUeelimiUaLoit,moiai'B3,p.l3$. 

3.  Forobert  et  ses  amis,  pour  Être  BÛre  de  ne  plus  Être  inquiétés  ï  l'trenir, 
déposèrent  le  ceniDc&t  diet  ud  Dolaire  de  la  commune  ds  Uonicems,  prt»  de 
Couclies. 

Kous  avons  retrouva  sur  les  registres  d'écrou  de  la  Force  la  mratioo  mi- 
Tanie  qui  Tient  corroborer,  s'il  en  était  besoin,  les  preuves  que  nous  arons 
trouvées  dans  le  dossier  de  Saùno-et-Loire,  et  qui  ne  s'expliqueraient  pas 


•  9  révrier  1703,  Fonriwrt  (Antoine),  natif  d'Easertea  nés,  canton  deCoucbes, 
district  d'Autun,  Incarcéra  en  tenu  d'un  mandat  d'arrM,  signé  de*  dtofens 
Clmmbon,  maire;  Brûlé,  Arbeltier,  Louis  Roui  et  Gnlnot,  ton  qoacra 
municipaux  et  adminisirateurs.  Jugé  à  mort  pour  crime  d' 
libené  le  30  Juillet  1793,  en  vertu  du  dteret  do  U  Jvla. 
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n  Le  le  août  1793,  l'an  u"  de  la  république  française  une  et 
indivisible,  nous,  administrateurs  de  police,  attestons  h  tous 
nos  concitoyens,  que  les  citoyens  Antoine  Forobert  et  autres 
co-accusés  relativement  aux  atTaires  du  commencement  de  sep- 
tembre, ont  été  élargis  et  mis  en  liberté  en  exécution  des  décrets 
de  la  Convention  nationale  ;  !e  premier,  du  8  février  dernier,  et 
les  deux  autres  en  date  du  16  juin  dernier, 

«Nous  invitons,  en  conséquence,  nos  concitoyens  à  faire 
jouir  ledit  citoyen  Forobert  tranquillement  et  paisiblement  de 
la  liberté  que  lui  a  donnée  la  loi. 

«  Les  administrateurs  de  police  de  la  ville  de  Paiis, 

u  PouvBL,  Michel,  Michonis,  Pache,  maire  de  Paris.  i> 

Pendant  dix-huit  mois  le  nom  de  septembre  n'est  plus  pro- 
noncé dans  le  sein  de  la  Convention.  Les  organisateurs  des 
massacres  s'étaient  coalisés  contre  tous  ceux  qui  avaient  osé 
leur  rappeler  ce  souvenir  importun.  Mais  après  leur  victoire,  ils 
font  comme  tous  les  scélérats  qui  se  connaissent  trop  les  uns 
les  autres  pour  jamais  se  croire  en  sûreté,  tant  qu'ils  ne  restent 
pas  seuls;  ils  se  proscrivent  mutuellement  :  Manuel,  le  procu- 
reur-syndic de  la  commune;  Danton,  le  ministre  du  peuple; 
Hébert,  le  juge  de  M»"  de  Lamballe  ;  les  municipaux  Danger, 
Marine,  Michonis,  qui  avaient  sanctionné  de  leur  présence  les 
meurtres  de  la  Force,  montent  sur  l'échafaud;  Robespierre  les 
y  envoie  et  les  y  suit.  Robespierre  tombé,  la  conscience  publique 
continue  de  se  taire;  les  vainqueurs  du  9  thermidor,  les  Bil- 
laud-Varenne,  les  Collot  d'Herbois  régnent  encore  durant 
quelques  mois  au  comité  de  salut  public.  Mais  lorsque  les 
soixante-treize  représentants  emprisonnés,  lorsque  les  Giron- 
dins mis  hors  la  loi  sont  rentrés  dans  le  sein  de  la  repré- 
sentation nationale,  les  ombres  des  2  et  3  septembre  sont  de 
nouveau  évoquées.  Tallien,  celui  qui  avait  lu  à  la  Législative 
la  fameuse  adresse  du  30  aoiit,  celui  qui  avait  été  le  secré- 
taire de  la  commune  insurrectionnelle  au  10  aoijt  et  au  2  sep- 
tembre, Tallien  était  devenu  le  coryphée  de  la  réaction ,  il  es- 
sayait de  dominer  la  Convention  comme  l'avait  fait  si  long- 
temps Robespierre.  Un  jour,  le  17  brumaire  an  m  (7  novembre 
179ii],  moins  de  k  mois  après  la  chute  du  dictateur,  GamboD 
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était  à  la  tribune  défendant  ses  opérations  financières  pendant 
la  crise  révolutionnaire.  Tallien  l'interrompt  violemment;  mus 
Cambon,  sans  s'émouvoir,  lui  jette  à  ta  face  cette  terrible  apo- 
strophe :  "  Viens  m'accuser,  moi  je  n'ai  rien  manié;  je  n'ai  fait 
que  surveiller.  Nous  verrons  si,  dans  tes  opérations  particulières, 
tu  as  porté  le  môme  désintéressement.  Nous  verrons  si  au  mois 
de  septembre,  lorsque  tu  étais  à  la  commune,  tu  n'as  pas  donné 
ta  griffe  pour  faire  payer  une  somme  de  1,500  mille  livres  dont 
la  destination  te  fera  rougir;  oui,  je  t'accuse,  monstre  'sangui- 
naire, je  t'accuse...  On  m'appellera  Robespierre  si  l'on  ■reat; 
ma  conduite  démentira  toutes  les  calomnies;  je  ne  nie  auaioe 
de  mes  opinion."!;  je  t'accuse  d'avoir  trempé  tes  mains,  du 
moins  par  tes  opinions,  dans  les  massacres  qui  ont  été  commis 
dans  les  cachots  de  Paris;...  je  t'accuse  d'avoir  favorisé  le  bri- 
gandage. »  Les  débris  du  parti  de  Robespierre  applaudissent. 
Tallien  reste  muet'. 

Deux  mois  plus  tard,  le  i"  pluviôse  (16  janvier  1795),  on 

discutait  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Tallien  en  demandait 
le  maintien  contre  les  grands  criminels;  tout  à  coup  il  est 
salué,  par  ses  anciens  amis  de  la  Montagne,  du  nom  de  mas- 
sacreur de  septembre;  mais,  payant  d'audace,  il  leur  répond  : 
«  Eh  bien  !  j'accepte  l'accusation ,  venez  la]  porter  à  la  tri- 
bune! Il 

Personne  ne  se  lève.  Alors  Tallien  reprend  :  "  Puisque  celui 
qui  m'a  fait  ce  reproche  ne  se  présente  pas,  je  somme,  non- 
seulement  ceux  qui  l'environnent,  ceux  qui  siègent  sur  le  mâme 
banc...  je  somme  tous  leurs  sicaires,  tous  les  membres  des 
comités  révolutionnaires,  tous  leurs  suppôts,  de  porter  contre 
moi  aucune  accusation.  II  en  est  beaucoup  parmi  eux  qui  ne 
m'accusent  d'être  un  égorgeur  du  2  septembre  que  pour  mieux 
étouffer  ma  voix,  parce  qu'ils  savent  que  j'ai  tout  vu.  Ils  savent 
que  je  me  suis  servi  de  l'autorité  dont  j'étais  alors  dépositaire 
pour  sauver  du  glaive  des  assassins  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes; ils  savent  que  moi  seul  au  milieu  de  la  commune  j'osai 
me  jeter  au  milieu  de  cette  foule  sanguinaire  pour  empêcher 

1.  Le  Jfonil«ttrdu301)ruiiuùr«{10  Dorembre  17B4). 
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qu'on  ne  violât  les  dépôts  connés  à  la  commune...  J'ai  fait 
mon  devoir  en  cette  occasion,  je  le  ferai  encore  en  démasquant 
les  provocateurs  de  cette  journée  sanglante  qui  siègent  parmi 
nous  '.  »  La  convention  applaudit.  Tous  les  regards  se  tournent 
vers  Panîs  et  Sergent,  les  derniers  représentants  du  trop  fameux 
comité  de  surveillance. 

Mais  la  réaction  vers  les  idées  de  justice  et  d'humanité  s'ac- 
centuait de  plus  eo  plus.  Tous  les  jours,  des  députations  des 
sections  parisiennes  venaient  demander  la  punition  de  ces  in- 
dividus que  l'on  appelait  alors  la  queue  de  Robespierre.  Le 
13  ventâse  (3  mars  1795),  un  orateur,  parlant  au  nom  de  la 
section  des  Invalides,  s'exprimait  ainsi  : 

u  Indulgence  pour  la  tourbe  des  faibles,  dont  les  yeux,  mais 
non  les  âmes,  ont  été  fermés  à  la  lumière...  Mais  guerre  à 
mort  aux  chats-tigres  1  ces  hommes  n'avaient  d'humain  que  la 
figure  et  leurs  cœurs  étaient  de  fer.  Accélérez  le  retour  de  l'ordre 
par  le  jugement  des  grands  coupables,  des  exécrables  assassins 
du  2  septembre,  des  scélérats  qui  conduisirent  froidemeent  une 
foule  de  prévenus  d'Orléans  à  Versailles  pour  s'abreuver  de 
sang  jusqu'à  satiété  '.,.  » 

Les  juges  qui  avaient  déjà  les  premiers  en  1792  donné 
l'exemple  des  poursuites  contre  les  assassins  de  septembre 
furent  encore  les  premiers  à  seconder  ce  réveil  de  l'opinion 
publique.  Les  magistrats  de  Saône-et-Loire  reprirent  l'instruc- 
tion qu'ils  avaient  commencée,  dès  1792,  contre  les  assassins 
des  prêtres  de  Couches;  ils  purent  mettre  la  main  sur  quatre 
des  contumaces  condamnés  à  mort  le  17  janvier  1793,  et 
recommencèrent  contradictoirement  leur  procès.  Les  assassins 
espéraient  trouver  en  1795,  dans  la  Convention,  une  indul- 
gence égale  à  celle  dont  leurs  complices  avaient  profité  en  1793; 
mais  les  temps  n'étaient  plus  les  mêmes.  Cette  assemblée  régé- 
nérée par  le  malheur  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  que 
ces  misérables  lui  adressèrent.  Le  tribunal  criminel  de  SaAne- 
et-Loire,  sur  le  verdict  aflîrmatif  du  jury,  condamna  à  mort 

1.  tfMiit«iirda3pluTi(ise(23]uiTier119S),  p.  508. 
3.  MottUntr  du  16  ywVxa  (6  mare  1T95),  p.  679. 
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deDx  des  accusés  et  acquitta  les  cleux  autres  *  (6  prairial,  an  n^. 

D'autres  tribimaux  suivirent  l'exemple  des  magistrats  de 
Sa&ae-et-Loîre. 

Le  tribunal  criminel  de  la  Marne  avait  également  entamé 
une  procédure  contre  les  autears  des  assassinais  de  Reims  et  la 
poursuivait  très-activement. 

Celui  de  Seine-et-Oise  avait  commencé,  dis  te  10  germinal, 
des  poursuites  contre  Fournier  l'Américain  et  deux  individus 
beaucoup  plus  obscurs,  qui  étaient  prévenus  d'avoir  participé 
aux  meurtres  de  Versailles.  C'était  un  ouvrier  teinturier  nonuBé 
Tamisier  et  un  ouvrier  sur  les  ports  nommé  DoucboU  On  avait 
envoyé  des  commissions  rogatoires  à  Orléans,  et  nous  avons 
donné,  dans  une  note  précédente  (pages  GOl  et  suivantes),  quel- 
ques-unes des  principales  dépositions  qui  furent  recu^Uics 
contre  le  commandant  de  l'armée  parisienne. 

Diverses  sections  de  Paris  commencèrent  offldellemeat  des 
enqufites  sur  les  événements  de  septembre  *. 

Après  la  journée  du  13  germinal,  dans  laquelle  ie  parti  jaco- 
bin, relevant  la  tOte,  avait  voulu  s'opposer  au  décret  de  traos- 
portation  qui  avait  frappé  les  trois  membres  de  l'ancien  comité 
de  salut  public,  Billaud-Varenne,  CoUot-d'Herbois  et  Banire^ 
après  celle  du  1"' .prairial  an  m,  où  les  bandes  démagogiques 

1.  L'un  dei  deux  condamnés  i  mort,  Forgeot,  farblftotier,  à  Coocfao,  m 
doDDS  la  mort  dans  m  prisoD.  L'autre,  nammii  Hasson,  tailleur  d'iiabîts,  Aii 
exilcuté  sur  la  place  publique  d'Autua.  La  pùtiiiga,  qu'ils  araienl  adressée  • 
la  Couvemion  avaut  leur  mise  i:n  j  ugcmeut,  contenait  les  phrases  suicanuai 
B  Déjli  vous  avei  paaai!  l'i^poogo  de  l'oubli  sur  une  foule  de  trait*  de  œile 
lorte,  arrivtïa  dans  plusieurs  eudroits  de  la  République,  et  ils  sodi  persuada 
que  le  voile  que  vous  avei  déjà  employé  servira  eucore  k  leur  égard  pour 
cacher  toul«  la  noirceur  du  crime  dont  iU  Buat  prévenus—  l'oa  rf^u'dait  les 
prCtres  comme  les  vrais  auteurs  de  lous  nos  mauxj  vous  les  avei  iDus-mèmes 
crus  al  daugereux  que  voua  les  aviez  proacriEs  du  territoire  français.'..  Lt* 
quatre  prêtres  ont  élé  victimes.  Le  peuple  eu  furie  leur  a  douod  la  mon  tt 
l'on  croyait  si  bien  avoir  fait  une  belle  action  que  cbacuo ,  le  lendemaia , 
K  vantait  d'en  avoir  tué  sa  bonne  part...  Vous  bésiter«i  d'autant  moiiu, 
citoyens  représentants,  &  leur  accorder  ce  que  vous  demandent  les  pétition- 
naires, que  ce  Bont  quatre  pères  de  famille,  quatre  sans-culottes,  but  la  cob- 
dtûte  desquelb  il  n'y  a  Jamais  eu  lo  moindre  reproche  à  faire,  qui  ont  lon- 
Jonrs  marché  dans  les  sentiers  de  la  probité  et  delà  Tertu,„B 

2.  Nous  aroi»  retrouTé  la  délibération  par  laquelle  fut  ewMtitote  Ik  MBuait- 
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avaient  tenu  asservie  la  Convention  pendant  quelques  heures  et 
égorgé  le  courageux  Féraud,  les  représentants  du  peuple  com- 
prirent qu'il  n'était  plus  temps  d'user  de,  ménagements  avec  un 
parti  incorrigible;  ils  ûrent  fermer  le  club  de  la  rue  Saint- 
Hoooré  et  rendirent,  le  k  messidor,  ddq  loi  qui  renfermait  des 
dispositions  ainsi  conçues  : 

«  Les  tribunam  criminels  de  département  connaîtront  immér 


gion  d'eaqafita  de  la  Bection  de  l'Unité  on  des  Qaatn^Nstions ,  précisément 
celle  dont  nooi  avOQs  parla  dons  une  note  précédente,  p.  52(1.  n 


Extrait  du  registra  das  àélibéraliom  de  Vtusemblée  généraie.  Présidence  du 
citoyen  Guinot.  Séance  du  30*  jour  de  germinal ,  l'an  m  de  la  Bépubiigue 
{rançaite  une  «t  vndinsible. 

■  Sur  différeaiea  propostions  faites,  qui  se  trouTent  apposées,  et  snr  l'in- 
time pBTBossian  où  sont  tous  les  bous  citofODS,  fiOÉ  la  liberté,  l'indivisibilité 
de  la  République,  et  la  BÛrelé  de  l'État  se  trouvent  en  danger  tant  que  le 
crime  te  trouvera  impuni,  que  les  hommes,  qui  ont  conitammenC  conspiré 
contre  la  liberté  des  citoyens  et  la  sûreté  des  propriétés,  resteront  dans  la 
Bociété  et  en  partageionilea  trataux,  unsi  que  ceux  qui  ont  trempé  leurs 
mains  sacrilèges  dans  la  sang  de  leurs  coacitojens,  dans  les  Journées  des  ï, 
3 , 4  et  G  septembre ,  se  trouveront  saisis  des  armes  qui  ne  devraient  être 
portées  que  par  de  bons  citoyens. 

et  L'assemblée  générale  arrête  qu'il  sera  formé  une  commission  composée 
de  cinq  membres  i  l'etTet  de  recevoir  toutt^  les  décUrstions  et  tous  les  ren- 
seignemsnts  qui  leur  seront  donnés  par  leurs  concituyens,  eoit  verbalement, 
soit  par  écrit,  et  qui  pourraient  tendre  &  leur  fuiro  connaître  les  autiiurs  et 
les  complices  des  a&sasstnots  commis  dans  les  journées  dos  S,  3,  4  et  5  sep- 
tembre, ainsi  que  des  divers  crimes,  vols  et  pillages  qui  ont  suivi  ces  horribles 
Journées;  pour,  après  avoir  fait  connaître  leur  travail  et  consulté  l'assemblée 
générale,  en  faire  leur  rapport  au  comité  de  aOrcté  générale  et  de  salul  public 
de  la  Convention  nationale  qui  prendra ,  dans  sa  sagesse,  ainsi  que  dans  sa 
Jastice,  les  mesures  qu'elle  croira  les  plus  convenables. 

■  Les  citoyens  nommés  sont  :  Go-ajet-Dalandes,  Lambinât  alni,  Chmiveau 
de  La  Garde,  Wonnot  et  Poufin.  L'assemblée  croyant  que  les  citoyens  Schmit 
et  Learmte,  anciens  trésoriers  de  la  section,  pouvaient  donner  à  cette  com- 
commission  des  renseignements  nécessaires,  les  a  adjoints  pour  la  facilité 
d'un  travail  aassi  importanL 

«  Poar  extrait  conforme  : 
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«  dialement  des  crimes  de  meurtre  el  d'assassinat  commis  dans 
«  l'étendue  de  la  République  depuis  le  l"  septembre  1792. 

11  Art.  u.  Les  auteurs,  insligateurs,  provocateurs  et  cotnpiices 
(1  des  crimes  énoncés  dans  l'article  précédent  seront  arrêtés 
«  sur-le-champ  et  traduits  sans  délai  au  tribunal  du  départe- 
(1  ment  du  lieu  du  déiit... 

<i  Art.  IX.  Les  accusateurs  publics  seront  tenus  d'envoyer  copie 
(1  du  jugement  soit  qu'il  acquitte,  soit  qu'il  condamne,  au  comité 
Il  de  législation,  trois  jours  après  sa  date. 

«  Art.  XI.  Les  juges,  accusateurs  publics  et  greffiers  des  tribu- 
«  naux  criminels  demeureront  en  permanence  jusqu'à  ce  qu'il 
a  en  ait  été  autrement  réglé;  les  jurés  seront  aussi  en  perma- 
«  nence  pour  le  temps  qu'ils  doivent  servir.  » 

La  première  application  de  cette  loi  fut  le  jugeitient  que  le 
tribunal  criminel  de  la  Mame  rendit,  le  26  thermidor  suivant, 
contre  les  assassins  des  prêtres  de  Heims.  U  condamna  à  mort 
un  colporteur  de  journaux  nommé  Leclère  et  un  brocanteur 
nommé  Cenis-Sauris,  et,  à  six  ans  de  fers,  le  cordonnier  L^laoc 
et  le  vitrier  L-B,  Tullien  '. 

Pour  obéir  à  la  loi  du  h  messidor,  le  tribunal  criminel  do 
département  de  Paris  ordonna,  le  2G  fructidor  an  m,  aux 
secrétaires  ou  autres  dépositaires  des  papiers  des  comités  ou 
commissions  de  déposer  dans  le  plus  bref  délai  au  grelTe  du 
tribunal  tous  registres,  cahiers,  notes,  feuilles  ou  renseigne- 
ments quelconques  coutenantdes  déclarations  ou  dénoncialions 
contre  les  prévenus  des  crimes  auxquels  s'appliquait  la  loi  du 
/i  messidor  précédent.  Mais  à  peine  ce  jugement  était-Q  rendu 
que,  par  un  de  ces  revirements  si  fréquents  en  temps  de  révo- 
lutiou,  intervint  la  loi  d'amnistie  qui  porte  la  date  du  k  bru- 
maire an  IV.  La  Convention  achevait  ce  jour-là  sa  longue  et  san- 
glante carrière;  elle  voulut  jeter  le  voile  de  l'oubli  sur  tous  les 


1.  Leblanc  et  TuUiea  étaient  tous  lea  deui  damiciliés  k  Chemery  près 
ReimB,  et  avaient  été  spécislement  convaincus  d'avoir  Joué  un  Me  Iivs- 
actir  dans  l'arrestation  des  abbâi  de  Leacure  et  Levacher  k  Uoaeheaoi. 

Les  deui  condamnas  à  mort  furent  etécutéa  la  1"'  fructidor  tur  ta  pWi' 
publique  de  Keiais. 
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faits  d'une  révolution  qu'elle  croyait  avoir  terminée  eo  donnant 
aux  Français  la  constitution  de  l'an  m. 

Les  art.  m  et  v  de  cette  loi  d'amnistie  étaient  ainsi  conçus  : 

n  Abt.  m.  La  Convention  abolit,  à  compter  de  ce  jour,  tout 
«  décret  d'accusation  et  d'arrestation,  tout  mandat  d'arrêt  mis 
u  ou  non  à  exécution,  toutes  procédures,  poursuites  et  juge- 
a  ments  portant  sur  des  faits  purement  relatifs  à  la  révolution. 
«  Tous  détenus  à  l'occasion  de  ces  mêmes  événements  seront 
a  immédiatement  élargis,  s'il  n'existe  point  contre  eux  des 
a  charges  relatives  à  la  conspiration  du  13  vendémiaire  dernier. 

a  Art.  IV.  Les  délits  commis  pendant  la  révolution  et  prévus 
«  par  le  Code  pénal ,  seront  punis  de  la  peine  qui  s'y  trouve 
«  prononcée  contre  chacun  d'eux. 

«  Art.  V.  Dans  toute  accusation  mixte  où  il  s'^'rait  à  la  fois 
«  de  faits  relatifs  à  la  révolution  et  de  délits  prévus  par  le  Code 
n  pénal ,  l'instruction  et  le  jugement  ne  porteront  que  sur  ces 
a  délits  seuls.  » 

Le  premier  qui  profita  dn  bénéfice  de  cette  loi  fut  Foumier 
l'Américain.  Il  avait  été  appréhendé  au  corps  par  suite  du  man- 
dat d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le  tribunal  criminel  de  Seine-et- 
Oise  et  conduit  à  la  Force.  Aussitôt  que  le  décret  du  k  brumaire 
fut  rendu,  il  en  réclama  l'application  en  sa  faveur  et  obtint 
d'être  mis  en  liberté  le  7  du  même  mois.  Il  avait  bien  fait  de  se 
presser;  car,  dès  le  là,  un  huissier,  porteur  d'ordres  des  ma- 
gistrats de  Versailles,  venait  réclamer  sa  translation  dans  les 
[Hisons  de  cette  ville.  La  procédure  n'en  continua  pas  moins 
contre  lui  et  ses  deux  coprévenus;  et,  le  10  nivôse  an  iv  (31  dé- 
cembre 1795),  le  jury  d'accusation  du  district  de  Veuilles 
déclarait  qu'il  y  avait  lieu  de  les  traduire  devant  le  tribunal 
deSeioe-et-Oise;  mais,  par  une  étrange  aberration  d'esprit,  le 
magistrat  qui  tenait  alors  le  siège  du  ministère  public  à  Ver- 
sailles, ne  vit  dans  les  faits  que  le  jury  d'accusation  venait  de 
déférer  au  tribunal  criminel,  que  des  actes  purement  révolu- 
tionnaires et  ne  tombant  sous  l'application  d'aucun  article  du 
Code  pénal  ordinaire.  La  poursuite  fut  abandonnée  contre  Four- 
nter  et  ses  acolytes  au  moment  même  où  elle  allait  aboutir. 
La  mansuétude  du  parquet  de  Seine-et-Oise  ne  fut  pas  par- 
ut iO 
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tagée  par  le  tribnnal  crititinel  da  d^itcfaent  de  Paris.  LÀ 
10  mars  17%  (20  ventôse  an  iv)  il  vint  ta  coq»  k  la  barre  de 
conseil  des  Cinq-Cents  demander  les  moyens  de  ponraulvre  d'une 
manière  légale  les  iiidividus  prévenus  d'avoir  trempé  daos  les 
massacres  de  septembre*. 

Sur  cette  pétition  intervint  un  rapport  de  Colombel,  qui 
ordonnait  de  reprendre  toutes  les  poursuites  contre  les  com- 
plices des  massacres  de  septembre,  les  faits  de  cette  nature  ne 
pouvant  être  considérés  comme  couverts  par  la  loi  d'amnistie 
de  brumaire  précédent*. 

Dès  lors,  les  procès  entamés  furent  poussés  vigoureusement; 
le  tribunal  de  Seine-et-Marne  qui ,  depuis  longieii^is,  instruisait 
celui  relatif  aux  septembriseurs  de  Ueaus,  en  condamna  quatre 
il  mort,  à  savoir: 

François  Lombard,  tisserand;  Denis  Petit,  fripier;  Pierre 
Robert,  cordonnier;  Pierre  Lemoine,  dit  Moreau,  portefaix*. 

Le  pourvoi  des  quatre  condamnés  à  mort  fut  rejeté  par  la 
cour  de  cassation  le  3  prairial  an  iv,  et  le  jugement  du  tribunal 
criminel  de  Seine-et-Marne  reçut  son  exécaiion  quelques  jAirs 
après. 

Depuis  près  d'un  an,  le  tribnnal  criminel  du  département  de 
Paris  s'occupait  de  l'instruction  dirigée  contre  les  iadividnsqui 
Imî  avaient  été  signalés  par  les  enquêtes,  faites  dans  diveraes 
sections,  comme  étant  connus  par  leur  partidpaiion  anx  mas- 
sacres de  septembre.  Mais  on  conçoit  facilement  les  lacanes, 
que  présentait  forcément  une  instructiMi  commencée  trois  ans 
après  les  faits  qu'il  s'agissait  de  constater.  Ces  trois  années 
avaient  été  si  agitées  et  si  remédies  elles-mêmes  d'événements 
terribles!  la  plupart  des  témoins  avaient  disparu;  tes  conpabtes 
avaient  pn  changer  de  domicile;  la  i^upart  d'entre  eux  étaient, 
d'ailleurs,  étrangers  à  Paris  et  avaient  d^uis  longtemps  fui  le 
diéàtrede  leurs  affreux  e]q>loits*. 

1.  MoniUur  du  15  ni&ra  4T96  (25  veotâM  an  i*). 

3.  iloniUvr  du  38  mm  (8  germiakl  au  iv),  siuice  du  conseil  des  Cin^ 
Cents. 

3,  Ùo  Butre  portefaix,  Adrien  Lereddi',  fut  condamné  i  vingt  «us  de  fers. 
Un  boucher  nommé  Goulu-d  it^  mort  en  priuta  pendtuit  l^nHructtaii. 

4.  L'immeose  procMure  contre  les  wiMwins  de  septembre  e»  eoiHervi^ 
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Il  noas  eSt  impossible  de  reprodutt*  M  !és  déposrlîonë  des 
témoins  entendus  dans  les  enqoêteis  M  dans  l'instruction  écrite. 
ÇontefitonMaous  de  dire  que  tes  individus  poursuivis  â  râfson 
des  massacres  de  l'Abbaye  étaientau  nombre  de  neuf ,  à  savoir: 

1"  Damieos  (Pierre-François),  Sfé  de  quarante  ans,  visai- 
grier,  né  à  Montmarquel  (Somme),  demeurant,  lors  des  mas- 
sacres de  1792,  rne  Sainte-Marguerite,  section  de  l'Unité; 
(d'après  les  débats  on  voit  que ,  depuis  les  massacres,  il  avait 
été  ruiné  dans  son  commerce  et  qu'il  s'était  réfugié  à  Crécy, 
département  de  Seine-et-Marne.  Damieng  avait  servi ,  plusieurs 
années  avant  la  révolution,  dans  le  régiment  de  Soubise;) 

2"  Bourre  (Antoine),  Sgéde  trente-neuf  ans,  natif  de  Leigneux 
(Rhône-et-Loire),  ancien  garde  française,  sergent  de  ta  garde 
parisienne  soldée,  puis  gendarme,  demeuraot  cour  da  IVfbuDtili 
ci-devant  Abbaye  Saint-Germain  ; 

5»  Debfiche  (Jean) ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Paris, 
joaillier,  demeurant  rue  de  Buey  ; 

fl"  Godin  (Auguste-Victor-Sébastien),  Sgé  de  trente-six  ans, 
né  au  Bourget  (Seine),  alors  boacher,  depuis  condncteor  des 
transports  militaires,  demeurant  enclos  de  la  ci-devant  Abbaye 
Saint-Germain-des-Prés  ; 

S"  Maillet  (François),  âgé  de  quarante-trois  ans,  natif  d'Al- 
loués, près  de  Beauvais  (  Oise  ) ,  tambour  de  la  garde  nationale, 
ci-devant  garde  française ,  demeurant  rue  SainiA-Margnerite , 
section  de  l'Unité-, 

6'  Ledoux  (Louis-Nicolas-Auguste),  âgé  de  trente-hait  ans,  né 
à  Paris,  savetier,  rue  de  l'Échaudë; 

7"  Mayeux  (Pierre-Louis),  Sgé  de  vingt-hnit  ans,  né  k  Somme- 
sons  (Marne),  clerc  d'huissier,  puis  défraseur  officieux,  deffievt- 
rant  rue  des  Boucheries^aint-Germaia; 


aux  archives  de  la  Cour  impériala  de  Paris.  Nous  bvods  élé  admis  ï  la  coo- 
lulter  plusieurs  fois,  et  dous  avons  pu  prendre  connaissance  de  toute  Vit- 
■tractioD  ëcrite  qui  pré<'édà  te  Jugement  du  tribunal  criminti.  Les  AébMk 
oruu  qui  durèrent  plasieurs  jours  m'ont  pas  été  conaervés;  mai*  nous  avons 
eu  le  bonheur  de  retrouver  an  Briiisb  Huteum  un  eiemplaire  imprimé  du 
résumé  que  Qt  de  ces  débats  le  président  du  tritiiinal  criminel,  Gobier,  qui, 
quelques  années  après,  devint  ministre  de  la  Justice,  puis  l'uD  des  ciâq 
munbres  du  Directoire  eiécutir. 
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8°  Lyon  (Aodré-Nicolas),  Agé  de  ciaqaaole-deux  ans,  né  à 
Rouen,  limonadier,  demeurant  rue  Ssinte-Margoerite; 
•    9*  Dubois  (Pierre),  kgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Cheill? 
(Indre-et-Loire),  compagnon  charron,  demeurant  rue  de  tiei&s. 

Nous  empruntons  au  résumé  de  Gohier  les  passages  snivaDts 
sur  plusieurs  accusés  ; 

a  Damiens  a  été  vu  par  plusieurs  témoins  la  chemise  retrons- 
sée  jusqu'aux  coudes,  les  mains  et  les  bras  ensanglantés,  venir 
demander  à  boire,  comme  un  furieux,  chez  le  marchand  de  fia 
Lévéque,  demeurant  vis-à-\ris  de  la  prison  de  l'Abbaye;  il» 
lava  les  mains  à  la  fontaine,  demanda  une  bouteille  de  fin  cl 
dit  froidement  ;  h  Retournons  à  notre  besogne,  n 

n  Quelle  était  cette  horrible  besogne,  à  laquelle  Damient  invi- 
tait ses  compagnons?  D'autres  témoins  vont  vous  l'apprendn  si 
voua  eo  doutez  encore. 

a  Le  citoyen  Roussel  déclare  avoir  vu  Damiens  au  nombre  de 
ceux  qui  frappaient  les  prisonniers  à  la  porte  de  la  prison,  et  le 
dtoyen  Rengeaut  a  déposé  qu'étant  le  2  septembre  en  face  de  la 
prison  chez  le  citoyen  Thévenot,  il  a  vu  avec  horreur,  dt^ 
quatre  heures  après-midi  jusqu'à  onze  heures  trois  quarts,  ^- 
ger  soixante-trois  personnes,  et  que,  parmi  ces  égoi^eui;,  il  a 
distingué  particulièrement  Damiens  par  sa  cruauté  et  sou  acbar- 
nement.  11  prétend  que  ce  Damiens,  après  avoir  massacri  It 
cttoym  LtUeu,  lui  ouvrit  le  côli ,  plongea  ta  main  dora  la  pro- 
fonde blessure  qu'il  venait  de  lui  faire,  lui  arracha  le  cœur,  '' 
porta  à  sa  bouche  comme  pour  le  dévorer,  et  U  lança  ensuHi  tn 
l'air  en  criant  :  Vive  la  nation  1 

«  Bourre  a  été,  disent  le  citoyen  Lévéque  et  son  épouse,  bcHie 
ches  eux  ayant  les  mains  et  les  vêtements  tachés  de  matiirti 
ficales.  Ils  déposent  qu'il  ^est  vanté  d'avoir  assassiné  le  juE« 
de  paix  de  Bonne-Nouvelle,  qui  était  détenu  à  l'Abbaye;  qu'ra 
racontant  toutes  les  circonstances  de  cet  horrible  assassinat,  il 
a  dit  que  ce  juge  de  paix  s' étant  sauvé  dans  les  latrines  et  ; 
ayant  été  poursuivi  par  lui ,  tous  les  deux  s'étaient  pris  an  col- 
let, que  le  juge  de  paix  l'avait  renversé  dans  ce  lieu  infect  et 
avait  pensé  l'étrangler,  qu'il  avait  fallu  forcer  la  porte  pour  le 
délivrcTt  et  qu'il  portait  en  effet  sar  ses  mains  et  ses  vétemeoi-s 
couverts  d'ordures  la  preuve  de  ce  qu'il  racontait,.. 
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«  Plusieurs  antres  témoins  sont  veous  confirmer  les  faits  à  la 
char^  de  Bourre,  comme  les  ayant  vus  de  leurs  propres  yeux. 

Il  Godin  a  ëtë  vu  par  plusieurs  témoins,  sur  les  marches  de 
l'escalier  qui  conduisait  au  comité  civil  des  Quatre-Nations,  armé 
d'un  instrument  de  charpentier,  prêchant  le  massacre  et  disant 
que  si  on  ne  les  prévenait  pas,  les  prisonniers  sortiraient  et 
^rgerajent  les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui  seraiwt  par- 
tis pour  les  frontières. 

(1  François  Maillet  éuit  un  des  tambours  du  bataillon  de  la 
section  de  l'Abbaye;  deux  témoins  ont  déclaré  qu'à  l'instant 
où  les  voitures  contenant  des  prisonniers  arrivèrent  dans  la 
cour  de  l'Abbaye,  ils  virent  ouvrir  la  porte  d'une  de  ces  voi- 
tures, en  tirer  un  prisonnier  et  le  massacrer.  Parmi  les  as- 
sassins ils  ont  distingué  un  tambour,  mais  ils  ne  peuvent 
assurer  que  ce  tambour  fût  Maillet.  » 

Sur  neuf  accusés,  sept  furent  acquittés  faute  de  preuves  sufQ- 
santes  contre  eux. 

Damiens  et  Bourre  furent  déclarés  convaincus  d'avoir  parti- 
cipé aux  massacres  de  l'Abbaye,  de  l'avoir  fait  dans  l'intention 
de  donner  la  mort  volontairement,  sans  la  nécessité  d'une  In- 
time défense,  sans  provocation  violente,  mais  de  ne  pas  l'avoir 
fait  avec  préméditation,  lis  furent  l'un  et  l'autre  condamnés  à 
vingt  ans  de  fer. 

Les  individus  traduits  devant  le  tribunal  criminel  comme 
ayant  participé  aux  massacres  de  la  Force  étaient  au  nombre 
(Je  seize,  savoir  : 

1°  Antoine-Victor  Crappier,  âgé  de  vingt-huit  ans,  natif  de 
Caux,  près  de  Montdidier  (Somme),  marchand  fabricant  de  bas, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Charonne,  n"  29,  section  de  Fopin- 
court  ; 

2"  François-Baptiste-Ioachim  Bertrand,  Sgé  de  vingt-trois  ans, 
serrurier,  et  ci -devant  tambour  dans  le  bataillon  de  Saint- 
Eustacbe  à  Paris,  puis  dans  la  compagnie  des  canonniers  de  la 
section  des  Droits  de  l'Homme,  puis  tambour-mattre  dans  l'ar- 
mée révolutionnaire,  au  petit  café  de  France,  section  du  Temple; 

3*  François  Lachève,  Sgé  de  trente-six  ans,  natif  de  Frobei^ 
ville,  département  de  la  Seine-Inférieure,  serrurier,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Seine,  section  de  l'Unité  ; 
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U*  Angélique  Voyer,  dile  femnie  Nicolas,  4gée  de  trente- 
deux  ans,  native  de  Beauvais,  département  de  l'Oise,  regnt- 
tiàre*  demeuraat  à  Paris,  rue  des  PrËtres-SaiatrPaul,  section  de 
rirsenal  ; 

5°  Claude-Antoine  Kadol ,  âgé  de  trente-cinq  ao$,  oUif  de 
Cbaudron,  départemeat  du  Doubs,  gendarme  liceacié,  demeu- 
rant à  Paris,  susdite  rue  des  Prôtres-Saiat-Baul ,  aeciioa  de 
l'Arsenal  ; 

6°  Jacques  Uty,  Stgé  de  trente-deux  ans,  natif  de  Boulogne, 
département  de  ta  Seine,  marchand  de  jouruaux  et  brocanteur, 
denieurant  à  Paris,  rue  et  section  de  UonLreuil  ; 

7°  Pierre  Laval ,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  natif  de  LaBisu. 
département  du  Calvados,  marcband  de  tabac,  demeuraol  i 
Paris,  nie  et  section  de  la  Réunion; 

8°  Siméan-Charles-FranQoia  Vallée,  âgé  de  trenle-oeuf  ans, 
natif  de  UesniUens,  département  de  la  Manche,  marchand  de 
tableaux,  et  lors  de  son  arrestation  secrétaire  analyseur  du 
comité  de  sûreté  de  la  Convention,  section  de  la  police,  deuieu- 
liant  rue  de  la  Monnaie,  section  du  Muséum; 

9°  Uichel  Marlei,  âgé  de  quaranie-trois  ans,  natif  de  Keu- 
ville-aii j-Bois ,  département  du  Loiret,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Marmousets,  section  de  la  Cité; 

10°  Pierre-Martm  Monneuse,  âgé  de  quarante- trois  ans,  nalll 
du  Tremblay,  département  de  Seine-et-Oise,  marchand  mer- 
cier, demeurant  à  Paris,  rue  des  Fontaines,  section  desGra- 
villiers; 

11°  Jean  Gonord,  âgé  de  trente-huit  ans,  charron,  natif  de 
Paris,  y  demeurant,  petite  rue  Taranne,  section  de  l'Cnit^: 

12°  Jean-.Nicolas  Bernard,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  natif  de 
Chaulny,  département  de  l'Aisne,  cordonnier,  demeurant  ï  Fa- 
ris,  rue  Barre-du-Bec,  section  de  la  Réunion  ; 

IS"  Jean-Gralien-Aloxandre  Petil-llamin.  âgé  de  trente-trois 
ans,  natif  de  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  rentier, 
demeurant  à  Paris,  place  de  l'Égalité,  section  des  Tuileries; 

lEi°  René  Joly,  âgé  de  vingt-sept  ans  et  demi.  cordoDoier, 
û-dcvant  gendarme,  puis  lieutenant  de  la  6*  compagnie  du 
5*  bataillon  de  l'armée  révolutiopuaire,  QatiC  de  Paris,  y  demoi- 
rant,  rue  des  Jardins-Paul,  section  de  l'Arseçai; 
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15°  Pierre  Chaotrot,  igié  de  cinquante  ans,  défenseur  offi- 
(M^iij:,  oaijE  de  Paris,  dtemeuiant  ruâ  de  la  CouteUecie,  section 
des  Arcis  ; 

16"  Pierre-Nicolas  Renier,  dit  le  grand  Nicolas,  âgé  de  qua- 
rante et  un  ans.,  natif  de  Paris ,  ci-devant  fort  au  poit  Saint- 
Paul,  puis  gendarme  licencié,  demeurant  rue  des  Prâtros-Paul , 
section  de  l'Arsenal. 

Nous  empruntons  ëgalementau  résumé  de'Gobier  lea  pay- 
sagistes plus  saillants  eu  cequiCQOcerDelsapriafiipauxdeces 


«  Pierre  Nicolas  Régnier,  dit  le  grand  I^icolas,  est  accusé  d'être 
un  des  plus  farouches  assommeurs  des  détenus  de  la  force.  Il 
élait  à  la  porte  armé  d'vne  t>atte  à  pUtre,  ïrappant  les  détenus 
qu'on  faisait  sortir  du  guichet;  il  avait  afaommé  un  prisonnier 
sur  les  marches  du  portail  des  jésuites  ;  il  traînait  les  cadavres 
sur  le  tas. 

«r  Sa  concubine,  Angélique  Voyer,  dite  femme  Nîcplas,  est  accu- 
sa d  être  montée  sur  une  charrette  de  cadavres,  de  les  avoir 
foulés  aux  pieds,  d'avoir  achevé  à  coups  de  sabot  une  victime 
qui  respirait  encore;  elle  mangeait  sur  la  voiture  le?  mains 
tein^s  de  sang. 

u  Monneuse  était  membre  du  conseil  général  de  la  conutune. 
Il  est  accusé  d'être  allé  au:^  prisons,  notamment  il  la  Force, 
revêtu  de  l'ôcharpe  municipale,  d'5  avoir  fait  les  fonctions 
d'offidar  municipal  et  de  juge. 

«  Le  21"  témoin  vous  a  dit  avoir  vu  Uonneuse  arriver  à  la 
Force  avec  plusieurs  autres  et  envoyer  chercher  quatre  flam- 
beaux. 

«  Le  35'  téQioin  vous  a  dit  avgir  vu  Monneuse  à  cAté  d'an 
homme  à  grande  barbe  dans  une  salle  en  bas,  4  côlé  d'une 
table  ;  il  jugeait  les  détenus  que  l'on  assommait. 

u  La  Z|3°  témoin  et  le  £16"  vous  ont  dit  l'avoir  vu  aller  et  venir 
à  la  Force,  se  réjouir  des  tristes  évéoemenLs  qui  venaient  d'y 
avoir  lieu,  y  témoigner  beaucoup  d'immoralité,  ajoutant  qu'on 
joua  du  violon  devant  lui  et  que  son  collègue  dansa. 

<i  Le  52*  témoin  a  vu  aussi  Monneuse  en  costume  d'offîcier 
municipal,  mais  il  ne  l'a  entendu  se  prononcer  contre  personne. 

M  Le  6A*  témoin,  le  citoyen  Uuraut,  vous  ^  «cliqué  comment 
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oti  jugeait  à  la  l<'0Fce.  II  vous  a  dit  que  c'était  Monneuse  qoî 
était  assis  à  un  des  bouts  de  la  table  ,  que  Cbantrot  faisait  les 
fonctions  d'accusateur,  qu'il  faisait  les  tnurrogaft,  qu'ils  étaient 
près  d'une  table .  sous  on  hangar,  à  la  Force ,  laquelle  table 
était  encore  surchargée  de  bouteilles  vides  et  de  débris  de 
comestibles. 

«  HuHot,  65*  témoÏD,  dit  qu'il  a  vu  Monneuse  et  Cbantrot  ï 
cette  table,  mais  qu'il  ne  les  a  pas  vus  juger. 

«  Le  66*  témoin  dit  qu'il  a  vu  Monneuse  arriver  le  5  septembre 
avec  trois  autres  municipaux. 

<  Monneuse  a  eiposé  pour  sa  défense  qn'il  s'est  porté  à  la  |^ 
son  de  la  Force  par  ordre  de  la  commune ,  mais  pour  empê- 
cher le  désordre,  qu'il  a  failli  perdre  la  vie,  qu'il  n'a  jugé  per- 
sonne, que  c'était  le  peuple  qui  avait  nommé  des  jurés  poor 
cette  opération ,  que  quant  à  lui  il  ne  s'était  occupé  qu'i 
rechercher  les  faux  assignats,  qu'il  en  avait  trouvé  à  la  Fone 
ainsi  que  les  planches  qu'il  avait  déposées  à  la  commune,  qa'il 
avait  fait  serrer  les  effets  des  détenus ,  qu'il  avait  rendu  ctHupte 
de  ces  objets,  ainsi  que  des  pièces  d'or  qu'un  témoin  lui  a  vu 
compter. 

u  Pierre  Cbantrot  est  accusé  d'avoir  fait  les  fonctions  de  juge 
à  la  Force. 

u  Vous  avez  entendu  à  cet  égard  les  citoyens  Hurant,  Hullot 
et  Emel,  fid*,  65*,  66*  témoin,  qui  vous  ont  dit  qu'il  était  à  U 
table  où  l'on  jugeait,  le  citoyen  Huraut  vous  a  ajouté  qu'il  faisait 
les  fonctions  d'accusateur  national. 

fl  Pour  sa  défense  Chantrot  avoue  que,  lorsque  le  rappel  a  été 
battu,  il  est  allé  en  armes  comme  les  autres  citoyeQs  ;  qu'il  est 
entré  à  la  Force,  qu'il  y  a  lu  des  écrous,  mais  il  a  nié  s'être 
livré  à  aucun  acte  inhumain  et  a  dit  que,  s'il  a  lu  des  écrous, 
c'est  qu'il  y  a  été  forcé  parce  qu'il  s'était  qualifié  d'homme  de  loi. 

ft  Petit-Mamin  est  accusé  de  s'être  vanté  d'avoir  assassiné  à  la 
Force  la  ci-devant  princesse  de  Lamballe. 

(i  Le  témoin  Barré  nous  a  déclaré  que  Petit-Mamin  s'était  vaaCé 
d'avoir  commis  le  crime  ;  mais  il  a  ajouté  qu'il  ne  savait  si  cela 
était  vrai,  et  s'il  ne  l'avait  pas  dit  par  forfanterie. 

<i  L'accusé  Petit-Mamin  a  nié  tous  ces  faits  et  soutenu  qu'il 
n'avait  été  accusé  qu'en  haine  de  son  excès  de  patriotisme;  que 
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non-seulement  personne  ne  l'avait  vd  commettre  un  assassinat, 
mais  encore  qu'il  était  incapable  d'en  commettre,  et  que  jamais 
il. ne  s'était  flatta  de  pareilles  horreurs;  quant  aux  autres  incul* 
pations,  il  les  a  également  repoussées  par  la  dënégaUon  et  a  dit 
que,  le  jour  même  de  l'assassinat  de  la  femme  Lamballe,  il  était 
allé  à  Saint-GermaÎD  pour  faire  une  airestalion.  Plusieurs 
témoins  ont  été  entendus  en  faveur  de  cet  accusé.  La  femme 
Millet  a  dit  qu'elle  avait  vu  celui  qui  portait,  rue  Antoine,  le 
C(BUr  de  la  ci-devant  princesse  de  Lamballe,  qu'il  le  mordait, 
mais  que  cet  individu  forcené  était  parti  avec  son  mari  pour  la 
Vendée,  et  qu'il  y  avait  péri  en  voulant  commettre  encore  de 
nouvelles  horreurs*.  » 

Le  jury  déclara  que  quatorze  des  accusés  n'étaient  pas 
convaincus  des  crimes  dont  on  les  accusait;  a  que  Hooneuse 
avait  aidé  et  assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui  avaient  faci- 
lité l'exécution  du  crime,  mais  qu'il  ne  l'avait  pas  fait  scient- 
ment  et  dans  l'intention  de  nuire. 

«  Régnier,  dît  le  grand  Nicolas,  fut  déclaré  convaincu  d'avoir 
coopéré  à  cette  action; 

«  Qu'il  l'avait  fait  dans  l'intention  de  donner  la  mort  volontai- 
rement, sans  nécessité  actuelle  d'one  légitime  défense  et  non 
par  suite  d'une  provocation  violente ,  mais  qu'il  l'avait  fait  sans 
préméditation.  » 

Par  suite  de  ce  verdict,  quinze  des  accusés,  y  compris  Hon- 
neuse,  furent  relaxés  ;  Régnier  seul  fut  condamné  à  vingt  ans 
de  fers. 

Le  jugement  des  assassins  de  la  Force  avait  été  rendu  le 
22  floréal  an  iv;  celui  des  assassins  de  l'Abbaye,  dont  nous 
avons  parié  plus  haut,  dura  deux  jours,  le  23  et  le  24  ;  enfin,  le 


1.  Petit-Hamia  que,  malgré  ton  Mquittement,  on  »  toujour»  considéré 
comme  l'im  des  Msuains  de  la  priacesse  de  Lamballe,  puuit  u  vie  duia 
les  bouges  du  Psi&ls- Royal.  H  était  loua  les  soin  tjx  tliéàtre  du  Vutderille, 
alors  établi  roe  de  Chartres.  Il  en  tnrriflait  les  babituét  et  les  acteurs  par  le 
récit  do  ses  sinistres  exploita.  Le  téoioiii  Barré  était  l'un  des  directsurs  du 
Vauderille  avec  Radet  et  DestontaiDBs.  Dans  son  interrc^toîre  devant  le  Juge 
tl'instructiao,  Petit-Mamin  répond  avec  iDdiffârencs  k  la  question,  sll  a 
assassiné  qDsIqa'anT  *  Au  10  aoât,  il  peut  bien  se  hire  que  J'aie  tué  quel- 
que* Sniases  I  ■ 
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25,  quatorze  accusés  de  faits  siemlilablea  à  l'occaàon  des  égnc- 
gements  d«  Saint-Firmin,  de  la  Salpéixièce,  de  9ioâtre  et  des 
Cannes  lurent  loua  Bcx^uittës,  y  compris  le  fameux  juge  da  paii 
de  la  section  du  Luxembourg,  ioachim  Geyrat,  dont  la  partici- 
pation matérielle  aux  massacres  ne  peut-ôtre  prouvée  puisque 
dans  ce  moment  il  préaidait  l'assemblée  de  sa  secdon  dans 
l'église  naâme  de  Satob-Sulpice. 

FeodaDt  cinq  années,  les  hommes  de  saptembse  dispa- 
laisseot;  l'impunité  semble  leur  être  assurée.  Hais  les  œsuns 
cévtdutioooaires  aninent  d'autres  mesures  révolutionnaires  en 
sws  coatraÎEa;  en  politique,  coqjqib  eu  physique,  dans  ce 
double  monde  qui  oscille  incessamment  d'un  p^.à  l'autre,  la 
réaction  est  toujours  ^le  b  l'action;  malheur  à  ceui  qui 
wettent  le  pendule  en  mouvemeat,  ils  sont  souvent  frappés  par 
te  retour  du  balancier. 

&  la  guillotine  de  la  Teneur  avait  succédé  U  metime  des 
transportations.  Le  Directoire  avait  envoyé  à  Siaoamaii  de 
malheureux  prêtres  insermentés,  puis  les  vaincus  do  coup 
d'État  du  18  fructidor.  Le  gouvememeot;  coasttlaîis  surrit 
UexeiQpte  du  Dkectoire.  La  machine  infernale,  que  les  chouans 
avaient  placée  sur  le  passage  du  pcemiei:  Consul  dans  la  me 
Saiut-tilicaJse,  fut  d'abord  attribuée  au  parti  démago^que,  et 
avant  que  l'affaire  ne  fât  éclaircie,  un  sénatus-cogaulte  autorisa 
le  gouvernement  k  prendre,  contre  tous  les  individus  qu'il  lui 
plairait  de  désigner,  un  acte  de  haute  police  extraordinaire. 
Fouché,  pour  faire  admettre  plus  facilement  par  l'opimon  pu- 
blique la  nécessité  de  cette  mesure  exceptionnelle,  eut  swu 
d'inscrire  sur  la  liste  des  transportés  un  certain  nombre  d'indi- 
vidus connus  pour  leur  participation  aux  massacres  de  sep- 
tembre et  aux  crimes  de  la  commune  insurrectionnelle. 

Sur  cette  liste  se  trouvaient  notamment  inscrits: 

Villain  d'Aubigny  et  Pépin  Desgrouettes,  tous  deu^  bpmmes 
d'affaires  de  bas  étf^ge,  tous  deux  ayant  appartenu  en  qualitâ 
de  juges  au  tribunal  du  17  août,  tous  deux  véhémentement 
soupçonnés  de  s'être  livrés  au  moment  de  leur  puissance  aux 
plus  odieuses  malversations'; 

1.  iniltla-D'AaLlicnjp  n^t  été  uriié  wiia  l'accomtloa  de  toi,  M  ne  dut  m 
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Mùli^l  (£tienQ«),  muçbaad  de  iiouge  végétal,  et  membre  de 
la  coBEunuiiq  au  3  septeiobre,  depuis  admioistrateiu'  de  police, 
4ont  on  retrouve  le  nom  au  bas  d'un  grand  nombre  d'ordres 
d'arrestation; 

Leroy,  dit  Églator,  ex-instituteur,  égalemeot  iQe.iDbre  de  la 
cpoiijiune  insurreelioaDelle,  que  l'on  accusait  de  a'étre  mis  à  la 
t£te  des  bandes  qui  envahirent Bicâtre  le  Sseptembre  1782'; 

Bos^àgnol,  aus^  l'un  des  municipaux  du  10  août  e(  du  2  sep- 
tembiç.  L'un  des  juges  de  la  Force,  le  dévastateur  de  la  Vendée, 
auquel  Dous  avons  déjà  consacré  une  notice  daiis  notre  deuxième 
volume  (voir  page  W7); 

Monneuse,  René  Joly,  Petit-HamiQ  et  Joachim  Ceyrat,  quatre 
des  acquittés  de  floréal  an  iv  ^  ; 

^ndré  Corcband.  que  nous  avons  vu,  eq  qualité  de  coniDiis- 
saire  du  pouvoir  exécutif,  procéder  à  Forge»-le8-^ux  à  l'arres- 
taUon  du  vénérable  duc  de  Ui  Bocbeloucauld  (voir  page  3/i9 
de  ce  volume]  ; 

£t  enfin  le  plus  célèbre  et  le  plus  audacieux  de  tous.  Four- 
Qie);  l'Américain. 

Le  reste  ne  vaut  pas  l'honneur  d'Atre  nommé. 

Le  sënatus-constilte  avait  été  rendu  le  15  nivAse  an  n  (5  jan- 
vier ISOl),  et,  dès  le  lendemain,  le  ministre  de  la  marine  ordon- 


liberté  qu'fc  l'ioterventioii  de  Marat;  depuii  il  anit  él^  l'on  des  u^oints  dn 
miuisIÂre  de  la  guerre,  ministËre  qui,  sous  Bouchotle,  <ilait  devenu  le  quar- 
tier général  des  plus  ardents  Jacobins.  Ils  s'y  étaient  fait  donner  des  places 
lucratives,  et  d'ailleurs  il  ;  était  facile  de  s'entendre  avec  les  fournisseurs 
desonoéet. 

1.  Ce  tait  ne  pat  Stre  prouvé,  mais  ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que 
Leroy  se  fit  nommer,  très-peu  de  temps  après,  concierge  de  BicËIre,  place 
qu'il  occupa  Jusqu'après  les  événements  de  prairial  au  lu ,  et  où  il  sa  signala 
en  inventant  les  conspiraliOQs  de  prisou,  au  moyen  desquelles  il  mit  en 
coupe  réglée  les  mallieureui  hùtes  de  celle  prison  et  fit  périr  notamment 
son  ancien  collègue,  le  fameux  Osselin,  le  président  du  tribunal  du  17  août. 

3.  Nous  avons  raconté  plus  haut  les  exploits  de  Monneuse.  de  Ceyrat  et  de 
Petit-Mamln.  Qiuot  k  Reaé-Joly,  c'était  l'individu  auquel  Hooaeuse  avait 
délivré  te  certiBcat  que  nous  avons  donna  p.  SGB  de  ce  volume.  U  avait  6H 
depuif  l'uii  des  officier*  de  U  fameosç  armée  révoliftioi|DaiTe. 
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nait  à  l'administration  maritime  de  Nantes  d'accélérer  t^rma* 
ment  de  la  frégate  la  Chiffonné  et  de  la  corvette  la  FtMu. 

La  Chiffonne  fut  mise  sous  le  commandement  dn  ca[Hta!iw 
Guyesse,  et  la  Fliche  sous  celle  du  capitaine  Bonamy. 

Le  20  nivAse  (10  janvier],  un  convoi  de  quarante  déportés 
partit  de  Bicêtre;  le  27,  un  second  convoi  de  trente-deux  indi- 
vidus partit  du  mSme  lieu. 

Oo  découvrit,  il  est  vrai,  quatre  jours  après,  que  la  macbiœ 
infernale  n'était  pas  l'œuvre  du  parti  démagt^que,  que  le 
coup  partait  d'autres  mains;  mais  les  deux  convois  étairat  en 
i-oute  pour  les  lies  de  Ré  et  d'Oléron  et  on  ne  jugea  pas  à  pro^ 
pos  de  leur  donner  contre-ordre. 

Le  premier  convoi  de  déportés  fut  embarqué  sur  la  FUAeel 
prit  la  mer  le  16  février  1801  (27  pluviése  an  ix);  le  deuxième 
prit  passage  sur  la  Chi/fonne,  et  partit  le  13  avril  1801. 

On  était  en  guerre  avec  l'Angleterre;  il  fallait  avant  tout  évi- 


Les  instructions  avaient  été  données  à  chacun  des  capitaines, 
sous  un  pli  cacheté  qui  ne  devait  être  par  eux  ouvert  qu'à  la 
hauteur  du  cap  Finistère  et  qui  devait  leur  indiquer  leur  desti- 
nation. 

En  ouvrant  leur  pli,  ils  apprirent  que  leur  destination  était 
Mahé,  la  principale  des  Séchelles,  située  dans  la  mer  des  Indes 
à  250  lieues  nord-est  de  la  pointe  nord  de  Madagascar.  Les 
proscrits  devaient  ignorer  le  lieu  de  leur  déporution  jusqu'au 
jour  même  de  leur  arrivée  aux  Iles  Séchelles. 

La  Chiffonne,  après  avoir  eu  deux  combats  à  essuyer  sncce»- 
sivement  avec  une  frégate  portugaise  et  une  frégate  anglaise, 
abordait  le  11  juillet  1S01  à  Mahé  (3,700  lieues  de  France)  et 
débarquait  ses  treute^eux  proscrits. 

La  Fliche,  partie  la  première,  arriva  la  dernière  à  sa  destina- 
tion, parce  qu'elle  avait  été  obligée  de  relâcher  successivement 
dans  deux  ports  d'Espagne  par  suite  d'avaries  considérables. 
Elle  n'atteignit  Mahé  que  le  25  aoAt. 

Les  déportés  des  deux  convois  se  trouvèrent  ainsi  réunis  et 
devinrent  bîentét  l'objet  des  suspicions  les  plus  vives  de  la  part 
des  habitants.  Une  corvette  de  la  marine  française,  le  Bélier, 
capitaine  Uulot,  étant  venue  annoncer  h  l'Ile  de  France  et  aux 
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ties  Scbelles  les  {Hnéliminaires  de  la  paix  d'Amiens,  les  habitants 
de  Blahé  s'emparèrent  de  trente-trois  déportés  et  les  remirent 
an  cajHtaine  Uulot  (13  mars  1802).  Celui-ci  les  transporta  à 
Anjouan,  l'une  des  Comores,  située  à  3i|0  lienes  des  Sëcbelles 
par  12  degrés  de  latitude  sud. 

Là,  ils  furent  recommandés  au  roî  de  111e,  auquel  on  promit 
de  payer  pension  pour  leur  nourriture.  Mais  bientât  tous  ces 
malbeureux,  à  l'exception  de  quatre  qui  réussirent  à  s'échap- 
per, périrent  victimes  de  l'effroyable  insalubrité  du  pays. 

Nous  avons  retrouvé,  dans  un  état  officiel  dressé  sept  ans 
après  (janvier  1808),  ce  qu'étaient  devenus  les  soixante-dix 
individus  embarqués  sur  la  f  Jèc/u  et  la  Chiffonne  *. 

Cet  état  est  effrayant  de  simpUcité. 

29  morts  aux  lies  d' Anjouan. 

k  évadés  d'Anjouan. 

8  mortsàMahé. 

1  mort  sur  la  fiicAt  avant  son  débarquement. 

5  évadés  de  Mahé. 

3  Partis  par  autorisation  pour  l'Ile  de  France. 
20  existant  encore  à  Mahé. 

^^ 

Parmi  tous  ces  malheureux  qu'un  machiavélisme  politique 
avait  réunis,  ceux  dont  la  participation  aux  journées  de  sep- 
tembre est  avérée  nous  occuperont  seuls. 

Corchand,  Petit-Mamin  et  Rossignol  étaient  parmi  les  dépor- 
tés d'Anjouan  et  y  moururent  de  fièvres  endémiques  dans  les 
f4us  affreuses  douleurs.  Chrétien  et  Bené  Joly,  qui  faisaient 
^^emeot  partie  des  d^porl&i  aux  Comorea,  périrent  dans  un 
naufrage,  en  cherchant  k  s'évader. 

Pépin  des  Grouettes  décéda  à  Mahé,  et  Honneuse,  après  avoir 


i.  LwconroU  ptiût  de  BicStre  comprecaient  wiUDte-donie  déportée, 
nuis  ftTknt  le  d^«rt  dei  deux  bUlmeau,  deni  «raient  obtenu  la  hrenr  de 
De  p*s  Mre  embkrqaés,  Roasselle,  qn'nii  ordre  de  mise  en  liberté  trait  ttit 
relaier,  et  Ëslstor  Leroy,  que  l'on  s'étùt  contenté  dlaienier  à  Nftntea  eorome 
iqitaKgéiMire. 
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résisté  six  ans  sa  climat  brOlant  des  Sérielles,  alla  vamb,  m 
1808,  à  lliApital  de  l'Ile  de  France. 

Villaio  d'Aobli^y  et  Hicbel  ne  faisaient  pas  partie  dfes  treos- 
portëa  des  tles  ijéchelles,  ils  avaient  été  envoyés  k  Gayenne. 
Villain  d'Aubigny  y  mourut  ;  Micbel  s'en  évada  en  s'emparant, 
avec  quelques-uns  de  ses  compagnons,  d'une  pin^ue  à  l'aide 
de  laquelle  il  put  arriver  à  Surinam. 

Mais,  de  toutes  ces  odyssées,  la  plus  extraordinaire  est  sass 
contredit  celle  du  fameux  Pouraier  l'Américain.  Pendant  deox 
ans  il  échappe  au  décret  de  iransponatioD  qui  l'a  frappé  le 
15  nivdse  an  ix;  il  est  arrêté  en  pluviôse  an  xi,  éCroné  à  Sainte- 
Pélagie,  puis  envoyé  k  l'Ile  d'Uléron.  A  peine  arrivé,  od  le 
transfère  au  fort  de  Joux^  dans  le  Jura  ;  de  la  on  le  fait  revenir 
dans  la  Charente-Inférieure,  on  l'embarque  pour  Cayenne  sur 
la  frégate  la  Cybèle.  Après  quelques  années  de  séjour  dans  celle 
colonie,  il  s'en  évade,  se  réfugie  à  la  Guadeloupe  et  se  tet 
corsaire.  Eu  ISU.  il  rentre  en  l'ïaDCe  et  y  meurt  tranquille- 
ment quelques  années  après. 

'  Ceyrat,  quoiqu'il  eût  été  inscrit  sur  le  décret  de  proscription, 
ne  quitta  pas  la  France,  grâce  à  de  hantes  protections.  D  fut 
seulement  interné  à  Clermont-Ferrand. 

Pania  et  Sergent  ne  furent  point  compris  dans  le  décret  :  ce 
dernier  fut  un  instant  inquiété,  nous  avons  tenu  entre  ks 
mains  one  pétition  qu'il  adressait  au  citoyen  Piis,  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  police  ;  il  y  fait  valoir  «  qu'il  vernit 
de  remplir,  sous  le  régime  consulaire,  la  place  de  commissaire 
de  la  i^e  des  iM^tanx  militaires;  qu'il  st^citaft,  dans  ce 
moment  mâme,  une  préfecturej  que  sa  demande  était  appuyée 
par  de  très-hauts  persohnages  du  régime  nouvean.  »  Ce  révo- 
lutionnaire fongueux,  cet  organisateur  des  massacres  de  sep- 
tembre, se  déclarait  l'ami  da  goavflmemeDt  et  Pouvait  très- 
extraordinaire  qu'on  vint  le  tourmenter  ^nt  sa  maison  (h  la 
rue  Cisalpine. 

Foumier  aussi,  sous  le  Directoire,  avait  sa  maison  de  cam- 
pagne. 

On  peut,  sur  ces  deux  exemples,  jugw  ce  que  sont  au  fond 
beaucoup  de  ces  dâmag<^es  dont  on  vante  te  désintéreaee- 
ment;  ils  s'amassent,  à  force  de  rapines  et  d'exactions,  un  co'- 
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tain  pécule;  plus  tard  ils  le  dissipent,  retombent  dans  leur 
pauvreté  primitive,  et  se  vantent  alors  d'avoir  toujours  eu  les 
maios  pures.  Ils  trouvent  encore  des  niais  pour  les  crwre  et 
pour  exalter  leurs  vertus  puritaines. 
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